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L’édition 2008 de la chaire CPDT avait pour fil conduc-
teur la problématique des espaces ouverts et de leur 
rôle dans les processus de recomposition territoriale 
générés par la métropolisation. Le séminaire « Qualité 
résidentielle, espaces ouverts et dynamiques de pro-
jet territorial », organisé à Louvain-la-Neuve le 19 mars 
2008 et dont ce numéro de Territoires Wallons reprend 
les actes, constituait la première étape d’un cycle de 
trois séminaires qui devaient explorer cette question à 
partir de trois points de vue : la qualité du cadre de vie 
pour le premier, le développement économique pour 
le deuxième, le patrimoine et le tourisme pour le troi-
sième. 

Le séminaire de Louvain a abordé la question des espa-
ces ouverts dans son rapport à ce qui fait la qualité de 
l’habiter à la ville, dans le péri ou dans l’extra–urbain. Il 
a aussi permis d’avancer dans une réflexion sur l’évolu-
tion des processus de projet territorial liée au retour du 

paysage sur les devants de la scène, comme vecteur 
de bien-être et de qualité environnementale. Après une 
introduction générale, trois thèmes de discussion sont 
abordés : 

Espaces ouverts et philosophie de la nature•	
Attractivité résidentielle des paysages et espaces •	
verts
Représentations, médiations et projets de paysage•	

La question du rapport entre paysages et nature a été 
introduite par les exposés de Bernard Feltz, philosophe, 
et de Sandrine Xanthoulis, architecte–urbaniste et doc-
torante financée par la CPDT. L’intervention très stimu-
lante de Bernard Feltz rappelle la tension permanente 
entre trois manières de penser de l’évolution des rela-
tions homme / nature : 

la conception cartésienne fondée sur la distinction •	
radicale nature/culture et impliquant le sentiment 
d’externalité et de supériorité de l’homme par rap-
port à la nature, 
la conception naturaliste, portée par l’écologie •	
scientifique, et fondée au contraire sur le postulat 
que l’homme fait partie de l’écosystème naturel au 
même titre que les autres espèces vivantes, et sur 
la conscience du caractère fini du stock de ressour-
ces de cet écosystème.
Une conception « esthétique » qui fait une synthèse •	
critique entre les deux premières et permet d’abor-
der la question du projet de paysage de manière 
plus globale et moins dualiste. Elle se fonde à la 
fois sur l’idée de respect de la nature, reconnue 
comme « patrimoine commun de l’humanité », et 
sur une éthique anthropocentrée. Ainsi, le paysage 
ne serait plus seulement une vision qui résulte de 
l’action conjointe de l’homme et du monde vivant, 
comme le défendent les écologues, ou uniquement 

La qualité résidentielle, les espaces ouverts  
et les dynamiques du projet territorial

B. Declève1

 1	Architecte, urbaniste, professeur à l’unité d’urbanisme de l’Université catholique de Louvain, Bernard Declève est responsable de la chaire 
CPDT.

The Territorial Project’s Residential Quality, Open Spaces and 
Dynamics 

B. Declève. Photo H&D
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un regard sur le monde qui prend le sens qu’on lui 
donne, comme l’affirment les historiens de l’art, 
mais bien les deux. 

Bernard Feltz nous invite à ne pas sombrer dans l’ex-
cès de la deep ecology mais à faire confiance à l’intui-
tion moderne sur la capacité de l’être humain rationnel 
conscient de son appartenance à la nature et capable de 
se donner une éthique de s’organiser en société. Com-
me feuille de route, il livre à notre réflexion le concept, 
celui de Modernité « critique », reprenant en finale de 
son exposé une réflexion de Jean Ladrière  : «  Une 
connaissance critique doit être en mesure de se juger, 
de discerner ce qui en elle est pertinent par rapport à 
l’entreprise même qu’elle constitue, et par le fait même 
aussi de se prononcer sur la valeur et les limites de vali-
dité de ce qu’elle finit par proposer. » (J. Ladrière).

Dans la suite de cette belle leçon philosophique, et pres-
que pour l’illustrer par l’exemple, Sandrine Xanthoulis2 
retrace l’histoire de l’eau comme facteur d’essor urbain, 
montrant aux différentes périodes de l’histoire comment 
l’eau structure l’occupation de l’espace et contribue à 
l’identité des territoires. Sa démarche est d’une part 
morphologique, axée sur l’objectif de contribuer à ce 
qu’elle appelle assez poétiquement une « morphologie 
aquatique », et d’autre part anthropologique, centrée sur 
la compréhension des usages et des modes de gestion 
et sur les productions symboliques et identitaire aux-
quelles l’eau donne lieu. Cette présentation constitue la 
base d’une grille d’analyse qui devrait, dans la suite du 
travail de thèse, s’appliquer à une série de cas wallons.

Le deuxième thème « Attractivité résidentielle des pay-
sages et espaces verts » a été introduit par Marie-Lau-
rence De Keersmaecker et nourri par les exposés de 
Marc Servais3, géographe et doctorant CPDT, et Isabel-
le Rejinster, géographe travaillant à l’IWEPS. Les deux 
exposés étaient centrés sur le même questionnement, 
à savoir les possibilités d’évaluer l’incidence de la valeur 
accordée au paysage dans les choix de localisation des 
ménages sur les marchés fonciers. L’outil proposé de 
cette évaluation est la méthode des prix hédoniques, 
qui a précisément pour objet de mesurer la valeur éco-

nomique des préférences manifestées par les ménages 
en faveur de différents types d’aménités. La recherche 
doctorale entreprise par Marc Servais vise à mettre 
cette approche économique en tension avec une ap-
proche sociologique (une enquête postale), dans le but 
de vérifier le degré de correspondances des systèmes 
de valeurs ressortant de ces deux approches. L’expo-
sé de Isabelle Rejinster4 pose quant à lui davantage la 
question des outils de représentations utilisés dans les 
évaluations.

Le troisième thème « Représentations, médiations et 
projets de paysages » contient les exposés de Julie 
Denef, Rita Occhiuto et des trois chercheurs italiens de 
l’équipe du professeur Albert Magnaghi, de l’université 
de Florence, à laquelle l’unité d’urbanisme de l’UCL est 
liée par une relation partenariale depuis maintenant plu-
sieurs années : Adalgisa Rubino, Daniele Poli et Davide 
Fanfani. 

L’article de Julie Denef montre comment la philosophie 
du développement durable pose la question du rappro-
chement, dans l’espace et le temps du « projet », entre 
les sensibilités paysagères et les dynamiques sociales. 
Elle nous rappelle utilement que le paysage s’ouvre 
aujourd’hui à une demande sociale et que le projet n’est 
plus simplement l’affaire des experts, mais aussi des 
usagers. En prenant l’exemple d’un parc à construire 
sur une friche ferroviaire en bordure de la première cou-
ronne bruxelloise, elle montre la diversité et la difficulté 
des médiations urbanistiques et des arbitrages néces-
saires à l’écriture d’un récit d’avenir partagé. 

L’article de Rita Occhiutto s’inscrit dans le prolonge-
ment de cette réflexion sur l’évolution des conceptions 
paysagères liées à la nouvelle culture de la nature et à la 
recherche de pratiques de développement durables. En 
posant la question du paysage tactile, elle traite de ce 
qu’on peut considérer comme la deuxième grande évo-
lution des projets paysagers,  à savoir l’élargissement 
de la perception paysagère à tous les sens, et donc un 
certain affranchissement par rapport à, la dimension 
spectaculaire des projets, associée à la souveraineté de 
la vue.

2	 L’exposé de Sandrine Xanthoulis sera publié ultérieurement.
3	 L’exposé de Marc Servais sera publié ultérieurement.
4	 Non publié.
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La contribution de Adalgisa Rubino, Daniele Poli et 
Davide Fanfani, qui a clôturé la journée, réintègre ces 
différentes dimensions du projet et les applique à une 
recherche en cours sur les outils de développement lo-
cal autocentré dans les franges agricole et péri-urbai-
nes de la partie centrale de la Toscane occidentale. Elle 
développe le concept de parc agricole, conçu comme 

un outil actif de développement respectueux des pay-
sages ruraux et des « patrimoines identitaires » et des 
savoirs stratégiques qu’ils recèlent. C’est une manière 
élégante, efficace et dynamique de montrer comment 
on peut, dans la pratique, intégrer la  modernité critique 
dans la culture professionnelle de l’urbanisme.
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Mots-clés : Espaces ouverts, pratiques d’habiter, récits urbanistiques, projet urbain

Key words: Open spaces, residential practices, town-planning sagas, urban project

The text below is an essay on the opening up of space as a town-planning project matter. 
It analyses the mechanisms thereof on two levels: that of the ideologies which lead to the 
project’s desiderata and that of the “open spaces” used as the materials of the spatial 
composition.
The common thread of the thought process is conveyed in four questions. What relationships 
can be established, at the ideological and technical levels, between the notion of opening up 
space and the three structuring factors of spatial organisation, namely the networks, the urban 
nature choice and the design of public space? How does the space-opening project marshal 
the three forms of mediation of the space/society relationship, which are: habitat, territory, and 
agriculture? How did the great town-planning sagas of the 20th century address the problems 
of opening and which kinds of open spaces were most commonly adopted as the stuff of their 
projects? Should the sustainable development discourse in this perspective be interpreted as a 
great new saga or as an alternative to the previous ones?

Du ménagement de la nature à la naturalisation de la 
ville
From Care of Nature to Urban Naturalisation

B.Declève1

1	 Architecte, urbaniste, Bernard Declève enseigne ces matières à l’Université catholique de Louvain. Il est aussi responsable de l’école 
doctorale thématique en développement territorial. 

Le texte ci-dessous est un essai sur l’ouverture de l’espace comme problématique de projet 
urbanistique. Il en analyse les mécanismes à deux niveaux : celui des idéologies qui induisent 
les volontés de projet et celui des « espaces ouverts » mobilisés comme matériaux de 
composition spatiale. 
Le fil conducteur de la réflexion se déroule en quatre questions : Quelles relations peut-on 
établir, aux plans idéologique et technique, entre la notion d’ouverture de l’espace et trois 
facteurs structurants de l’organisation spatiale que sont les réseaux, le choix de nature urbaine 
et la conception de l’espace public ? Comment le projet d’ouverture de l’espace mobilise-t-il 
les trois formes de médiation de la relation espace/société que sont : l’habitat, le territoire, et 
le travail de la culture?  Comment les grands récits urbanistiques du XXe siècle ont-ils traité la 
problématique de l’ouverture et quels types d’espaces ouverts ont-ils le plus communément 
mobilisés comme matériaux de leurs projets ? Le discours du développement durable doit-il 
dans cette perspective être interprété comme un nouveau grand récit ou comme une variante 
des récits précédents ?
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Ouverture de l’espace et réseaux

La question de l’ouverture de l’espace a des racines pro-
fondes dans l’histoire de l’urbanisme européen. Elle est 
directement liée avec des notions spatiales aussi fonda-
mentales et complexes que sont les limites, l’étendue, 
la centralité ou la densité. L’histoire de l’urbanisme rend 
compte d’une tension constante entre deux modèles : 
celui du desserrement du centre sur ses périphéries et 
celui de la dispersion des densités sur toute l’étendue. 
Le premier modèle renvoie à la topologie du cercle, tan-
dis que le deuxième renvoie à la celle du réseau iso-
trope. Ces deux figures ont une dimension utopique, 
au double sens du terme u-topie, qui signifie à la fois 
« non lieu » et « bon lieu ou lieu du bonheur » : la figure 
fermée du cercle renvoie aux idées de lieu, de limites et 
d’une collectivité locale caractérisée par les traits de la 
communauté plus que sur ceux de la société. Elle est 
intimement associée aux fonctions urbaines du séjour 
et de l’habiter. C’est la figure de la ville comme modèle 
culturel du vivre ensemble dans un même lieu. En re-
vanche, la figure du réseau renvoie aux configurations 
sociales et aux dispositifs techniques permettant l’ap-
propriation de l’espace « infiniment ouvert ». Elle est liée 
aux exigences urbaines de connectivité, de mobilité et 
de maitrise du temps. C’est la figure de l’urbain comme 
modèle culturel d’être partout, instantanément. 

Dans la réalité, les deux figures s’enchevêtrent toujours 
l’une à l’autre : il y a des réseaux dans les cercles et 
des cercles dans les configurations en treillis ou en ar-
bre caractérisant les réseaux. Mais la finalité politique, 
la pratique, la culture ou simplement l’inertie de l’histoire 
poussent toujours les opérateurs du territoire à conce-
voir l’ouverture de la ville soit dans une logique de cer-
cle, soit dans une logique de réseau. 

Le paradigme du réseau domine la pensée de l’urba-
nisme contemporain. Il repose sur l’hypothèse qu’il 
est possible de répartir les éléments de la centralité 
sur l’ensemble du territoire et qu’il est avantageux de 
le faire. Il engage une manière de concevoir la position 
de l’homme dans l’espace selon une pensée réticulaire, 
dans laquelle la centralité n’est plus l’attribut d’un lieu 

mais celui d’un réseau. La notion de « réseau multi no-
dal » vient remplacer le binôme « centre – périphérie » 
comme notion organisatrice de la scène urbaine (Mant-
ziaras, 2008 : 39-42).

Dans un texte fameux, Michel Foucault donne un fon-
dement philosophique à cette utopie de la dispersion, 
en laquelle il reconnaît un des signes de la modernité. Il 
en associe l’origine aux découvertes de la Renaissance, 
qui  ont ouvert la possibilité de conceptualiser un espace 
sans limites où le « lieu » clos médiéval pouvait se dis-
soudre dans « l’infiniment ouvert » : « Le vrai scandale de 
l’œuvre de Galilée, écrit-il, ce n’est pas tellement d’avoir 
découvert, d’avoir redécouvert plutôt, que la Terre tour-
nait autour du soleil, mais d’avoir constitué un espace 
infini, et infiniment ouvert; de telle sorte que le lieu du 
Moyen Age s’y trouvait en quelque sorte dissous, le lieu 
d’une chose n’était plus qu’un point dans son mouve-
ment, tout comme le repos d’une chose n’était que son 
mouvement indéfiniment ralenti. Autrement dit, à partir 
de Galilée, à partir du XVIIe siècle, l’étendue se substi-
tue à la localisation […] De nos jours, l’emplacement se 
substitue à l’étendue qui elle-même remplaçait la locali-
sation. L’emplacement est défini par les relations de voi-
sinage entre points ou éléments; formellement, on peut 
les décrire comme des séries, des arbres, des treillis.[…] 
Nous sommes à une époque où l’espace se donne à 
nous sous la forme de relations d’emplacement »2.

La mise en œuvre pratique de l’utopie de la dispersion 
a néanmoins comme corollaire une surdétermination 
de l’outil réticulaire : des réseaux techniques multiples, 
dotés chacun d’une métrique propre, découpent physi-
quement l’espace, engendrant des formes inédites d’in-
clusion-exclusion en lieu et place de l’idée d’inclusion 
intégrale visé par le modèle. Elle est soumise au risque 
de la dissolution du lieu dans l’espace infini du réseau.  
Pour certains, cette dissolution est inéluctable : c’est le 
prix de la modernité et du progrès ; elle permet à l’indi-
vidu de se libérer de l’emprise jugée aliénante du local. 
Pour d’autres au contraire, l’aliénation naît de la désin-
tégration de la vie sociale dans l’anonymat suburbain et 
de l’assujettissement de la condition urbaine à l’impé-
ratif de mobilité, à la logique des flux et aux contraintes 

2	 Michel Foucault, Des espaces autres (conférence au Cercle d’études architecturales, 14 mars 1967), in Architecture, Mouvement, Conti-
nuité, n°5, octobre 1984, pp. 46-49
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techniques du système réticulaire. Pour ceux-là, la mu-
tation du système spatial d’une logique de localisation 
vers une logique de positionnement dans un monde en 
réseaux ne devrait pas entrainer la dissolution du lieu 
mais au contraire le renforcer comme figure motrice du 
développement. Les deux postures produisent des pro-
jets très différents.

Quelle que soit la posture de projet, l’implantation phy-
sique de réseaux techniques de plus en plus nombreux 
dans le territoire engendre une prolifération de nou-
veaux types d’espaces qualifiés d’ « ouverts ». Certains 
- parcs, jardins, mails, rues ou places – sont des maté-
riaux classiques du projet, mais l’actualité de l’urbain 
demande de les réinterpréter. D’autres sont plus inédits 
ou demeurent souvent impensés : parkings, nœuds 
d’échanges ou simples intersections, délaissés de rou-
tes, de fleuves ou de voies de chemin de fer, morceaux 
de campagne enserrés dans la ville ou autres intersti-
ces, lisières, marges, abords d’équipements . 

Ouverture de l’espace et choix de nature 
urbaine 

Une deuxième clé du projet d’ouverture/ fermeture de 
l’espace réside dans le choix de nature urbaine. De 
quelle nature s’agit-il ? L’esprit humain se partage entre 
l’idéal d’une nature bienveillante et la réalité d’une na-
ture toujours dominante et souvent hostile (Mantziaras, 
2008 : 157). Les cultures de la nature qui en résultent 
s’appliquent, en milieu urbanisé, à deux états de nature : 
la nature civilisée d’une part (nature cultivée, jardinée ou 
artefacts  publics et privés) et la nature spontanée et 
sauvage d’autre part (friches, landes, marges et rivages 
(Donadieu, 2007 :36). 

Première question : évoquer la nature en ville ne sup-
pose-t-il pas d’oublier l’évidence du « vert » ? De fait, 
la nature en ville n’est pas seulement botanique ; elle 
ne se présente pas seulement sous ses formes clas-
siques : l’herbe, l’arbre ou l’eau. Elle est aussi terre (le 

sol et la topographie), air (le climat et les vents), feu (le 
soleil, la lumière) ou temps (le cycle du jour et de la nuit 
et celui des saisons) (Chris Younès, 2000 :70). La nature 
en ville n’est pas non plus exclusivement extérieure, et 
nombreux sont les artefacts qui participent à l’ouver-
ture de la ville en réinterprétant la nature dans des es-
paces « intérieurs » : atriums, rues couvertes, jardins 
intérieurs,etc. 

Deuxième question : ne faut-il pas considérer qu’une 
ville ‘ouverte’ est une espèce de nature vivante ‘en 
soi’ ? La métaphore biologique a souvent été utilisée 
pour parler de la ville. L’harmonie de l’organisme vivant 
contraste avec l’idée de fragmentation sociale et spa-
tiale souvent associées aux représentations plus fonc-
tionnalistes. De fait, un processus culturel éminemment 
évolutif et complexe lie organiquement les habitants 
d’une ville aux lieux qu’ils habitent, qui opère selon une 
dynamique qu’Augustin Berque appelle la « trajection3 » :  
«… une opération qui relève de la manière globale dont 
l’humain saisit son environnement par les sens, par la 
pensée, par les mots et par l’action… On peut y voir 
aussi bien la créativité de la nature, qui ne cesse d’en-
gendrer des espèces nouvelles, que, plus spécifique-
ment, celle des générations humaines successives, dont 
chacune prend pour un donné de la nature (S) ce qui est 
en réalité l’œuvre des générations précédentes (S/P) » 
(Berque, 2008 : 35). Ce que nous appelons naturalisa-
tion de la ville est une forme de trajection qui permet de 
saisir la ville (S/P) « en tant » que nature (S). 

Le concept de ville-paysage [Stadtlandschaft], dévelop-
pé dès l’entre-deux guerres en Allemagne comme scé-
nario d’intégration de la ville dans un système spatial 
étendu, traduit cette évolution d’une notion de paysage 
urbain intégrant, comme dans un tableau, quelques 
touches de nature, vers une conception plus globale 
où l’établissement humain fusionne avec le paysage 
naturel dans un paysage de culture [Kultuurlandschaft]. 
Dans cette vision, les paysages urbanisés sont des for-
mations artificielles conçues selon les lois de la techni-

3	 Sur la trajection, nous renvoyons à Augustin Berque, «La pensée paysagère : une approche mésologique » in Rossella Salerno et Camilla 
Casonato (dir.) Paesaggi culturali, Rome, Gangemi Editore, 2008, 271 p., p. 29-36. On y lit : « Le postulat fondamental de la mésologie 
est que, dans un milieu humain, la réalité procède d’une logique où la nature (i.e. la Terre) est en position de sujet (S), et la culture (i.e. un 
monde) en position de prédicat (P) ; ce qui se résume par la formule : r = S/P, et se lit : la réalité, c’est S en tant que P. La saisie de S en 
tant que P n’est autre qu’une prédication (« S est P »). Cette opération ne relève pas seulement du langage verbal, mais de la manière 
globale dont l’humain saisit son environnement par les sens, par la pensée, par les mots et par l’action. C’est en ce sens que je la qualifie 
de trajection ». 
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que, la nature n’agissant que sporadiquement – comme 
pour le brouillard londonien, les chutes de neige ou les 
inondations – pour être rapidement escamotée par la 
vie quotidienne. (Mantziaras, 2008 : 94). 

Les « espaces ouverts » disponibles pour mettre en œu-
vre le projet d’une ville conçue « en tant que » nature re-
lèvent de deux catégories, qui renvoient aux deux états 
civilisé et sauvage de la nature en ville. La première est 
la catégorie des espaces verts, qui contient tous les ar-
tefacts de nature issus d’une volonté et potentiellement 
ouverts à un usage social légitime de production, de re-
pos, d’oxygénation ou de loisir ; la deuxième contient 
les espaces constituant ce que le paysagiste Gilles Clé-
ment appelle le Tiers paysage : ce sont des espaces 
sans fonction économique établie et échappant à toute 
intervention publique ou privée (Clément, Gilles, 2004).  
On observera que les frontières entre ces deux catégo-
ries ne sont pas étanches dans les faits: des artefacts 
civilisés peuvent être rendu à un état sauvage sponta-
nément ou par le biais d’une volonté privée ou publique 
(ex : sites Natura 2000) ; inversement, le terrain vague, 
la friche, le bord de route, de rivière ou de chemin de 
fer, peut devenir de la nature jardinée dès lors qu’une 
intention paysagère s’y manifeste. Tout dépend juste-
ment de la manière dont la société insère la question du 
« ménagement » de la nature dans ses représentations 
et dans son projet.

Répartition des densités et espaces publics

L’ouverture de l’espace dépend encore d’une troisième 
clé, qui est la conception des espaces publics. Ceux-
ci sont, par définition, « accessibles n’importe quand – 
n’ayant donc ni heure d’ouverture, ni heure de fermeture: 
rues, places publiques – par n’importe qui, sans aucune 
discrimination, pour des activités qui ne sont pas néces-
sairement explicitement déterminées, à condition que 
celles-ci se conforment à un règlement d’usage, établi 
par l’autorité publique » (J. Rémy, L. Voyé, 1981 : 93).

Tout espace ouvert n’est évidemment pas public. Nom-
breux sont d’ailleurs les dispositifs de territorialisation 

qui « ferment » pratiquement l’espace réputé public à 
certaines heures, à certains groupes, ou à certaines 
activités par l’application de règlements d’usage établi 
par l’autorité. Symétriquement, certains espaces faisant 
partie du domaine privé – cours et  jardins privés, en-
clos, atriums, galeries commerciales, clubs de sports, 
etc - participent à l’ouverture de la ville. On en retiendra 
que la publicité de l’espace n’est pas un donné, mais 
un construit culturel, politique et social qui dépend, en 
chaque lieu, du régime de la relation entre espace et 
société.

L’habitat, le territoire et les 
représentations comme opérateurs  
de la ville ouverte

Dans les paragraphes qui suivent, nous voudrions intro-
duire une réflexion sur les modes opératoires de cette 
construction de l’espace ouvert. Nous voudrions mon-
trer comment elle fait intervenir trois formes de média-
tion de la relation ‘Espace-société’ que sont l’habitat, le 
territoire et les représentations4. La première forme est 
pratique, la deuxième est politique et la troisième est 
symbolique. 

L’habitat est une médiation pratique en ceci que ce sont 
les usages singuliers de l’espace (de la maison au mon-
de) et les pratiques sociales et culturelles qui rendent 
l’espace habitable, et que ce sont aussi par le récit de 
ces usages et de ces pratiques qu’on peut décrire le fait 
d’habiter. Le fait d’habiter contient les formes pratiques 
de l’identité urbaine. 

Le territoire est une médiation politique qui opère sur 
l’espace en rendant visible et/ou sensible un régime de 
pouvoir(s) et un « droit de cité ».  Le travail de territoria-
lisation inscrit dans l’espace les institutions et les (infra) 
structures qui organisent la sociabilité ; il fixe les frontiè-
res et les limites d’emprise des pouvoirs organisateurs 
du vivre ensemble. 

Le travail de l’habiter comporte également un versant 
politique. Il correspond d’une part à la pratique indivi-

4	 Pour un approfondissement de la notion  de médiation et des trois formes qu’elle prend, voir Bernard Lamizet, (2008) « Le concept de ter-
ritoire urbain », in « le sens de l’usine. Arts, publics, médiation », sous la direction de Saskia Cousin, Emilie Da Lage, François Debruyne, 
David Vandiedonck, Creaphis, Paris, pp 75-84. Et Lamizet, B., (2007), « La scène publique. La médiation esthétique de l’urbanité », in 
Sanson P. (directeur), (2007), ‘Le paysage urbain. Représentations, significations, communication’, L’Harmattan, Collection Eidos, Paris, pp 
345 – 364.
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duelle ou collective des droits et responsabilités acquis 
à l’endroit où on vit; et d’autre part à la manière dont 
chaque individu ou chaque groupe se font reconnaître 
par les autres et contribuent à la production des droits 
et devoirs singuliers dont ils sont éventuellement por-
teurs. C’est en cela qu’il y a médiation : par la pratique 
quotidienne de l’espace associée au travail politique de 
territorialisation.

La troisième forme de médiation est symbolique et 
opère par le travail de la culture. Celui-ci met en œu-
vre des langages écrits, plastiques ou sonores dont se 
nourrissent les  récits et représentations collectives (ar-
tistiques, scientifiques, ou simplement quotidiennes) de 
l’espace habité, territorialisé. Ces représentations sont 
retransmises par voie d’images, d’écrits, d’objets divers 
ou de sons, aux habitants et aux visiteurs de passage 
qui les utilisent à leur tour comme matériaux de produc-
tion imaginaire. 

Ces trois formes de médiation coexistent, s’articulent 
et se nourrissent mutuellement ; elles agissent comme 
opérateurs du projet d’ouverture de l’espace, parfois de 
manière convergente, parfois de manière divergente, en 
fonction des situations.

Ouverture de l’espace et évolution des 
formes d’habiter

Comment la problématique de l’ouverture de l’espace 
est-elle liée à l’expérience de l’habiter ? Elle l’est d’abord 
par les cinq sens : les espaces ouverts que chaque in-
dividu a la possibilité - réelle ou virtuelle - d’arpenter, de 
respirer, de percevoir, représentent pour lui le terrain où 
s’opère concrètement et quotidiennement la médiation 
entre lui-même, l’espace, le temps et les autres hom-
mes. L’ouverture de l’espace à la perception peut n’être 
que partielle - visuelle, olfactive, auditive – ou peut au 
contraire mobiliser les cinq sens, permettant alors à l’in-
dividu de trouver dans l’espace « ouvert » un prolonge-
ment de l’individualité du corps. 

Aujourd’hui, l’espace potentiellement disponible à 
l’expérience sensible s’est, pour la majorité des gens, 

considérablement dilaté par rapport à ce qu’il était en-
core il y a trente ou trente-cinq ans. Sur cette période, 
il y a eu comme on sait une mutation fondamentale de 
notre rapport au temps. La société contemporaine dis-
pose désormais d’un paquet technologique qui lui per-
met pratiquement de remettre en question les notions 
de distance et de limite, et donc de penser autrement 
les choix de localisation résidentielle et les modes de 
sociabilité. 

A cette ouverture de l’espace associée à la transfor-
mation du temps social correspond l’émergence pro-
gressive d’une nouvelle demande sociale de nature, 
aujourd’hui devenue particulièrement forte. Elle se ma-
nifeste à travers la construction en masse de maisons 
individuelles avec jardin, et par la pratique de plus en 
plus intensive des loisirs de plein air hors des villes et 
dans les multiples types d’espaces verts urbanisés. Du 
jardin familial à la forêt urbaine, en passant par toutes 
les variétés de parcs, de rivages, de montagnes, de dé-
serts, il n’y a sur la planète pratiquement plus d’espace 
qui ne fasse partie - pratiquement, potentiellement ou 
virtuellement, de l’expérience d’être au monde.  

L’ouverture de l’espace dont jouit le citadin contempo-
rain par le biais de la mobilité généralisée a néanmoins 
des effets paradoxaux.  Elle redessine les frontières de 
l’ici et de l’ailleurs, exacerbe la figure de l’Etranger5 et 
multiplie les pratiques modelées par un imaginaire de 
la peur et de l’insécurité. Dans cet univers réticulaire, la 
figure opératoire du vivre ensemble est davantage celle 
du camp (M. Smets, 2004) que celle de l’espace ouvert. 
En témoigne, partout dans nos villes, le phénomène de 
remplacement des espaces publics par des domaines 
privés protégés : le centre commercial qui se substitue 
à la place publique, la vidéo domestique, le multiplex 
surveillé, les clubs sportifs ou les discos à admission 
restreinte. Dans cette scénographie, l’espace ouvert a 
plus souvent une fonction ‘paysagère’ de mise à dis-
tance plutôt que de lien et support de sociabilité.

Ce scénario de la mobilité généralisée et de la 
discontinuité temporelle et spatiale n’élimine toutefois 
pas d’autres scénarios centrés sur la localité. La crise 

5	 Cfr Simmel, Georg, « Digression sur l’Etranger », in Grafmeyer Y., Joseph I.(Présenté par), (1979, 1984), L’école de Chicago. Naissance de 
l’écologie urbaine, Aubier, Paris, pp 53-61. L’étranger est à la fois mobile et fixé dans l’espace, y compris dans l’espace symbolique des 
interactions entre les hommes. Pour Simmel, Juif, qui a souffert toute sa vie de l’antisémitisme et fut toujours en quelque sorte un étran-
ger chez lui, l’étranger est tout sauf quelqu’un de passage: il est plutôt à rapprocher de l’apatride. La figure de l’étranger est donc définie 
socialement par les notions de distance et de proximité, qui lui font endosser un rôle spécifique de médiation dans l’espace public.
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Chercher à vivre la ville sous les espèces de la campagne, idéalement dans un habitat de type rural, riche en espace et proche de la 
nature. Ici, les Coteaux, Liège. Photos : D. Costermans

de l’énergie sera peut-être pour beaucoup la mort du 
mythe de la distance abolie, et la mutation vers l’après-
pétrole, que l’on pensait voir s’étaler sur une vingtaine 
d’années, pourrait se faire à marche forcée. Des 
changements sont déjà perceptibles au quotidien, dans 
les façons de consommer, de voyager, de travailler. 
On voit par exemple émerger de nouvelles formules 
de mixité fonctionnelle permettant de réintégrer les 
« salariés à bout de souffle », épuisés par l’obligation 
quotidienne de franchir la distance entre le domicile 
périurbain et le lieu de travail (Eric Le Breton, 2008). 
On voit aussi se multiplier les jardins potagers et des 
circuits courts de l’alimentation dans les interstices des 
plus grandes métropoles. A New York par exemple, 
le quartier de Brooklyn est animé par un mouvement 
singulier, formé par les adeptes du régime locavore6, 

pour qui ce qui n’a pas été produit, préparé et emballé 
dans un rayon de cent soixante kilomètres est interdit de 
séjour dans les assiettes. Après les délocalisations, voilà 
la relocalisation ; le retour au potager, dans l’espoir de 
limiter les émissions de gaz toxiques. Cette Local food 
commucopia s’inscrit dans la réalité spatiale de la ville 
et met en réseau des fermes de la vallée de l’Hudson 
(souvent nées du retour à la terre de New-Yorkais 
passionnés), des marchés et quelques restaurants. On 
peut s’y raconter l’histoire d’un bouquet de roquette 
cueilli le matin, livré l’après-midi et mangé le soir même, 
en n’ayant pas parcouru plus de huit kilomètres dans 
sa courte vie. 

Un autre exemple est l’éclosion, dans nos campagnes, 
d’activités multiples de diversification agricole qui per-

6	 Locavore : néologisme entré en 2007 dans le New Oxford American Dictionary. Décrit les adeptes d’un mode alimentaire privilégiant les 
ingrédients locaux ( Source : Nouvel Observateur, n°2279, 10 au 16 juillet 2008). Voir aussi article « Le locavore, délices et délires »publié 
le 22 mai 2008 par Corinne Lesnes dans le Monde
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mettent de maintenir des espaces ouverts, entretenus 
et économiquement viables, aux portes des espaces 
urbains, là où la campagne devient le plus facilement la 
proie des lotissements. Nombreuses sont en effet les fa-
milles d’agriculteurs qui, rendues à l’évidence que l’éle-
vage ou l’agriculture ne suffisent plus à les faire vivre, 
résistent à la tentation de lotir leur terre ou de la vendre 
et entreprennent, qui d’ouvrir un «Bed and Breakfast», 
qui de lier l’activité d’exploitation agricole à une activité 
de loisir (manège, promenades), ou encore à un projet 
de ferme pédagogique, où les citadins peuvent décou-
vrir la nature et les activités de la ferme.

En ville ou à la campagne, l’ouverture de l’espace est 
donc, on le voit, au cœur de l’évolution des manières 
d’habiter le monde. Que ce soit sur le mode du jardin ou 
des paysages de l’ailleurs, l’espace ouvert représente 
une espèce de contrepartie idéalisée des conditions 
de vie en milieu dense. Il contribue aussi très pratique-
ment à la fabrication de la ville dispersée. La dispersion 
est devenue une des formes dominantes de l’habiter 
contemporain. On cherche à y vivre la ville sous les es-
pèces de la campagne, idéalement dans un habitat de 
type rural, riche en espace et proche de la nature. D’un 
point de vue environnemental, ce modèle reste, dans 
sa forme actuelle, marqué par le gaspillage (d’éner-
gie, d’espaces, etc), et génère une contradiction fatale 
à plus ou moins long terme : la quête de nature (sous 
forme de paysages) y entraîne en effet la destruction 
de la nature (en termes de biosphère) (Berque, 2003). 
Le modèle procède également d’une contradiction d’un 
point de vue social, dans la mesure où l’ouverture de la 
ville vers la campagne génère davantage d’individua-
lisme et de ségrégation que d’ouverture à l’autre et de 
convivialité villageoise. 

L’ouverture de l’espace comme enjeu  
de territoire

En 1978, le géographe français Paul Claval, analysant la 
ville comme lieu d’interactions sociales, expliquait que 
ce qui déterminait la polarisation de l’espace par l’orga-
nisation urbaine était le fait qu’un état de dispersion (de 
la population et des capitaux) rendait impossible le ni-
veau d’interaction désiré. D’après lui, dès que la disper-
sion ne constituerait plus un obstacle, cette polarisation 
centripète disparaitrait. 

Claval soulignait aussi la distinction à opérer entre le 
phénomène spontané de dispersion et le processus de 
diffusion », caractérisé par une volonté initiale et un cer-
tain pouvoir organisateur de l’ouverture, qui n’existent 
pas dans le premier cas (Claval, 1978 : 28-29). La no-
tion de ville diffuse est donc à prendre, non seulement 
comme un phénomène, mais comme un concept de 
projet, relevant d’une idéologie, d’une épistémologie, 
d’un rapport précis à la technique et aux relations de 
pouvoirs entre les acteurs. Cela se traduit par un travail 
incessant de territorialisation, déterritorialisation, reterri-
torialisation, qui fixe ou déplace des frontières politiques 
et/ou administratives, positionne stratégiquement les 
services publics et les institutions, négocie des zones 
de compétence et d’accessibilité, inscrit dans l’espace 
les réseaux d’infrastructures déterminant, aux différen-
tes échelles, la géographie des distances et des proxi-
mités. C’est le domaine de la politique et de l’urbanisme 
envisagé comme système de décision.

Dans ce contexte, le succès rencontré depuis quelques 
décennies par la notion de paysage signale une 
évolution notable. Dès le XIXe siècle, le paysage a 
largement contribué à l’ouverture de l’espace local et 
à la construction des identités nationales, en synergie 
d’ailleurs avec le développement du chemin de fer et 
tourisme (G. Walter, 2004). L’ouverture à la signature 
de la convention européenne du Paysage à Florence, 
en octobre 2000, est un indice de l’évolution de la 
dimension politique du paysage au niveau européen : 
elle engage en effet les pays qui l’ont ratifiée de passer 
d’une politique de préservation de quelques lieux 
d’exception, historiques ou naturels, à une politique 
d’aménagement et de gestion de la qualité générale 
de tous les lieux (Donadieu, 2007 : 46). Aujourd’hui, le 
recours au paysage comme levier de ménagement du 
territoire est une manière d’entériner la fin de l’opposition 
Villes / campagnes, sans pour autant laisser à la ville la 
liberté d’occuper tout le sol. Les espaces ouverts, via 
les politiques vertes, sont des matériaux privilégiés de 
cette stratégie de ménagement.

Si les phénomènes de dispersion sont très diversifiés, 
comme en témoigne le foisonnement terminologique 
tentant d’en cerner les dynamiques, les stratégies et 
les mécanismes de diffusion des centralités urbaines le 
sont tout autant. On observera dans ce contexte le par-
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ticularisme de la problématique wallonne, très différente 
de celles que posent la citta difusa du Nord de l’Italie, la 
Randstadt hollandaise ou la ville-trame en Flandre. En 
Wallonie, les espaces naturels et urbains ne sont pas 
aussi totalement enchevêtrés qu’ils ne le sont dans ces 
différents contextes. C’est notamment dû au fait que la 
trame paysagère y a été dominée pendant une dizaine 
de siècles par les grands paysages ouverts (Openfield), 
puis par le bocage dans certaines régions particuliè-
res, avant que les grandes mutations de la production 
agricole, associées à l’irruption des fonctions urbaines 
dans l’espace rural, ne la simplifient progressivement. 
Aujourd’hui, même si l’urbanisation des campagnes de-
vient telle qu’on peut la considérer comme le nouveau 
facteur de production des espaces ruraux (CPDT, 2007), 
plus de la moitié du territoire est encore occupée par 
des espaces ouverts de nature7. Dans un tel contexte, 
un scénario envisageant la Région wallonne comme jar-
din des régions urbaines qui l’entourent n’est pas moins 
plausible que celui qui la présente comme un réseau de 
villes redevenues gagnantes. On peut d’ailleurs se de-
mander si, dans le cas de la Wallonie, l’image du réseau 
de villes est vraiment opérante. 

Récits urbanistiques et utopies  
de la dispersion 

Cet exemple permet de noter l’incidence des représen-
tations sur le travail politique de territorialisation et sur la 
démarche de projet. On peut énoncer l’hypothèse que 
derrière chaque projet d’aménagement, d’urbanisme ou 
de paysage, il y a une utopie fondatrice, une représen-
tation non –localisée (u-topos) du « bon lieu » (eu-topos) 
que le projet met en récit. Dans l’anthologie ‘Urbanis-
me  : Utopies et réalités » qu’elle a consacré en 1965 
aux textes théoriques fondateurs de l’urbanisme, Fran-
çoise Choay introduit une classification qui repose sur 
trois récits urbanistiques majeurs : un récit progressiste, 
privilégiant des valeurs de progrès, d’hygiène, d’envi-
ronnement, d’efficacité et de technique, et dessinant 
une ville où les formes urbaines correspondent à des 
unités fonctionnelles autonomes posées sur un fond de 
nature ; un récit culturaliste, inspiré par la nostalgie de 
la cité européenne traditionnelle, dans lequel la totalité 
(l’agglomération urbaine) l’emporte sur les parties (les 
individus) et le concept culturel de cité sur la notion ma-
térielle de ville ; et un récit naturaliste, qui s’inscrit dans 

7	 En 2002, il y avait 886 500 ha d’espaces non bâtis répertoriés au cadastre comme « terres cultivées », « pâtures et prés » ou « vergers » 
[CPDT, (2005), « L’occupation du sol en Wallonie », Plaquette n°5, Ministère de la Région Wallonne, Namur].

Le Corbusier : Une ville contemporaine de 3 millions d’habitants (1922). Panorama en perspective /Gouache sur tirage, 45*65cm. 
Fondation Le Corbusier, Paris, inv.n°29711. © F.L.C. / SABAM Belgium 2009
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la tradition du courant anti-urbain américain, dans lequel 
la nature redevient un milieu continu, et où l’idée de ville 
se dissout dans une toile acentrique de petites unités 
ponctuelles reliées entre elles par un abondant réseau 
routier et aérien (Françoise Choay, 1965 : 31-48).  

Dans le récit progressiste, la ville est envisagée com-
me un espace ouvert, soumis aux lois d’une géométrie 
« naturelle ». Des objets bâtis viennent s’y poser selon 
un découpage fonctionnel relativement simpliste, qui 
sépare les lieux où on habite, ceux où on travaille, ceux 
qui sont consacrés aux loisirs et à l’entretien du corps, 

Rob Krier, Karlsruhe, Perspective aérienne sur la ‘Via triumphalis’, 1979. (Source : Rob Krier, On architecture , 1982, Academy 
Editions, London, Back cover)
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et ceux enfin où on circule. L’obsession de l’hygiène se 
polarise autour des notions de soleil et de verdure et 
conduit les urbanistes à faire éclater l’espace clos pour 
le dédensifier et isoler dans le soleil et la verdure des 
édifices qui cessent d’être liés les uns aux autres pour 
devenir des unités autonomes. Parallèlement, la plupart 
des urbanistes préconiseront la construction en hauteur 
pour substituer à la continuité des anciens immeubles 
bas un nombre réduit d’unités ou pseudo-cités vertica-
les (F. Choay, 1965 : 35).

Bâti sur de toutes autres bases, le récit culturaliste lutte 
au contraire contre ce que Camillo Sitte appelle « la ma-
ladie moderne de l’isolement » [C. Sitte, 1902 : 39] ; à 
la standardisation des réponses fonctionnalistes répon-
dent la différenciation et la particularisation de la cité 
culturaliste ; à la ville faite de formes-unités, extensible 
à l’infini sur fond abstrait de nature, s’oppose l’idée d’un 
espace ouvert découpé ‘en creux’ dans la continuité du 
fonds bâti. Cette matrice « bâti / Espace creux » est elle-
même clairement borné par une ceinture verte destinée 

Frank Lloyd Wright, Broadacre City, Plan général, 1938. Dessin pour The Living city, 1958. 
(Source : Margo Stipe, Frank Lloyd Wright Archives, 2004, Editions du seuil, pour la traduction française : 63)
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à empêcher toute coagulation avec d’autres agglomé-
rations. 

Pour le récit naturaliste, la meilleure illustration en est le 
projet utopique Broadacre City de Frank Lloyd Wright. 
Le réseau circulatoire y relie chaque point à la totalité 
de l’espace et le rapport à la technique moderne y est 
plus décisif encore que dans le récit progressiste : en 
effet, le modèle dispersé de Broadacre ne prend sens 
que par l’automobile, l’avion, le parkway et autres tech-
niques avancées de transport et de communication. 
Mais contrairement à ce qui se passe dans le récit pro-
gressiste, la nature n’est pas réduite à servir de toile de 
fond du développement urbain. Au contraire, l’architec-
ture est subordonnée à la nature, à laquelle elle consti-
tue une sorte d’introduction et dans laquelle elle puise 
l’organicité chère à F. L. Wright. Pour Françoise Choay, 
Broadacre est la « seule proposition urbanistique qui 
refuse la contrainte ». L’obsession du rendement et de 
l’efficacité, qui s’imposait dans le modèle progressiste 
n’y a pas cours, pas plus que les contraintes malthusia-
nismes sur lesquelles s’articule le récit culturaliste. C’est 
un récit , dit F. Choay, «où les instincts (sur-réprimés) de 
plaisir et de vie ont enfin cours ».

Un travail plus récent de Bernardo Secchi permet 
de compléter la grille d’analyse établie par F. Choay. 
L’auteur y analyse l’évolution des rapports entre ur-
banisme et société au cours du XXe siècle et identifie 
également trois récits majeurs : le récit de la peur de 
la croissance et de la démesure, le récit de la « grande 
génération », et celui du welfare [Secchi, B.,2004]. Le 
premier renvoie assez littéralement au modèle cultura-
liste de Françoise Choay. Secchi explique comment les 
projets culturalistes s’articulent, dans la première partie 
du siècle, sur la peur de la mégalopole et de la concen-
tration du « peuple », et comment ils réagissent ensuite 
à une angoisse quasi symétrique, dont les ressorts sont 
la dissolution de la ville dans la campagne et la perte 
des identités. Il confirme le verdict de F. Choay, pour 
qui le récit culturaliste construit l’avenir en référence au 
passé ; et relève aussi le lien fort entre l’urbanisme et les 
sciences sociales, principalement la sociologie et l’éco-
nomie, qui dominent le champ. 

Le deuxième récit est celui du progrès. Ici aussi, l’ana-
lyse que l’auteur en fait recoupe celle de F. Choay. C’est 
le récit d’une génération qui veut construire une histoire 
différente, où l’urbanisme et l’architecture ont une fonc-

tion motrice de synthèse. Sa dimension utopique s’ex-
prime sur le terrain des arts par les avant-gardes, sur 
le terrain des techniques par une attention poussée au 
machinisme et sur le terrain social par des formes par-
fois ingénues de déterminisme environnemental. Dans 
la première partie du XXe siècle, ce discours corres-
pond à la démarche constructiviste des avant-gardes 
modernistes. Puis le récit s’inverse comme le précé-
dent, le post-modernisme de fin du siècle étant davan-
tage caractérisé par un récit déconstructiviste. Quelle 
que soit la version, l’avenir est dessiné par l’imagination 
des élites intellectuelles et artistiques, qui y inscrivent 
souvent l’itinéraire de leur propre rêve social. La science 
en est l’alliée peu objective, de par l’obligation qu’elle a 
de se centrer sur les exigences de progrès associées à 
la construction de l’avenir. De manière générale, il cor-
respond aux représentations des structures de pouvoir.

L’auteur se démarque davantage de F. Choay avec le 
troisième récit  - celui du Welfare – qui relate la recher-
che patiente que des architectes et des urbanistes ont 
réalisée depuis la fin du XIXe siècle pour définir la ‘juste 
distance’ entre les choses et les dimensions concrètes 
du bien-être individuel et collectif. Leurs terrains d’ex-
périmentation privilégiés étaient le logement social et 
les équipements publics, mais aussi la manière dont ces 
différents matériaux pouvaient se composer à l’intérieur 
d’un projet d’urbanisme. Les conceptions de l’espace 
s’énoncent à travers des exemples offerts à l’imitation 
ou à travers des énoncés de caractère général. Di-
mension, ventilation, éclairage des locaux, distribution 
interne du logement, répartition des équipements pu-
blics, des crèches, des écoles, des parcs et des terrains 
de sport dans la ville : les matériaux du projet mettent 
en jeu tout un argumentaire à travers deux langages, 
propres l’un surtout à l’architecture et l’autre surtout à 
l’urbanisme. C’est un récit qui construit l’avenir dans 
l’épaisseur du présent, au prix d’une critique rigoureuse 
et sévère et d’une confrontation continue avec le quo-
tidien. Il se distingue en cela du récit progressiste, qui 
projette un futur dessiné par l’imagination,  autant que 
du modèle culturaliste, qui pense l’avenir en référence 
au passé. Le caractère clairement hédoniste de l’argu-
mentaire qu’il développe le rapproche du récit natura-
liste, non pas dans sa version moraliste, portée par le 
courant anti-urbain américain, mais tel qu’il se manifes-
te dans la version de F. L. Wright avec Broadacre City. 
Dans le récit du welfare, la nature devient chaque jour 
un peu plus le lieu de pratiques ludiques ou hédonis-
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tes liées à un emploi du temps moins subordonné et à 
un soin de soi plus attentif ; elle peut être réinterprétée, 
comme dans Broadacre, comme « le lieu et le moyen 
d’une nouvelle esthétisation de la vie individuelle et col-
lective » [B. Secchi, 2004].

Le développement durable : nouveau récit 
urbanistique ou variante des modèles 
anciens ?

Dans ce contexte, on peut se demander à quel(s) 
bassin(s) sémantique(s) appartient le discours du déve-
loppement durable, et comment s’y décline le thème de 
l’ouverture de l’espace. C’est la question que nous nous 
poserons dans la dernière partie de ce texte.

Le récit du développement durable se construit sur la 
redécouverte, par la société contemporaine, de l’ap-
partenance de l’homme à la nature: c’est d’une part la 
reconnaissance - aujourd’hui bien admise - du carac-
tère fini des ressources de l’environnement ; et d’autre 
part c’est la mémoire retrouvée, après un oubli de deux 
siècles, que l’homme n’est pas au-dessus de la nature 
mais lui appartient. Les ressorts du récit sont les peurs 
suscitées par les faits environnementaux découlant de 
l’activité humaine : le trou dans la couche d’ozone ou 
le réchauffement climatique. Le récit se nourrit des mu-
tations en cours tout en générant progressivement une 
nouvelle culture de l’Etre au monde, qui intègre globa-
lement une préoccupation écologiste (économiser les 
ressources de l’environnement, polluer moins, conser-
ver mieux) tout en relayant des demandes diverses d’in-
tégration du rapport entre ville et nature. 

Les récits urbanistiques liés à la redécouverte de la re-
lation homme-nature s’inscrivent à la fois dans la pers-
pective théorique du développement durable et dans 
la réalité pratique de la dispersion de l’urbanisation. La 
nature y tient le premier rôle : elle domine et structure le 
projet d’aménagement du territoire et contribue à la pro-
duction d’une nouvelle génération de paysages urbains 
à différentes échelles. Ce récit de la redécouverte de la 
nature donne néanmoins lieu à plusieurs variantes, où 
on retrouve les ressorts des trois récits précédents. 

Dans la variante progressiste, l’homme fait partie de la 
nature mais continue de la dominer. C’est un coloriage 
en vert des mythes de la croissance et du progrès. Elle 

fonctionne toujours sur les mêmes critères territoriaux: 
la dissolution de la ville dans le territoire et l’adaptation 
fonctionnelle du territoire aux exigences de la globalisa-
tion économique. Elle donne toujours priorité à la techni-
que mais s’assortit néanmoins d’une nouvelle condition 
qui est le recours à des technologies « propres ». La 
viabilité de la ville y est définie en termes d’efficience 
de la relation entre la forme urbaine et la consomma-
tion d’énergie par habitant (Newman P., Kenworthy J., 
1999)8. Ce récit de la croissance propre accorde peu 
de place à la qualité du paysage, non fonctionnelle en 
termes énergético-environnemental. Les partisans de 
la croissance propre soutiendront donc l’extension des 
parcs d’éoliennes et mettront l’accent sur l’utilisation 
de moyens de transport capables de réaliser des éco-
nomies d’énergie substantielles (voitures propres, nou-
velles technologies ferroviaires, avions moins sales et 
moins bruyants), sans trop s’inquiéter de l’emprise sur 
les paysages des infrastructures spatiales de ces tech-
nologies propres. 

Il existe une version naturaliste du récit du dévelop-
pement durable qui présente l’homme comme enne-
mi d’une nature à protéger. Pour empêcher l’homme 
d’épuiser la nature,  on délimitera des espaces de pro-
tection, des réserves naturelles ou des parcs nationaux. 
L’urbanité y est quant à elle reléguée dans des villes re-
devenues compactes, dont les rares espaces ouverts 
font l’objet de mesures drastiques de protection. Ce 
souci de protection de la nature et de la biodiversité gé-
nère de nouvelles formes d’organisation de la densité 
qui laisse plus de place aux « corridors de migration » 
et à différentes formes de maillages verts et bleus des-
tinées à favoriser le développement de la biodiversité à 
l’intérieur de la ville. 

Le récit de la nature médiatrice 

Enfin, la variante culturaliste est portée par un courant 
concerné par la planification du paysage (landscape 
planning), dont la pensée se fonde sur une critique 
de l’évolution récente des paysages ruraux en Europe 
de l’Ouest. Ce courant dénonce d’une part l’homogé-
néisation des paysages, conséquence de la diffusion 
géographique du « modèle fermier de modernisation » 
qui doit sans cesse augmenter le niveau de producti-
vité des exploitations pour satisfaire les exigences de 
la rentabilité et de la compétitivité, et donc accroître 

8	 Newman P., Kenworthy J., (1999), “Sustainability and cities», Island Press, Washington DC
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continuellement la taille de celles-ci tout en réduisant 
drastiquement leur nombre, et adapter l’environnement 
naturel aux nouvelles combinaisons de facteurs de pro-
duction. Il dénonce d’autre part la fragmentation des 
paysages résultant de la réduction de la superficie agri-
cole des petites exploitations et de l’expansion continue 
de nouvelles infrastructures et activités de types divers 
en zone jadis rurale. Considérant que cette évolution 
induit une diminution du bien-être collectif, le courant 
en question affirme la nécessité d’aller vers une vision 
multifonctionnelle de l’usage des sols, pour contrecarrer 
leur utilisation monofonctionnelle par l’agriculture inten-
sive et limiter les nouveaux zonages non-agricoles. Son 
autre préoccupation majeure est la « stabilisation écolo-
gique » du territoire (ecostabilisation), pour laquelle une 
double stratégie est préconisée : d’une part l’intégration 
de « fonctions vertes » dans la ville compacte, et d’autre 
part le maillage du territoire par des « réseaux écolo-
giques» de divers type (voies vertes, interconnections 
entre paysages, etc.) (Peemans, J.P., De Rijk, K., 2004). 
Sur ce socle de pensée critique, on voit se développer 
deux lignes de pensée et d’action. La première, fonc-
tionnaliste,  est développée par les planificateurs hollan-
dais dans les années 1990. La deuxième, territorialiste, 
trouve sa référence dans le travail sur la Toscane déve-
loppé par Alberto Magnaghi et son équipe.  

La réflexion du courant néerlandais part de l’idée que 
les autorités planificatrices ne peuvent pas s’opposer 
au déploiement spontané des individus et des entrepri-
ses en dehors de la ville dense, mais qu’on doit et qu’on 
peut contrôler la réalité de la ville diffuse si on veut être 
sérieux avec les exigences du développement dura-
ble. A partir de là, elle propose une stratégie proactive 
centrée sur l’ouverture de nouvelles combinaisons de 
développement urbain et rural, pour permettre l’évolu-
tion vers un « système urbain » qui ne soit plus centré 
exclusivement sur la « ville compacte » et qui dépasse 
aussi le clivage « urbain / rural ». Ce système urbain est 
conçu comme un « paysage urbain » (city landscapes) 
intégrant toutes les composantes de « réseaux verts », 
y compris les nouvelles formes d’agriculture extensive, 
pour redéfinir des rapports entre espaces urbains et ru-
raux (Hidding, M., Teunissen, A.T., 2002). 

Un des grands mérites de ce courant est d’aborder avec 
un sens critique la notion de réseaux et les critères de 

rentabilité économique et d’exigences technologiques 
qui y sont liés. De même, le développement de couloirs  
économiques ne peut plus être le seul facteur dominant 
de l’aménagement du territoire. Il faut tenir également 
compte d’une pluralité d’objectifs (les corridors écologi-
ques, les réseaux hydrologiques, les réseaux de trans-
port ferroviaire) pour maîtriser l’intégration de tous les 
éléments du « système urbain ». L’intégration de cette 
pluralité d’objectifs implique  des formes renouvelées de 
planification stratégique (ibidem). Malgré son caractère 
incontestablement innovant, cette approche hollandai-
se reste néanmoins  imprégnée d’une logique fonction-
naliste centrée sur le zonage et la maîtrise des flux. Si 
la nature est ménagée, l’objectif de multifonctionnalité 
d’occupation des sols risque de reproduire sur le terrain 
un patchwork de zonages, sans doute plus « propre » et 
plus diversifié qu’auparavant, mais néanmoins orphe-
lin de la dimension culturelle et esthétique propres aux 
paysages habités par le genius loci. 

La recherche de cette qualité du lieu par la naturalisation 
de la ville est l’objectif de l’école territorialiste d’Alberto 
Magnaghi, dont le récit se construit autour de l’idée 
de réarticuler la ville et le paysage local pour contrer la 
« éterritorialisation » engendrée par la métropolisation 
(Magnaghi, 2003). Trois mouvements articulent ce ré-
cit dont la Toscane centrale fournit le principal support 
d’analyse et d’expérimentation  : le premier consiste à 
scinder les métropoles en petites municipalités suscep-
tibles de recréer des rapports conviviaux de proximité. 
Le deuxième consiste à réorganiser les régions en bio-
régions urbaines, que Magnaghi appelle Ecopolis – sys-
tèmes de vallées, bassins fluviaux, arrière-pays côtiers, 
régions urbaines – en partant des réseaux polycentri-
ques des villes. L’idée est de dépasser les modèles 
basés sur la hiérarchie centre-périphérie pour aller vers 
des modèles multipolaires plus complexes, en réalisant 
de nouveaux équilibres entre la ville et la campagne du 
point de vue de l’alimentation, de la mobilité, des or-
dures, de l’eau ou de l’énergie. Le (re)peuplement des 
zones rurales et la (re)définition des marges urbaines 
font partie des stratégies envisagées. Enfin, le troisième 
mouvement concerne la requalification des centres his-
toriques. Dans la perspective ouverte par cette approche 
résolument utopique, « les réseaux non hiérarchiques de 
villes petites et moyennes fédérées en villes de vallée, de 
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bassin hydrographique, de biorégions urbaines peuvent 
constituer un modèle alternatif au modèle métropolitain. 
Chacune de ces petites villes, en tant que noyau d’un ré-
seau, deviendra alors aussi puissante qu’une métropole, 
tout en possédant, à la différence de cette dernière, un 
habitat, une production, un environnement, une vie col-
lective et des équilibres éco systémiques d’une qualité 
supérieure » (Magnaghi, A., 2009 : 36).

Conclusion  

De la ville close à l’urbanité sans bornes, la question 
de l’ouverture de l’espace a toujours été une préoc-
cupation centrale de l’urbanisme. Comme problémati-
que de projet, elle donne lieu à des conceptions et à 
des scénarios multiples, dont nous avons développé 
trois variables-clés : la tension entre le binôme « cen-
tre - périphérie » et la figure du « réseau multi nodal » 
comme notions organisatrices et formes d’occupation 
de l’étendue ; la question du choix de nature urbaine, 
et la conception de l’espace public. Nous avons ensuite 
tenté de montrer comment les choix de nature urbaine 
opéraient à travers les pratiques d’habiter, les systèmes 
de gouvernance des territoires et les récits de ville véhi-
culés par les projets d’architecture, d’urbanisme ou de 
paysage. Nous nous sommes étendus sur ce dernier 
aspect, pour réunir des éléments permettant d’évaluer 
ce que le récit du développement durable pouvait avoir 
d’inédit en termes de choix de nature urbaine, de mailla-
ge des territoires et de conception de l’espace public. 
Nous arrivons à l’issue de ce parcours avec l’idée que 
le récit du développement durable véhicule, du point de 
vue qui nous occupe, deux idées nouvelles : il reconnaît 
le caractère fini des ressources de l’environnement et il 
exprime la conscience que l’homme n’est plus au-des-
sus de la nature mais qu’il lui appartient. En revanche, 
les bassins sémantiques dans lesquels le récit puise les 
ressources idéologiques, langagières et formelles de sa 
concrétisation sont globalement les mêmes que ceux 
des grands récits ayant ponctué l’histoire de l’urbanis-
me depuis la fin du XIXe siècle. Cela donne lieu à une 
variante progressiste, qui a pour ressort la confiance en 
l’homme et en sa capacité de mener à bien un scénario 
de croissance et de progrès, et qui en accepte le prix, 
à savoir la dissolution de la ville dans les réseaux de la 
métropolisation et l’adaptation fonctionnelle du territoire 
aux exigences de la globalisation économique. La seule 
condition restrictive apportée dans cette version durable 

du discours de progrès est qu’il faut recourir à des tech-
nologies « propres » et « vertes », ce qui est d’ailleurs 
interprété comme un nouveau défi en termes de crois-
sance et de progrès. A l’opposé, la version naturaliste 
du récit présente l’homme comme ennemi d’une nature 
à protéger et repose sur un scénario globalement anti-
ville. Quant à la version culturaliste, elle fonctionne sur 
la crainte de la dissolution de la ville dans la campagne 
et la perte des identités locales, mais prend également 
acte du fait qu’on ne peut pas refuser la réalité de la 
dispersion ; elle préconise la mise en place de systèmes 
urbains où l’ouverture de l’espace est envisagée selon 
trois modalités : l’espace ouvert – y compris agricole - 
découpé « en creux » dans la continuité du fonds bâti 
de la ville compacte ; la ceinture verte destinée à em-
pêcher les coagulations entre agglomérations  ; et dif-
férentes formes de maillages vert et bleu assurant des 
continuités écologiques et une mise en paysage des 
réseaux techniques. Une variante fonctionnaliste du 
récit – portée par les landscape planners hollandais -  
envisage ce système comme une partition réglementée 
du paysage ; tandis qu’une variante territorialiste, repré-
sentée notamment par Alberto Magnaghi et l’école ter-
ritorialiste italienne, correspond à une conception plus 
globale de la ville où l’établissement humain fusionne 
avec le paysage naturel dans un paysage de culture. 
Le paysage habité y prend une dimension culturelle et 
politique nourrie par l’esprit des lieux. 

Cette réflexion ouvre-t-elle des pistes applicables à la 
Wallonie ? Les espaces naturels et urbains n’y sont pas 
aussi totalement enchevêtrés qu’ils ne le sont dans la 
Randstadt hollandaise, la città difusa italienne ou la ville-
trame flamande. En Wallonie, même si l’urbanisation est 
devenue le principal facteur de production de l’espace 
rural, plus de la moitié du territoire reste occupée par 
des espaces ouverts de nature. Le concept de bio-ré-
gion urbaine y semble a priori tout à fait applicable. On 
peut encore y rêver d’une campagne ménagée sur base 
d’un modèle territorial multipolaire, affirmant nettement 
les notions de  terroir ou de pays. C’est une direction, 
un sens ; il serait intéressant d’y greffer un programme de 
recherche susceptible de le mettre en perspective et d’en 
évaluer les implications sur l’ouverture de l’espace wallon 
et la gouvernance des territoires qui le constituent.
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Key words: green spaces, urban renovation, co-production, mediation, monetary value over time

Through an account of the development project for a park in a district of Brussels under 
regeneration, we are endeavouring to contribute by the project to the deliberation on the 
co-production of the city. In the first part of the article, the town-planning and morphological 
characteristics of the projected space shed light on its development and on managerial issues. 
The complexity of the set of players, and the overlapping of their territories and projects, then 
lead us to concern ourselves with the space and time intervals of the process described. In the 
second part of our article, we include the issues, objectives and methods of the project’s  
co-production by focusing on the conditions for a cultural mediation of the project.

Pour que prenne la greffe…
Enjeux et potentialités de coproduction de la ville dans 
les espaces verts de la régénération urbaine
Réflexions à partir d’un processus en cours : le projet de parc L28 à Molenbeek-Saint-Jean

For The Graft To Take... Issues and Potentials of City Co-production 
in the Green Spaces of Urban Regeneration
Thoughts on the basis of a process in progress: the Park L28 Project  
in Molenbeek-Saint-Jean

J. Denef 1

1	 Julie Denef est architecte - urbaniste et doctorante CPDT. Le sujet de sa thèse est : « La co-production des espaces verts dans la régéné-
ration urbaine ».

A travers le récit du projet d’aménagement d’un parc dans un quartier bruxellois en 
régénération, nous tentons de contribuer à la réflexion sur la coproduction de la ville par le 
projet. Dans la première partie de l’article, les caractéristiques urbanistiques et morphologiques 
de l’espace en projet nous éclairent sur ses enjeux d’aménagement et de gestion. La 
complexité du jeu d’acteurs et les imbrications de leurs territoires et projets, nous amène 
ensuite à nous intéresser aux interstices spatiaux et temporels du processus décrit. Dans 
la deuxième partie de notre article nous reprenons les enjeux, objectifs et modalités de la 
coproduction du projet en focalisant sur les conditions d’une médiation culturelle du projet.
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L’appropriation est un enjeu essentiel de tout espace 
collectif. Celle-ci passe par la construction de sens com-
mun pour tous les acteurs, qu’ils soient aménageurs, 
gestionnaires ou usagers. La coproduction du projet, au 
sens de l’intégration de l’ensemble des acteurs dans la 
transformation de l’espace, nous apparait comme une 
des conditions de cette construction de sens commun. 
La coproduction est souvent proposée comme niveau 
optimal de participation autant dans les réflexions liées 
à la démocratie locale que dans la définition de mé-
thodes et d’outils de développement local et d’amé-
nagements du territoire (Harou, 2003  ; Urbina, 2008). 
Afin de revenir à une approche moins opérationnelle et 
institutionnelle du projet, nous utilisons ici davantage le 
concept de coproduction  comme une caractéristique 
intrinsèque de la production de la ville et des territoires, 
à savoir comme un processus organique qui  résulte 
d’une combinaison des relations et jeux d’acteurs dans 
un contexte spatial et socioculturel déterminé (Conan, 
1994  ; Declève, 2002). Sur base de cette acceptation, 
nous entendons explorer les pistes pour faire du pro-
cessus de projet une dynamique collective qui intègre 
sur la durée les dimensions de l’habiter, à savoir les usa-
ges, pratiques et représentations locales et quotidien-
nes aux composantes politiques, techniques, sociales 
et culturelles du projet. Les projets d’aménagement et 
de gestion des espaces verts urbains dans le contexte 
de régénération urbaine nous offrent un champ explo-
ratoire idéal : ils nous permettent d’observer comment 
les multiples aspirations et besoins d’espace et de na-
ture s’expriment, se confrontent et se négocient dans 
la construction collective du projet et la transformation 
de l’espace.

Récit d’une expérience2 en cours

Le processus qui fait l’objet de ce récit se déroule dans 
un quartier de la première couronne bruxelloise, aux 
confins de la commune de Molenbeek-St-Jean. Ce 
quartier est caractérisé par un tissu mixte très dense 
d’entreprises urbaines, de commerces et de logements. 
Le bâti comme les espaces publics sont fortement dé-
gradés et la population fragilisée socialement. Depuis 
2006 le quartier fait l’objet du contrat de quartier appelé 
Escaut-Meuse3. 

Le terrain destiné au futur parc L28, du nom de la ligne 
de chemin de fer qui le longe, est une friche ferroviaire  
sur lequel le projet se développe en deux parties  : un 
premier terrain de 2,5 hectares est destiné à devenir un 
parc régional. Un deuxième espace, lui aussi de près de 
2 hectares doit être aménagé par la commune dans le 
cadre du contrat de quartier (voir carte ci-jointe).

Région et commune, chacune pour sa partie, se sont 
donné comme objectif d’organiser la participation des 
habitants dans le cadre de ce projet. Les modalités 
proposées varient  : au niveau communal, le dispositif 
« Contrat de quartier » prévoit déjà certaines instances 
de participation comme les CLDI (commissions locales 
de développement intégrées) ou les assemblées gé-
nérales.  Dans ce cas-ci, la cellule de projet en charge 
des contrats de quartier à Molenbeek a en outre décidé 
d’animer durant la phase d’avant-projet une série d’ate-
liers participatifs avec le paysagiste, auteur de projet du 
parc. Ceux-ci ont eu lieu durant l’été 2007.  Pour le parc 
régional, un programme d’animation de la participation 

2	 Ce récit s’appuie sur le travail réalisé dans le cadre d’une mission confiée par Bruxelles-Environnemnt (IBGE) à l’équipe de recherche 
Habitat & Développement (URBA-UCL) à laquelle nous sommes rattachée comme doctorante. Cette mission consistait à proposer et 
animer le dispositif de participation (information, concertation, coproduction) dans le cadre du projet de parc L28 en vue de favoriser son 
appropriation sociale. A ce stade, nous n’avons pu que concevoir la méthodologie et proposer un programme dont la mise en œuvre 
semble compromise par les aléas des procédures institutionnelles.

3	  Les contrats de quartier sont des dispositifs de rénovation urbaine mis en œuvre en partenariat par la Région de Bruxelles-Capitale et les 
communes dans les quartiers les plus dégradés. Ils prévoient de réaliser dans un délai de quatre ans, prolongeable deux ans, des opéra-
tions de création et de rénovation de logements et d’équipements, des projets de cohésion sociale ainsi que des opérations d’aménage-
ment et de rénovation d’espaces publics.
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est proposé par Bruxelles-Environnement (IBGE)4, ges-
tionnaire du futur parc régional. Ce programme est inté-
gré dans le cahier des charges pour la mission d’auteur 
de projet. Cependant, à l’heure actuelle, des retards ins-
titutionnels rendent incertaine la réalisation de la partie 
régionale et la mise en œuvre de la démarche participa-
tive associée.

4	 Ce projet ferait partie des « Parcs à vocation sociale » dans lesquels la cellule d’accompagnement social de projet de la division des 
espaces verts de Bruxelles-Environnement (IBGE) développe depuis plusieurs années une méthodologie de conception et de gestion 
participative des espaces verts. Citons comme autres exemple déjà réalisés les parcs de la Rosée à Anderlecht, Bonnevie à Molenbeek-
Saint-Jean ou encore le Skate-park à Bruxelles-Chapelle.

Un espace ouvert : espace d’opportunités à la croisée 
des enjeux locaux et métropolitains.

Le contexte socio-économique et urbanistique dans 
lequel se situe l’espace en projet ainsi que ses carac-
téristiques morphologiques nous permettent d’énoncer 
ici les enjeux d’aménagement  et de gestion. Nous ver-
rons plus loin comment ces enjeux sont traduits dans 
les projets et actions de développement des acteurs 
concernés par le projet.

Carte de localisation des terrains prévus pour le parc L28 – Cartographie H&D-2008
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Carte de la typologie des quartiers bruxellois en difficulté. Dans cette typologie des quartiers bruxellois en difficulté, les quartiers 
entourant le parc L28 sont repérés comme « immigré en très grande difficulté » en ce qui concerne les communes de Molenbeek-
St-Jean et Laeken, et en « légère difficulté » pour cette partie de la commune de Jette.

Sources : Ch. Kesteloot (ISEG - KULeuven), Ch. Vandermotten (IGEAT - ULB) et B. Ippersiel (ICEDD) (2007), « Dynamique des 
quartiers en difficulté dans les régions urbaines belges », Politique des grandes villes, p. 53. 
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A l’échelle locale, cet espace délaissé se présente dans 
un contexte aussi dense et fragilisé comme une oppor-
tunité d’amélioration du cadre de vie en réponse aux 
besoins d’équipements et d’espace de récréation et de 
nature des populations environnantes. Pour appuyer 
cette fonction récréative de l’espace vert et compléter 
sa fonction sociale, le projet peut compter sur les oc-
cupations actuelles de l’espace, à savoir un dévelop-
pement spontané de la nature sur le talus ainsi qu’une 
séries de jardins loués de longue date aux habitants du 
quartier par la SNCB jusqu’alors propriétaire du terrain. 
Ces occupations, caractéristiques des bords de chemin 
de fer et délaissés urbains se prolongent d’ailleurs au-
delà de l’espace du projet, notamment sur le site voisin 
de Tour & Taxis. 

La qualité paysagère apportée par le projet devrait aussi 
améliorer cet environnement très minéral et dégradé et 
valoriser l’image du quartier. Cette fonction paysagère 
s’appuie elle aussi sur le développement et la valorisa-
tion du caractère végétal de l’espace. Se pose ici d’un 
point de vue culturel et symbolique la place de la nature 
dans la ville. 

A une échelle plus globale, qui intègre le local et le ré-
gional, l’aménagement du parc L28 doit pouvoir s’ins-
crire dans des continuités fonctionnelles et écologiques 
existantes ou à venir. L’espace semble en effet propice à 
s’intégrer dans le développement de réseaux de mobili-
té douce : sa localisation à proximité des infrastructures 
et réseaux de transport en commun et son développe-
ment longitudinal en bordure de voies le connecte à une 
série d’autres cheminements possibles. Ces continuités 
suivent d’une part la ligne 28 et d’autre part peuvent 
rejoindre les développements immobiliers prévus sur le 
site de Tour & Taxi et notamment la création d’un grand 
espace vert  d’intérêt régional5. Les continuités en ter-
mes de mobilité sont complétées par des continuités 
vertes dont la valeur écologique et paysagère s’appuie 
comme nous l’avons dit sur les potentialités existantes 
du site et de ses alentours.

Finalement, l’aménagement de l’espace pour le parc L28 
pose d’un point de vue fonctionnel la question de la di-
versité des usages et génère un enjeu de multifonction-
nalité de l’espace. Le projet devra proposer un équilibre 
entre les fonctions qu’offre l’aménagement : des usages 
stationnaires (aires de jeux, de repos, jardins et espace 
plantés) devront s’accommoder de cheminements de 
différents types (promenade mais aussi cyclistes, PMR). 
Des usages individuels privés voisineront des occupa-
tions collectives et publiques et rempliront des fonc-
tions sociales diverses. Les fonctions récréatives et de 
mobilité devront aussi permettre le développement de 
la nature dans certaines parties du projet en réponse à 
la fonction écologique de l’espace. L’ensemble remplira  
enfin une fonction paysagère et urbanistique garante de 
l’intégration de l’espace dans son contexte urbain et so-
cial. Le schéma ci-joint localise sur l’espace du parc L28 
ces enjeux de multifonctionnalité du projet dans l’amé-
nagement. Il s’agit surtout d’un travail sur la définition 
de liaisons entre le parc et ses abords et de limites entre 
différentes occupation de l’espace lui-même. Ce travail 
sur les limites, nécessaire à la cohabitation des diffé-
rents usages de l’espace permettra aussi de clarifier les 
modes de gestion et la coordination entre les acteurs 
gestionnaires et usagers de l’espace.

5	 Le site de Tour & Taxi est une friche ferroviaire 24ha adjacente au terrain prévu pour le parc L28. Devenu propriété privée, le site est 
néanmoins inscrit comme Zone Levier au Plan Régional de Développement de la RBC et Zone d’Intérêt Régional (ZIR) au Plan Régional 
d’Affectation du Sol. Les orientations stratégiques du développement du site ont été définies dans un schéma directeur, dispositif de pla-
nification « négociée » prévu au PRD pour la mise en œuvre des ZIR. Une partie du site fait actuellement l’objet d’une demande de permis 
d’urbanisme introduite par le promoteur, propriétaire du terrain. Ce projet devrait respecter les orientations définies dans le schéma 
directeur.  

Le site de Tour & Taxis. Le terrain prévu pour le parc L28 
aboutit sur le site de Tour & Taxis. Photo H&D
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Schéma de localisation des enjeux d’aménagement du Parc L28 – 
Sources : H&D-2007
A.	Articulation avec les futurs réseaux de mobilité (tram et promena-
des) et le maillage vert entre Bockstael et T&T
B.	Limites entre le parc aménagé par la commune et celui de la 
région et respect des servitudes techniques liées au chemin de fer
C.	Limites du parc avec d’éventuelles parcelles réservées à des 
usages privatifs
D.	Accès vers le parc depuis le « nœud intermodal » Belgica

Acteurs, projets et territoires : répartition des rôles

Le contexte urbanistique et morphologique situe le 
parc L28 à la croisée d’enjeux de développement local 
et d’intérêts métropolitains. Dans le projet, chaque ac-
teur joue son rôle en fonction des objets et échelles de 
territoires ainsi que des outils et méthodes qui lui sont 
propres. La carte des dynamiques sociales et projets 
institutionnels ci-jointe représente les projets et territoi-
res d’action existants dans une aire de proximité définie 
sur base des distances de 5 minutes et 10 minutes à 
pied autour du futur parc. Y sont également repérés les 
acteurs locaux répartis en trois catégories  d’interven-
tion potentielle dans la dynamique de coproduction du 
projet : les utilisateurs, les opérateurs/animateurs et les 
acteurs relais, nous y reviendrons à propos des rôles 
des acteurs dans le projet.

La station de métro Bockstael. Photo H&D
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Parmi les projets des acteurs institutionnels on identi-
fie d’une part les programmes de rénovation urbaine : 
les contrats de quartier à l’échelle communale ou Zone 
d’Intérêt Régional (ZIR) à l’échelle métropolitaine. Le 
parc L28 est une des opérations du contrat de quartier 
Escaut Meuse mais il concerne également les autres 
périmètres de projet vu les besoins similaires d’espace 
et de nature révélés sur les autres aires de projet. Cette 
convergence des préoccupations renforce d’ailleurs le 
réseau d’acteurs impliqué dans les réflexions. 

Les enjeux de liens fonctionnels et écologiques énon-
cés ci-dessus sont également repris dans un deuxième 
type de projets institutionnels : les projets de maillages 
et réseaux écologiques et de mobilité douce. Les ICR 
et le projet voies vertes de l’IBGE dessinent ce réseau 
de mobilité douce (quotidienne et récréative) à l’échelle 
régionale. Le projet voies vertes s’inscrit par ailleurs à 

Cartographie des dynamiques sociales et périmètres des projets institutionnels autour du site de projet - Cartographie H&D 2007

Le terrain du parc L28 se situe en contre-bas de la station de 
métro et des boulevard du Jubilé. Il s’étend entre les lignes 
de métro et chemin de fer et l’arrière des bâtiments de la rue 
Jean Dubrucq. Photo H&D
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l’échelle européenne en s’intégrant au projet REVER. 
Des maillages vert et bleu, inscrits au Plan Régional de 
Développement de la RBC (PRD) et mis en œuvre par 
Bruxelles Environnement (IBGE) ajoutent une dimension 
écologique aux enjeux de la mobilité.

Les acteurs se répartissent entre l’offre de services 
pour le futur parc - son financement, son aménagement 
(programmation, conception, réalisation) et sa gestion 
(entretien, surveillance, animation) - et la demande, ex-
primée par les fonctions potentielles du parc identifiées 
ci-dessus. Ce sont principalement des opérateurs pu-
blics qui assument les missions de montage financier et 
technique ainsi que la gestion du futur parc ; ce, avec 
délégation auprès d’experts privés ou associatifs pour 
certains aspects comme la conception du parc ou l’ani-
mation du processus de participation. Dans ce cas-ci, 
deux scénarios se définissent : la partie communale du 
parc est réalisée et financée dans le cadre des contrats 
de quartiers. Elle est aménagée et sera gérée par la 
commune.  Pour la partie Régionale du parc, c’est le 
fédéral qui finance, conçoit et aménage le parc. La ges-
tion dans le cadre des accords Beliris (accords de finan-
cement spécifiques à la RBC), sera prise en charge par 
Bruxelles Environnement (IBGE).  

Le milieu associatif, actif dans les champs de l’anima-
tion socio-culturel, de l’insertion socio-professionnelle, 
de l’économie sociale, etc.,  pourrait contribuer égale-
ment à l’aménagement, la gestion ou l’animation du futur 
parc, notamment à travers une coordination rapprochée 
avec certains  services administratifs en charge de la 
prévention, de l’insertion et de la coordination sociale. 
Pour ces acteurs, le parc constituerait un objet prétexte 
à un projet répondant à leur mission sociale, éducative 
ou environnementale. Ces structures accueillant un pu-
blic qui sera également usagers du parc à titre individuel 
sont aussi identifiées comme acteurs relais vers le pu-
blic utilisateur du parc.

Des acteurs comme les écoles, associations de jeu-
nes, comités de quartiers, associations de potagers et 
jardins collectifs sont identifiés principalement comme 
utilisateurs avec une demande en espace et en équipe-
ments pour le développement de leurs activités. En tant 
que futur usagers, ils peuvent contribuer à la conception 
du parc et potentiellement à sa gestion, soit en partici-
pant aux débats proposés par les acteurs publics dans 
le cadre des projets institutionnels ou en développant 
des actions et contre-propositions spécifiques. Nous y 
reviendrons.

Les comités de quartiers entourant le site de T&T no-
tamment sont très réactifs aux projets de développe-
ment de leurs quartiers6  : ils prennent place dans les 
espaces de débats proposés par les dispositifs ins-
titutionnels énoncés ci-dessus, à travers par exemple 
la réalisation de diagnostics habitants, la rédaction de 
manifestes dans le cadre des contrats de quartier ou du 
schéma directeur de T&T, ou encore par des occupa-
tions temporaires et animations dans les quartiers et sur 
le site de T&T. Ces acteurs constituent aussi une force 
de proposition et d’action et leurs initiatives, même si 
elles ne portent pas spécifiquement sur le projet de 
parcL28 constituent une trame de fond, une expérience 
de mobilisation de longue date qui pourrait enrichir la 
réflexion sur le parc L28.

En  ce qui concerne spécifiquement le parc L28, le pro-
jet s’est présenté à un groupe d’habitants, actifs au sein 
du comité de quartier Maritime, comme une opportunité 
de s’inscrire dans le programme Bruxelles Villes-Région 
en Santé de l’OMS7. Ce programme soutient des pro-
jets d’habitants dans lesquels la santé et le bien-être est 
mis en rapport avec l’espace public. Ces habitants se 
sont proposé comme relais entre le quartier et les ac-
teurs publics : ils organisent par exemple régulièrement 
des stands de rue, qu’ils appellent «  tonnelles », pour 
informer les habitants, notamment ceux des logements 

6	 Pour en savoir plus, voir les publications du BRAL (Brusselse Raad voor Leefmilieu) : TouTPubliek n°1, Janvier 2006 et TouTPubliek n°2, 
Août 2007, in http://www.bralvzw.be/stadsprojecten/thurntaxis 

	 A titre d’exemple encore, voir notre article sur le Comité Maritime : Denef J., Ribeiro A. (2004). Etre habitant du quartier et de la métropole. 
Le comité de quartier «Maritime» à Molenbeek, in Decleve B., Forray R. (s/d), Arbres à palabres. Pratiques européennes de participation 
citoyenne aux politiques de régénération urbaine, Habitat et Développement, UCL, Presses Universitaires de Louvain-la-Neuve, pp.83-
101

7	 Pour en savoir plus : Bourguignon S. (2003), Bruxelles, ville en santé !, in Education Santé, n°179, mai 2003, (http://www.educationsante.
be/es/article.php?id=254), consultation le 19 février 2008.



33

sociaux bordant le futur parc, des avancées et reculs 
des projets, pour recueillir leurs questions et attentes et 
les transmettre aux acteurs publics. Ils accompagnent 
aussi les autres habitants et les encouragent à partici-
per aux débats proposés dans le cadre institutionnel du 
projet. 

Les dynamiques sociales énoncées ci-dessus et les 
acteurs identifiés constituent des potentialités exploita-
bles dans le cadre de la coproduction du projet  de parc 
L28. Cependant, une série de facteurs compliquent le 
scénario et tendent  à réduire ce potentiel de mobilisa-
tion de l’ensemble des acteurs : 

D’abord, la répartition des rôles dans le projet, (que ce 
soit entre les différents niveaux de pouvoirs (fédéral, ré-
gional et communal) ou entre les services d’une même 
administration) s’avère complexe et peu transparente. 

Les décalages existant entre la mise en œuvre du projet 
sur les deux espaces augmentent encore cette com-
plexité.

On observe aussi un certain télescopage des difficul-
tés liées à d’autres projets menés concomitamment 
par les mêmes acteurs. Le tout suscite lenteurs et in-
compréhensions qui démobilisent les uns et renferment 
les autres dans leurs pratiques cloisonnées. De plus, 
si l’appropriation de l’espace nécessite l’intégration 
des acteurs sur toute la durée du processus de projet, 
il s’avère souvent difficile de maintenir leur implication 
dans le temps vu les nombreuses lenteurs, les détours et 
surtout l’opacité des processus technico-administratifs. 
Et même si nous avons identifié des acteurs locaux très 
actifs dans la zone, les efforts de mobilisation portent 
surtout sur des projets de beaucoup plus grande am-
pleur comme le développement de T&T qui non seule-
ment fait date dans l’histoire du quartier mais concerne 
des enjeux beaucoup plus globaux de développement. 
Il faut compter aussi sur le fait que le parc L28 se situe 
réellement aux confins d’un territoire qui concentre des 
problématiques sociales et urbaines très lourdes. Dans 
ce contexte, l’aménagement du parc L28 ne semble 
pas être une priorité pour les habitants qui devant les 
silences et les lenteurs d’une série d’autres  projets sur 
le quartier semblent avoir perdu toute confiance dans 
les autorités publiques.

Photos H&D
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De l’espace aux acteurs  : les interstices de la 
scénographie 

Le scénario du projet se développe à la fois dans l’es-
pace physique et dans l’espace social. Si l’on considère 
conjointement ces deux dimensions, notons que, para-
doxalement, lorsque le projet émerge, l’espace se vide 
de ses occupants. Et bien que sa vocation soit devenue 
publique, l’accès en devient limité et régulé. Le site de-
vient le terrain des experts pour leurs études et travaux 
préparatoires (démolitions, assainissement) mais aussi 
le lieu de certaines nuisances (dépôts d’ordures, squats, 
etc.). L’insécurité et l’état d’abandon ajoutent encore à 
l’état de dégradation générale du quartier. Le projet évo-
lue pourtant mais les signes en sont peu visibles dans 
l’espace même : quelques visites sont organisées dans 
le cadre des ateliers participatifs, l’affiche rouge de l’en-
quête publique est placardée sur le grillage ou encore 
un grand panneau qui représente un dessin du projet 
prévu par le contrat de quartier : « Ici bientôt un parc ! », 
sans plus d’information. Ces manifestations timides et 
épisodiques ne suffisent pas à faire exister réellement le 

projet. L’imaginaire local du projet tient surtout au vécu 
quotidien, au présent, et l’état de l’espace influe sur la 
mobilisation des acteurs locaux par rapport au projet.
Au vide spatial s’ajoutent les décalages de rythme entre 
les trajectoires institutionnelles du projet et les préoccu-
pations quotidiennes des habitants. De longs silences 
s’écoulent entre les différents moments de débat public. 
Seuls les stands de rue organisées par les habitants du 
projet BVS (voir ci-dessus) se déroulent plus régulière-
ment et indépendamment des avancées du projet. Ce-
pendant, peu d’infos y sont communiquées à propos 
du parc qui d’ailleurs, comme nous l’avons évoqué plus 
haut, n’est pas une préoccupation prioritaire pour les 
habitants qui ne croient  pas vraiment à sa réalisation. 

Pourtant, certaines choses pourraient être mises en 
place afin que l’espace soit approprié par le quartier et 
contribue déjà à l’amélioration de celui-ci. Certaines ac-
tions et réflexions vont d’ailleurs dans ce sens comme 
l’organisation sur le terrain d’une fête dans le cadre des 
échanges du réseau Voisins d’Europe dont font partie 
les habitants du programme BVS. Lors des ateliers par-
ticipatifs, la commune réfléchit aussi aux occupations 
temporaires (préfiguration des plantations, organisation 
de fêtes de quartier, installation d’un terrain de jeux, 
etc.). Ces propositions semblent cependant se heurter 
à des questions de sécurité et de prise de responsabi-
lité par les pouvoirs publics. Elles sont finalement repri-
ses par les habitants de BVS qui introduisent un projet 
« Quartier de vie » auprès de la Fondation Roi Bauduin ; 
projet en attente de réponse.

Pour que prenne la greffe… quelques 
conditions de la coproduction du projet

La deuxième partie de cette article s’appuie sur les 
questions et potentiels identifiés dans le récit et puise 
dans d’autres expériences et réflexions des pistes pour 
contribuer à une vision du projet comme dynamique 
collective et permanente. Dans cette vision, la recher-
che des conditions de coproduction dépasse le cadre 
strict de la conception des aménagements pour intégrer 
aussi les aspects de gestion et d’animation des espa-
ces. Elle vise aussi à articuler les différentes échelles et 
types de projets, à savoir non seulement les parties du 
parc entre elles mais aussi le projet de parc avec les 
autres projets de développement alentours. 

Photos H&D
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Objectifs et temporalités de la coproduction dans le 
projet

Les objectifs opérationnels de la coproduction évoluent 
au fil du projet et les modalités de sa mise en œuvre va-
rient (Decleve B.,  Forray R., Michialino P. (2002)) Le pro-
cessus doit pouvoir intégrer à tout moment à la fois les 
composantes techniques et administratives du projet et 
les besoins, les attentes, les représentations et pratiques 
des acteurs concernés. Ce, non seulement afin d’assu-
rer la faisabilité du projet mais aussi pour permettre de 
mieux comprendre les rapports de force entre acteurs 
et les conditions de la négociation. La coproduction du 
projet implique aussi de faire appel à différents  savoirs 
et savoir-faire tout en reconnaissant le rôle spécifique 
de chaque acteur dans le processus et surtout dans la 
prise de décision. 
Tout au long du processus d’abord, l’implication de l’en-
semble des acteurs nécessite une bonne coordination 
et communication. Les règles et modalités de décision 
doivent être énoncées clairement et parfois même né-
gociées entre les acteurs présents. Assurer une bonne 
coordination et communication nécessite de prendre 
le temps d’un apprentissage mutuel entre les acteurs 
publics, techniciens, habitants et cela peut être mis 
en œuvre très en amont du processus. C’est dans ce 
sens par exemple que le programme BVS propose des 
échanges d’expériences sous forme de visites entre 
projets d’habitants ou encore des formations sur des 
thèmes spécifiques liés au projet ; ce afin de préparer 
les habitants à être des interlocuteurs aux différentes 
phases du projet. 

Durant la phase de conception et de réalisation du pro-
jet, l’adéquation du projet aux besoins et pratiques des 
acteurs concernés, et surtout des acteurs locaux et 
futurs usagers de l’espace peut s’appuyer sur un tra-
vail de diagnostic partagé, de programmation, voire de 
conception participatives. Des modalités comme les 
ateliers d’urbanisme participatifs animés par la commu-
ne de MSJ dans le cadre du projet de parc, ou comme 
les diagnostics en marchant et stands de rue organisés 
par les habitants de BVS doivent enrichir le travail en 
chambre de l’auteur de projet et du maître d’ouvrage. 
Cette implication des acteurs locaux peut se prolonger 
dans la réalisation même de certains aménagements. 

Dans plusieurs parcs aménagés par Bruxelles-Environ-
nement (IBGE), par exemple les espaces de jeux ont 
été conçus et installés par une entreprise d’économie 
sociale crée à l’occasion de ces aménagements. Dans 
un de ces mêmes parcs, une fresque à été réalisée suite 
au travail d’un artiste avec les enfants du quartier. Le 
chantier peut aussi être le sujet de certaines animations 
telles que des visites guidées à des fins pédagogiques 
ou encore à des actions de sensibilisation. 

Un travail de préfiguration de certains usages et amé-
nagements peut être mis en place directement dans 
l’espace durant la phase de montage et de conception 
du projet. Il peut s’agir de préverdurisation, du maintient 
d’usages préexistants ou encore d’occupations tempo-
raires. Citons par exemple celles installées sur le site de 
T&T depuis l’été 20078  : un potager collectif est amé-
nagé par des habitants et l’asbl Le Début des Haricots ; 
les scouts ont accès pour leurs activités  ; une plaine 
de jeux de construction est proposée durant l’été aux 
jeunes du quartier par l’asbl Jeugd en Stad ; enfin une 
série d’acteurs associatifs locaux proposent régulière-
ment des fêtes et animations (BXLBravvo, l’école du 
cirque). Ces occupations temporaires génèrent en outre 
des modes de contractualisation, des partenariats spé-
cifiques entre les acteurs publics et privés et  peuvent 
aussi constituer la base d’occupations et de coordina-
tion qui pourront être intégrées dans le projet d’aména-
gement et de gestion. Dans le cadre du parc L28, une 
telle réflexion a également été menée mais qui n’a pu 
jusqu’à présent être concrétisée (voir ci-dessus).

Conjointement à la conception et la réalisation de l’amé-
nagement, le processus se doit d’intégrer un projet de 
gestion et d’animation de l’espace. Ce travail doit dé-
marrer en amont et se poursuivre en aval du projet. Il 
peut très bien se développer en dehors du travail en 
huis clos nécessaire aux études techniques et phases 
de prises de décision. La réflexion sur les modes de 
gestion implique également l’intégration des pratiques 
et dynamiques existantes, l’élaboration de co-partena-
riat concernant l’entretien des aménagements et plan-
tations, la sécurité, l’animation. Cette réflexion peut 
aussi s’appuyer sur la préfiguration de certains modes 
de gestion comme énoncé ci-dessus. Le projet de ges-
tion implique aussi au-delà du processus de projet un 

8	 Ces activités ont été installées et négociées avec le propriétaire du site et les autorités publiques suite à une réflexion animée par le BRAL 
(Brusselse Raad voor Leefmilieu) dans le cadre du processus de participation mis en place pour le schéma directeur sur la ZIR T&T.
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suivi permanent et une coordination afin de répondre 
aux évolutions rapide des contextes urbains et sociaux 
dans lesquels s’intègre le projet.

Comme le montrent les exemples cités, les modalités 
de la coproduction du projet peuvent être à l’initiative 
soit du maître de l’ouvrage, qu’il soit uniquement le fi-
nanceur ou l’aménageur, ou qu’il soit également futur 
gestionnaire de l’espace. Les initiatives émanent sou-
vent aussi du secteur associatif ou de groupes d’ha-
bitants et usagers qui s’organisent collectivement pour 
faire remonter leurs résultats vers les décideurs. Les 
auteurs de projet enfin intègrent ces modalités soit en 
animant eux-mêmes le travail de coproduction, soit en 
participant au travail mené par d’autre acteurs et en y 
contribuant comme expert, soit, ils se contentent de re-
cueillir les résultats du travail et les intègrent parmi les 
autres données du projet.

Diversité des représentations et enjeux de médiation

La complexité du jeu d’acteurs et la diversité de leurs 
territoires de projet et d’action impliquent la compré-
hension et la prise en compte des représentations dans 
leur diversité en intégrant leurs cohérences et contra-
dictions. Les représentations des acteurs divergent en 
fonction de leurs missions et échelles de territoire mais 
aussi de la variété des enjeux : aménagement physique 
de l’espace, gestion ou animation, adéquation à la de-
mande sociale, culturelle, environnementale, urbanisti-
que etc. Les représentations des acteurs professionnels 
et usagers se construisent à partir de leurs  perceptions, 
de leur vécu et pratiques mais aussi à partir de leur 
imaginaire, de leur projet ; même si tous ne vivent pas 
de la même façon cette projection dans le futur. Face 
à cette diversité de représentations et les objectifs de 
communication et de coordination entre les acteurs, 
nous envisageons la coproduction du projet comme un 
dispositif de médiation culturelle dans lequel il s’agit de 
faire s’exprimer, de re(présenter) au sens de rendre pré-
sent dans le processus ces représentations. Dans ce 
sens, il nous parait important d’inventer les modalités 
d’émergence, et d’expression des représentations (land 
art, photo, dessins, plans, théâtre, varier les supports, 
les médias…) et d’organiser la confrontation, la discus-
sion autour de celles-ci. Et, pour répondre à l’objectif de 
coproduction du projet d’intégrer les différentes dyna-
miques, formelles et informelles, et de les articuler dans 
un dispositif de médiation qui occupe l’espace mental 
et physique dans le temps long du projet.

Etant donné l’appartenance des acteurs aux sphères 
publiques, professionnelles ou de la société civile, les 
médiations à mettre en œuvre dans le processus seront 
alternativement de type politique, sociale ou technique 
(Declève, Forray, 2002). Le travail d’analyse sur le parc 
L28 présenté ci-dessus nous a amené à considérer le 
parc comme objet catalyseur de trois niveaux d’inter-
médiation sociale et institutionnelle à mettre en œuvre 
dans une dynamique collective de projet : premièrement 
entre les acteurs institutionnels, à la fois entre niveaux de 
pouvoirs différents mais également au sein d’un même 
niveau, entre des services de compétences différentes ; 
ce par exemple par le biai de rencontres et de cycles 
d’échanges sur le thème du projet. Le deuxième niveau 
de médiation est entre les acteurs institutionnels et le 
public utilisateur via acteurs relais (associatifs, habitants 
relais, structures socio-culturelles et éducatives…), par 
exemple lors d’ateliers avec les habitants, dans les éco-
les, dans les associations de quartiers, des animations 
péri-scolaires. Le troisième niveau de médiation se situe 
entre les acteurs institutionnels et les partenaires poten-
tiels aux différentes phases de projet : opérateurs par-
tenaires de la réalisation, concessionnaires de charges 
d’entretien pendant la phase de gestion et  des associa-
tions porteuses de projets d’animation impliquant des 
contrats d’utilisations spécifiques  du parc.

Exploiter les interstices : nature, espace et temps

Nous avons relevé le décalage qui peut exister entre la 
réalité quotidienne d’un quartier en attente d’améliora-
tions et la complexité du jeu d’acteurs et des processus 
institutionnels de projets. Nous avons dénoncé éga-
lement la perte de confiance et la démobilisation des 
acteurs locaux par rapport aux acteurs publics qui dé-
coule de cette situation complexe. De nombreuses ten-
sions existent entre l’habiter et le projet (Lescieux, Denef, 
2007) : l’imaginaire local est un imaginaire du présent, 
lié aux pratiques quotidiennes alors que le projet est un 
imaginaire du futur. Et le vide laissé par le projet dans 
l’espace et dans le temps est d’autant plus marquant 
qu’il se présente comme un potentiel répondant à des 
besoins pressants !

Pourtant, comme nous le montrent les modalités de co-
production évoquées ci-dessus, des actions sont pos-
sibles qui, malgré les lenteurs institutionnelles, peuvent 
faire exister le projet dans l’imaginaire de tous sur la du-
rée du processus ! Ces actions peuvent faire émerger, 
dans les interstices du processus, des dynamiques et 



37

pratiques spécifiques qui agissent comme des cataly-
seurs du projet (Overmeyer, 2007). Ce qui nécessite de 
trouver les bons lieux, moments et moyens de commu-
nication. Pour relier l’habiter au projet et afin de faire 
exister le projet pour tous sur la durée, la médiation 
culturelle peut s’appuyer sur deux objets support de 
créativité : la nature et l’espace en projet.

Tout projet porte en lui un choix de nature qui allie le 
technique, le social et le symbolique et culturel. Ce 
choix répond à des enjeux qui se situent à plusieurs ni-
veaux : la nature comme composante physique du pro-
jet est matériau dont la mise en œuvre qualifie l’espace. 
Elle est aussi un équipement qui répond à des besoins 
d’espaces d’usages multiples, individuels et collectifs. 
Le choix de nature répond également à une dimension 
symbolique et culturelle qui est actuellement redécou-
verte dans le contexte des débats et prises de conscien-
ces écologiques (Feltz, 2006) et s’avère de plus être un 
sujet mobilisateur pour les acteurs du projet. La nature, 
en répondant à ces dimensions, techniques, sociales, 
culturelles et symboliques du projet contribue à faire de 
l’espace un lieu ; à lui conférer une identité. Cette trans-
formation de l’espace en lieu doit pouvoir être négociée 
voire partagée par les acteurs concernés par la produc-
tion du projet. Cependant, la nature n’attend pas la for-
malisation du projet institutionnel, aussi partagé soit-il, 
pour occuper l’espace et devenir l’expression de la pro-
duction du territoire. Accompagnée ou non de certains 
usages, la nature exploite le vide du temps laissé par le 
processus institutionnel et s’installe dans les marges du 
développement urbain.

Les dimensions fonctionnelles (économiques et écolo-
giques) mais aussi sociales, symboliques et culturelles 
se matérialisent aussi dans l’espace en projet. Et, afin 
de contribuer à cette transformation de l’espace en lieu 
dès l’origine du projet, nous envisageons l’espace lui-
même comme ressource de la coproduction du projet : 
tout d’abord, en termes de communication, l’espace 
peut être le lieu de la rencontre et du débat, lieu d’in-
formation mais aussi d’expression sur le projet. Ce,  
sous différentes formes qui vont du simple affichage, à 
l’installation de permanences ou encore l’organisation 
d’événements culturels, sportifs, festifs. Ce sont autant 
d’occasions de se familiariser avec l’espace mais aussi 
de susciter la discussion sur le projet. L’espace peut 
aussi être le support de la conception par le biais de 
visites de terrain et diagnostics, de simulations et tests 
de certains aménagements sur le terrain, voire même la 

plantation d’une pépinière dans l’attente des plantations 
définitives. Enfin, nous rappelons que certains usages 
peuvent être maintenus dans l’attente de l’aménage-
ment futur, d’autres peuvent s’installer temporairement. 
Et ces occupations, existantes et/ou temporaires, peu-
vent préfigurer les usages et modes de gestion futures 
de l’espace. 

Conclusions…

Le récit de cette expérience en cours, de ce proces-
sus incomplet et complexe nous a amené, sur base 
des manquements et blocages identifiés, à relever les 
enjeux et objectifs de la coproduction du projet, à insis-
ter sur la diversité des représentations et l’importance 
d’une médiation culturelle dans le processus et finale-
ment à nous pencher sur le potentiel de créativité et de 
projet que constitue l’objet nature dans les interstices 
spatiaux et temporels laissés par le processus de pro-
jet. A travers la réflexion sur la nature, l’exploitation des 
interstices dans le temps et dans l’espace permettent 
en effet de réintégrer l’habiter (les usages, le quotidien) 
dans le processus de projet, d’inscrire le présent dans 
le futur de l’espace. 

Cette localisation de la question du projet dans les in-
terstices du temps et de l’espace urbain permet juste-
ment d’envisager  dans le projet d’aménagement mais 
aussi de développement d’un quartier une diversifica-
tion des usages mais aussi l’intégration de nouveaux 
acteurs dans la gestion des espaces verts. Le proces-
sus doit permettre la diversification plutôt que l’homo-
généisation et le consensus (Ward Thompson, 2002). Il 
doit aussi laisser le champ libre à une certaine informa-
lité des pratiques et à un développement plus libre de 
la nature (Clément, 2005). Dans cette approche, l’amé-
nagement d’espaces de nature dans le contexte urbain 
s’offre à nous comme un terrain fertile pour l’exploration 
des processus de coproduction de la ville : les espa-
ces de nature, existant ou à venir sont d’une part les 
révélateurs et les catalyseurs de dynamiques territo-
riales, de tensions sociales de quartiers qui évoluent 
constamment. D’autre part, ces espaces se révèlent 
comme support de créativité et d’expérimentation pour 
le projet. Ce, à la fois parce qu’ils sont objet de média-
tion et espace des possibles en termes d’usages (for-
mels et informels, collectifs et individuels), mais aussi 
en termes de configurations spatiales,  d’aménagement 
et de modes de gestion. Intégrer ces possibles dans les 
processus de planification plus institutionnels nécessite 
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la transparence des processus, la confiance entre les 
acteurs et la mise en œuvre de modes d’occupation 
et de gestion alternatifs, impliquant des partenariats 
multiples et transversaux. Dans un principe de « work 
in progresss » ou de projet permanent, l’enjeu est l’en-
richissement des propositions au fur et à mesure des 

échanges entre acteurs, trouvant un juste équilibre en-
tre le formel et l’informel, entre les modalités institution-
nelles et techniques du projet et les représentations et 
pratiques spécifiques au lieu en train de se transformer 
ou de se créer.
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The landscape, in crisis because of the abstraction process of Human and Nature relationship, 
requires tools able to face the distance and the loss of character and materiality of our life 
environments. Countries are reduced to open spaces and parks to green spaces. 
The opposition between full-void shapes landscapes becoming objects without meaning. The 
sustainable development, a new green revolution, might become a new slogan of consumer’s 
society. The horizontal glance allows to find new methods of reading and writing to decode the 
environment materiality, awakening the body to tactile perception. The project as an open work 
permits the evolution of intentions and integrates Nature, time and mutation as elements of 
landscape co-generation.
Observation, sites practice and awareness become the active material of the landscape project.

Paysage tactile : l’arbre dans le projet du territoire

Tactile Landscape: Trees within the Territorial Project 

R. Occhiuto 1

1	 Rita Occhiuto est architecte et paysagiste, Professeur à l’Institut Supérieur d’Architecture Lambert Lombard, 1, rue Courtois, 4000 Liège

Le paysage, mis en crise par le processus d’abstraction du rapport Homme-Nature, nécessite 
des outils aptes à faire face à la distanciation et à la perte de caractère et de matérialité 
des milieux de vie.  Les campagnes sont réduites à l’état d’espaces ouverts et les parcs à 
celui d’espaces verts. L’opposition plein-vide forme des paysages-objets vidés de sens. Le 
développement durable ou nouvelle révolution verte risque de devenir un nouveau slogan de 
la société de la consommation. Le regard horizontal permet de trouver des modes nouveaux 
de lecture et d’écriture pour décoder la matérialité en éveillant la perception tactile. Le projet 
en tant qu’œuvre ouverte permet l’évolution des intentions et intègre la Nature, le temps et la 
mutation comme des éléments de co-génération du paysage. Observation, pratique des lieux et 
sensibilisation deviennent la matière active du projet du paysage.
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Le concept de Nature traverse actuellement un nouveau 
cycle de regain d’intérêt qui n’arrête pas de faire évoluer 
les méthodes de conception du territoire. 

Les recherches que nous développons à travers le projet 
de paysage portent sur un aspect longtemps considéré 
comme secondaire et qui étonnamment aujourd’hui 
semble retrouver des échos fertiles au sein de champs 
disciplinaires divers : le caractère sensoriel et tactile du 
paysage.

La perception, toujours à la base du concept de pay-
sage, s’affranchit aujourd’hui de la dominance du sens 
majeur de la vue et trouve un nouveau souffle dans une 
approche qui engage la totalité du corps.   

L’espace de vie, redécouvert à travers les différents mo-
des de perception, acquiert soudain une épaisseur et 
une subtilité qui nous révèlent désormais un paysage 
dépassant la notion romantique de vue pittoresque et 
s’offrant à nous comme un milieu vivant en interaction 
continue avec le corps et les autres matières constituant 
la Nature.

Le rapport Homme-Nature, en évolution dans le temps, 
devient un repère utile à la compréhension de notre re-
lation actuelle avec les milieux dits naturels.
De la « Nature primitive », empreinte de sentiments à la 
fois de crainte et d’attirance, nous sommes passés à 
l’idéalisation de la perfection propre à une Nature buco-
lique, correspondante au concept de « seconde Natu-
re »2, retrouvée à travers l’équilibre et l’aménité attribués 
aux milieux du monde rural. 

La tendance à l’émulation et au dépassement des carac-
tères naturels conduit, dès la Renaissance, à la création 
d’un monde idéal, correspondant à celui d’une «  troi-
sième Nature  », fondée sur une technicité croissante 
conférant à l’homme l’aptitude à construire des milieux 
d’artifices. L’évolution des modes de vie et les modifica-
tions du rapport entre homme et milieux, suite à l’indus-
trialisation et à l’abandon du modèle rural, a provoqué 
la prise de conscience du dualisme qui lie inexorable-
ment « Nature et artifice ». Ce binôme est à la base de la 
recherche contemporaine de relance de la « Troisième 
Nature », dans laquelle l’action humaine trouve encore 
une part importante, tout en s’orientant aujourd’hui de 
plus en plus vers des cultures paysagères douces, qui 
proposent des alternatives à la création de nouveaux 
paysages-artefacts. Naît ainsi le concept contemporain 
d’ « artialisation » (A. Roger) reconnaissant le milieu na-
turel comme un artifice majeur, comparable au proces-
sus d’abstraction de la création artistique.

Nos milieux naturels, assujettis au processus d’artialisa-
tion, d’une part deviennent les lieux témoins d’une prise 
de distance par rapport à la Nature-matière d’origine et 
d’autre part, témoignent de la nécessité humaine de s’y 
rapporter et s’y confronter cycliquement.
Abstraction, éloignement et retour  : voici des mouve-
ments récurrents qui caractérisent le rapport in progress 
entre Homme et Nature.

Observer, étudier, reproduire et interpréter sont des ac-
tions qui peuvent conduire aujourd’hui aussi à un éloi-
gnement total de la Nature primitive  : nous arrivons à 
l’excès de la création artificielle de lieux de Nature re-

2	 J.-P. Le Dantec - Jardins et Paysages, édition Larousse- cite la notion de « seconde nature » ou « alteram naturam » due à Cicéron. Il s’agit 
d’une alternative à la nature d’origine, construite à travers les travaux de modification de l’état de la terre : « Nous semons du blé, nous 
plantons des arbres, nous fertilisons la terre par l’irrigation, nous confinons l’eau des fleuves et nous redressons et détournons les cours. 
Bref, au moyen de nos mains nous essayons de créer en quelque sorte une seconde nature (alteram naturam) au sein du monde naturel » 
Cicéron, De natura deorum.

Seconde Nature – photo R. Occhiuto
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La fenêtre : regarder sans pouvoir toucher – photo R. Occhiuto

composée (réserve) que nous nous limitons à observer 
à distance. 
Notre corps se situe en dehors du contexte et la Nature-
régénérée se développe sous l’œil vigilant de l’homme 
regardant à travers une fenêtre.

L’intérêt pour une Nature «  naturata  » (reconstituée à 
l’image de la Nature d’origine) peut révéler un regard 
exclusivement conservateur qui finit par exclure la plu-
part des paysages-artefacts contemporains, comple-
xes et composites qui, par ailleurs, sont trop souvent 
considérés comme un assemblage d’objets et de ma-
tériaux divers, simplement « posés » sur les étendues 
du territoire. 

Ainsi, selon Corboz3, l’homme fait du territoire un lieu 
« d’anthroposage », un contenant muet et passif, un ré-
ceptacle de toutes les dispositions d’objets répondant 
aux besoins humains. 

Il en découle la conscience d’un état de crise du pay-
sage, dû au développement d’une culture fondée sur 
des visions sectorielles poussées qui rendent difficile-
ment visibles les relations existantes entre les différen-
tes matières constitutives du territoire et a fortiori entre 
les disciplines qui le régissent.

La Convention Européenne du Paysage établit, depuis 
2000, que non seulement les paysages sont liés aux 
cultures diverses des populations, mais qu’ils sont for-
més autant par l’action humaine que par les forces et 
les matériaux naturels. Ce qui implique la mise en avant 
des relations4  dont l’affaiblissement influence la perte 
de cohésion et de cohérence dans les artefacts de la 
« Troisième Nature ».

Apparaît ainsi l’urgence de mettre en oeuvre des lectu-
res adaptées, aptes à décoder, réinterpréter et projeter 
la complexité de ces milieux composites.

3	 Corboz André, (2001) Le territoire comme palimpseste et autres essais. Les Editions de l’Imprimeur.
4	 Les relations représentent les forces vives agissant dans tout type de paysage (construit ou naturel). Après les avoir détectées, le 

chercheur agit pour confirmer ou pour modifier leur champ d’action afin de mieux les établir, les signifier, les faire interagir et les rendre 
visibles. La qualité des tensions de leurs interactions influence la cohérence ou le délabrement des rapports entre les éléments.
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Les non-lieux de nos territoires sont des sites d’anthroposage 
en attente d’intérêt ou de solutions durables.
Photos R. Occhiuto

La crise du paysage est alimentée par une culture qui, 
dans la course à la spécialisation, nous restitue trop 
souvent des tableaux morcelés de nos territoires  : elle 
sépare les savoirs, elle alimente une automatisation des 
modes de vie, elle n’arrive pas à contraster le laisser-
faire économique et elle finit par favoriser l’illisibilité des 
paysages contemporains.

L’état de crise, dont l’accumulation d’objets en absence 
d’interrelations est le témoin, conduit d’une part, à la 
remise en question des modes de lecture et d’écriture 
et permet d’autre part, de constater que la perte des re-
lations est accompagnée par une dislocation croissante 
des matériaux constituant le territoire. 

Ce phénomène s’appuie sur un processus de crois-
sance des espacements ou de distanciation qui semble 
caractériser la modernité. 

Le processus d’espacement est lisible non seulement 
à travers la dé-densification urbaine, passant du corps 
collectif contigu et serré, à l’état d’espace dé-serré, dis-
joint, in-dividuel et aéré, mais aussi à travers la modifi-
cation profonde du rapport Homme-Nature qui a évolué 
de la densité originelle, vers la domestication du rural 
et l’artialisation des parcs et jardins, jusqu’à atteindre 
aujourd’hui l’état neutre « d’espace ouvert » en campa-
gne et « d’espace vert » en ville.

Les tensions entre les espaces s’affaiblissent, les rela-
tions entre les corps se relâchent, les liens entre les per-
sonnes s’effilochent, les caractères s’estompent pour 
atteindre une neutralité anéantissant progressivement 
toute forme d’identité.

Toutefois, la lecture critique de l’histoire de nos territoi-
res, à travers l’étude de l’évolution des jardins, «  lieux 
de l’esthétique recueillie », et des paysages, « lieux de 
l’esthétique diffuse » (R. Assunto)5, ouvre des pistes de 
réflexion utiles à la découverte de dialectiques délais-
sées et de dynamiques cycliques cryptées ou oubliées, 
encore jalousement conservées au sein du « palimpses-
te »6 savant de la Terre.

Structurés par l’alternance de phases de retranche-
ment-fermeture et d’expansion-ouverture, nos territoi-
res sont les lieux d’inscription de mutations culturelles, 
souvent dues à des « révolutions vertes » (M. Mosser -  
G. Teyssot)7, tendant à un rapport à la Nature soit de 
fusion et d’émulation, soit de dominance et de défi. 

La dialectique existante entre Nature et Artifice se réduit 
aujourd’hui à l’opposition simpliste entre plein et vide. 
La ville et la campagne offrent des séquences spatiales 
alternant le plein des objets et le vide d’espacements de 
plus en plus informes et génériques. 

5	 Assunto R. (2003), trad. Brunon H. - Retour au jardin. Essais pour une philosophie de la nature, 1976-1987, Les Editions de l’Imprimeur
6	 Selon André Corboz, le territoire est comparable à un palimpseste, c’est-à-dire, une surface sur laquelle on a gravé et effacé à plusieurs 

reprises des écritures. La particularité réside dans la permanence de traces qui influencent la nouvelle écriture. Le territoire comme pa-
limpseste et autres essais. Les Editions de l’Imprimeur.

7	 Mosser M., Teyssot G. (1990) , L’architettura dei giardini d’Occidente. Dal Rinascimento al Novecento. Edizioni Electa
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Le « regard vertical »8,  conduit à la distanciation de la 
matière et à l’inhibition de la perception tactile du pay-
sage. Entre-temps un nouveau paysage-icône  voit le 
jour : le « junkspace » (R. Koolhaas). Vide, espace vert, 
non-lieu, espace déchet : voici des typologies produites 
par une culture qui engloutit tout, consomme et rejette 
en s’appropriant aussi de ses propres rebus pour débu-
ter un nouveau cycle d’exploitation qui voit les artistes 
et les intellectuels exalter les potentiels des non-lieux, 

8	 L’attitude de se positionner à distance, de regarder du haut en perdant toute forme de contact avec le territoire réel.
9	 Augustin Berque (1995) Les Raisons du paysage. De la Chine antique aux environnements de synthèse. Editions Hazan

véritable grande réserve de territoires en attente. Ceux-
ci, souvent déjà en voie de recyclage naturel, sont ré-in-
vestis pour devenir des paysages-objets, des nouveaux 
lieux d’anthroposage, cette fois plus savants, lyriques et 
déjà évidés de potentiel éversif. Les villes aussi offrent 
leur corps à la révision par le vide qui est l’occasion d’un 
re-make conceptuel, alternant les espaces verts indiffé-
renciés et la densité verticale.

Le regard vertical éloigne des lieux de vie et le regard horizontal maintient le contact avec la matière vivante.
Photos R. Occhiuto

Dans ce climat de retour au modernisme, surgit la voie 
du « développement durable » qui tend vers la perfor-
mance technique  : s’agit-il d’une nouvelle  révolution 
verte ou d’un déjà-vu? Déjà dans les années quatre-
vingts, Berque évoque la manie paysagère affectant 
notre société : « …entrons-nous dans une nouvelle ère 
plus riche que jamais en paysages ? 

Ou bien au contraire, ne parle-t-on pas si souvent du 
paysage que parce que nous l’aurions perdu ? Qu’il se-
rait mort ? »9

Face à la peur de perdre le capital Terre, l’intérêt porté 
à son état de santé et au rapport que nous entretenons 
avec elle se réanime, sans pour autant bouleverser les 
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mécanismes d’une culture qui englobe et nivelle tout.  
D’où la nécessité de questions qui gênent, qui éton-
nent, mais qui peuvent encore secouer afin d’éveiller les 
consciences, comme le fait G. Clément10 lorsqu’il écrit : 
« Où en est l’herbe ?  ».  Une question apparemment 
primaire, dont l’objectif est de recentrer le débat et les 
méthodes de projet sur la seule matière véritablement 
absente dans le rapport trouble de plein - vide : la Na-
ture.

C’est à celle-ci que Desvigne11 fait appel lorsqu’il invo-
que la simple volonté de « planter des arbres » comme 
option basique d’aménagement, pendant que Paquot12 

dénonce la grande carence « d’idées » dans le projet.
Questions, réflexions et suggestions qui portent, toutes 
inéluctablement, à reconnaître qu’il y a aujourd’hui ur-
gence de réviser la réflexion et les méthodes d’interven-
tion sur le territoire.

Il ne suffit plus d’effectuer le glissement du vide-imma-
tériel au végétal-objet, animé par la même volonté de 
dominer, contraindre, plier ou exploiter.
Il faut adopter un autre paradigme de société, tenant 
compte des facteurs de mutation, de  temporalité et de 
diversité qui ne peut plus être réduit à un concept évidé 
de son sens, renommé et revêtu d’une culture éclecti-
que de surface à la seule fin d’être plus accessible au 
grand nombre, donc encore mieux consommable.

Il faut opérer une réelle révolution verte qui se réfère vé-
ritablement à la Nature, à un milieu dont les agents sont 
des éléments de co-génération du territoire. 
Ainsi idée et matière végétale ne seront plus liées par un 
rapport de dominance, mais elles devront être confron-
tées l’une à l’autre dans un rapport muable à travers un 
projet dialectique, sensible aux changements des équi-
libres naturels.

C’est le sens du titre « Paysage tactile : l’arbre dans le 
projet du territoire  », qui offre une synthèse des élé-
ments utiles pour opérer le renversement méthodologi-
que dans les projets.  

Le Paysage est présenté en corrélation directe avec 
ses caractères tactiles pour faire référence à l’éveil in-
dispensable des autres lectures sensorielles possibles, 
toutes appelant à la possibilité de retrouver l’aptitude à 
ré-apprendre les enseignements des matières qui nous 
entourent à travers des capteurs autres que la vue.
L’Arbre, comme l’herbe, est un symbole qui sert à remet-
tre au centre du processus du projet un sujet oublié : la 
matière végétale, ses modes et ses temps d’évolution.  
Insister sur l’arbre dans sa relation au projet du territoire 
signifie re-questionner les « procédures » actuelles. 

En effet, celles-ci utilisent l’arbre (ou les composantes 
végétales) tantôt comme l’icône d’une Nature dévita-
lisée, servant simplement à répondre à l’obligation de 
procédures administratives (études paysagères docu-
mentaires déliées du projet), tantôt comme la panacée 
quantitative à toute problématique liée à l’opposition 
entre plein et vide (zonage, standard urbanistique).

Renforcer les liens entre l’Arbre – matière paysagère 
diversifiée et muable – et le projet du territoire, signifie 
faire appel à des méthodes sachant donner au paysage 
un rôle central dans les modes de lecture, de question-
nement et de conception liés aux décisions conduisant 
aux transformations continues des milieux de vie.

Des lectures fines, itératives et évolutives des diffé-
rentes matières et morphologies des territoires sont la 
condition nécessaire pour nourrir le projet de paysage 
qui s’affirme ainsi comme un processus : un processus 
agissant par affinage.

Loin de figer les lieux ou d’en clamer l’état d’exception, 
le projet s’affirme aussi comme un processus « créatif » 
qui intègre les actions d’observer-interpréter-intervenir 
sur les agencements divers de matières pouvant muer 
suivant des temporalités différentes. 

Le caractère itératif de ce mode de conception permet 
de modifier et de re-cibler dans le temps les intentions 
projectuelles du départ.

10	Gilles Clement (2006) Où en est l’herbe ? Réflexions sur le Jardin Planétaire. Actes Sud.
11	Michel Desvigne, paysagiste qui développe le projet de paysage temporaire, fondé sur la colonisation progressive des territoires délaissés. 

L’arbre et le bosquet représentent les unités de base de ses projets.
12	 Thierry Paquot, philosophe, directeur de la revue Urbanisme, il évoque l’appauvrissement des contenus et des concepts du projet de 

paysage, lors des Assises du Paysage 2007  à Paris.
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L’arbre est un symbole qui sert à remettre au centre du processus du projet un sujet oublié : la matière végétale, ses modes et ses 
temps d’évolution. Dessins et photos Romain Verlaine et Rita Occhiuto

Le projet s’impose ainsi en tant que démarche regardant 
au territoire comme à un nuancier composé de matières 
différentes en interaction continue. Ainsi la matière vé-
gétale et ses configurations complexes deviennent des 
éléments à observer et à répertorier du même poids que 
les autres matériaux caractérisant l’espace.
Dans ce jeu d’équilibres, les matériaux faisant plus par-
ticulièrement référence au plein, propre au bâti et à la 
ville, peuvent aussi être appréhendés de manière plus 
dynamique. Ils peuvent être considérés comme des 
composants poreux, qui, comme la matière végétale, 
muent, respirent et réagissent aux variations climati-
ques et temporelles.
La ville et la campagne deviennent ainsi des milieux à 
nuances variables qui peuvent être l’objet d’observa-
tions sensibles et de contemplation.

Le projet ne peut plus constituer une réponse figée, 
créant des objets et des territoires   faisant fonction 
d’œuvres d’art accomplies qui alimentent la confusion 
entre paysage, architecture et design ou encore entre 
lieux de vie et espaces-musées. Ces derniers, considé-
rés comme des milieux d’exception, sont le plus sou-
vent protégés et sont dépossédés du facteur temps. Ils 
deviennent des lieux théoriquement immuables pour 
lesquels on a décidé d’arrêter le temps à un moment 
donné de leur évolution. 

Le paysage devient ainsi fixe et cesse d’être un lieu d’in-
térêt.

Les investigations et les projets qui découlent de cette 
idéologie de la conservation et de l’arrêt sur image, 
conduisent inévitablement à la formation de nécroses 
dans les tissus vifs de nos territoires. C’est bien des 
paysages nécrosés que nous voulons entretenir ?
Ne devrions-nous pas tendre vers un projet comme 
« œuvre ouverte », apte à fédérer des intentions multi-
ples et cycliques ? 

En partant de l’observation des traces préexistantes sur 
les territoires, la démarche débute par des intuitions, 
traduites par des premiers jets ou dessins, évoluant 
vers des intentions qui esquissent des hypothèses de 
devenir à re-évaluer à chaque phase du parcours de 
conception. De la phase d’esquisse, en passant par 
l’inscription dans le site, jusqu’à la re-écriture pratiquée 
par les usagers des lieux modifiés, le projet se pro-
pose comme une charpente dialectique pouvant aider 
à fédérer contraintes et désirs, sans jamais atteindre 
une condition d’immuabilité des nouveaux territoires 
conçus. Ce processus change profondément la valeur 
actuelle du projet-objet immuable, a-temporel et a-to-
pique et propose un processus qui soit plus à l’écoute 
des matériaux changeants de notre environnement.
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L’efficacité de cette façon de concevoir réside dans 
l’investigation approfondie des caractères physiques, 
historiques et temporels du territoire. Retracer les « pro-
fils » multiples des lieux permet de relire l’historique de 
leur développement et de réagir ainsi à la contraction du 
temps qui nous éloigne de nos contextes de vie.

Corajoud en parle comme une phase de mise à l’écoute 
du paysage qui demande, par ailleurs, une attitude de 
disponibilité à la rencontre des caractères des lieux, im-
pliquant la volonté de questionner les sites, l’éveil des 
sens dans la perception, le dépassement des limites ar-
tificielles et l’itération de l’observation afin de se donner 
le temps nécessaire à la compréhension des paysages. 
D’où l’importance de l’observation des matériaux de 
base comme : le sol, l’air et l’eau.

Le sol, par ses formes, textures, couleurs et densités, 
constitue l’élément premier du paysage. La marche 
peut nous aider à mieux le percevoir. Dans toutes les 
configurations de paysages ouverts ou urbains, la lec-
ture des caractères du sol peut être une clé efficace 
aidant à l’interprétation des sites à étudier.
Le couvert végétal mérite un regard qui dépasse la 
connaissance plastique et scientifique. Il est à appré-
hender comme un élément qui soutient, s’agrippe, filtre, 
indique, abrite et anime les lieux, en entretenant des re-
lations changeantes et cycliques avec l’air, le ciel et la 
terre. Un arbre est un interprète capable d’interagir et 
de s’adapter aux mutations des équilibres territoriaux. 
L’observation de ce monde mouvant, idéalisé durant 
l’antiquité et aujourd’hui oublié, réactive des modes de 
perception assoupis et permet surtout de comprendre 
l’importance des notions de mouvement, d’adaptation 
et de mutation.
L’eau, dans tous ses états, est un élément primordial 
pour tous les paysages - et non seulement dans les si-
tes d’exception - qu’ils soient naturels ou artificiels. 
Calme ou en mouvement, elle fascine, crée des ambian-
ces, donne ou nie la vie. Par contre  aujourd’hui, elle est 
considérée, avant tout, comme un facteur fonctionnel 
ou de richesse.
Mais le grand absent dans les études et dans les projets 
du territoire c’est le ciel : un élément qui englobe tout, 
depuis toujours célébré par les arts et aujourd’hui tota-
lement exclu du processus de conception. Omniprésent 
dans la peinture flamande et récurrent chez Magritte, il 
revêt une importance capitale dans les paysages de nos 
régions. Ce même ciel qui nous ouvre aux notions mou-
vantes d’horizon, de lointain et d’infini et qui représente 

une communication intense entre la matière impalpable 
de l’un et la corporéité tactile de l’autre, finit aujourd’hui 
par être rejeté au profit de lieux répondant aux besoins 
de la consommation paysagère standardisée, baignant 
sous des cieux immuables planant au-dessus de lieux 
éternellement ensoleillés, secs, arides, figés. Pourquoi 
refuser ou fuir les imprévisibles mutations de nos pay-
sages ? Ces cieux n’ont-ils plus rien à nous dire au sujet 
de nos campagnes, de nos milieux humides ou de nos 
villes d’eau?

C’est à des questions de fond que le projet, lié à une 
culture populaire du paysage, doit tenter de répondre. Il 
se doit de remplir un rôle dual : d’une part, il doit favori-
ser l’évolution des pratiques des spécialistes et d’autre 
part, il doit éveiller, interroger et fournir les outils per-
mettant de réactiver la mémoire collective et la capa-
cité de prospection, non passéiste, de l’habitant sur le 
territoire.

Depuis quelques années, dans le cadre des cours de 
« Projet urbain et paysage » du cursus d’étude en Ar-
chitecture à l’ISA Lambert Lombard de Liège, nous 
menons une pratique du projet fondée sur des lectures 
de l’histoire inscrite dans les traces du sol  (mouvement 
de rétention, réflexion sur le préexistant) et sur la créa-
tion d’alternatives contemporaines, tenant compte de 
contraintes et de désirs d’aujourd’hui (potentiel de pro-
jection dans le futur) : un double mouvement de « per-
manence et prospection ».

Cette approche, appliquée aux cas d’étude de Visé et 
de Seraing - deux lieux où les valeurs  paysagères ont 
été oubliées, voire cachées ou mises en sourdine - per-
met de resituer le paysage au centre du projet d’amé-
nagement.  

Un premier bilan méthodologique révèle l’importance 
de ne pas reléguer le paysage ni au rôle de simple volet 
analytique, ni à celui de zonage quantitatif assujetti au 
diktat du plan de secteur. La méthode adoptée révèle 
les carences interprétatives existantes et montre l’im-
portance d’offrir des hypothèses qui posent question 
et qui obligent habitants et décideurs à se remettre en 
cause, en osant imaginer qu’il y a encore possibilité 
d’agir. Le projet de paysage offre enfin des modes ré-
flexifs, dont la population peut s’approprier pour ré-ac-
quérir la conscience nécessaire à toute formulation de 
projet de devenir.



47

Patterns : ciel, sol (urbain ou rural) et eau – photos M. Beine, A. Lessire, R. Occhiuto

Le cas de la ville de Visé

L’étude a commencé par un exercice minimal portant 
sur le projet de requalification des espaces publics de 
Visé-centre : deux places que la commune avait l’inten-
tion de réaménager. Cette première investigation a per-
mis d’étendre l’étude au système des espaces publics 
de toute la ville en flanc de colline, jusqu’à atteindre le 
problème de la marge déstructurée du front urbain sur 
Meuse. 
L’étude a enfin posé les bases pour une réflexion glo-
bale permettant de resituer Visé dans la vallée de la 
Meuse en ouvrant à des alternatives programmatiques 
possibles, faisant appel aux caractères forts et encore 
présents du paysage.

Dans la première phase, à travers l’étude des relations 
entre géomorphologie et développement urbain, nous 
avons cherché les raisons paysagères qui ont fondé 

Visé et les forces qui en ont généré les choix d’aména-
gement jusqu’à aujourd’hui.

En synthèse, l’étude du relief, liée à la lecture des mo-
des d’implantation et de croissance du bâti ont servi à 
faire émerger l’intelligence et la cohérence des choix de 
localisation de la ville ancienne. Le Vieux Visé occupait 
la dernière position s’étendant des berges au flanc de 
colline avant l’actuelle frontière et regardant la plaine 
ouverte vers l’étendue des terres hollandaises. Le ver-
sant opposé de la montagne Saint-Pierre, au lointain, 
délimite la vallée et renforce l’impression que les terres 
cultivées du Nord sont prises dans une forme en enton-
noir accueillant anciennement l’écoulement des eaux 
turbulentes d’un fleuve, dont les fluctuations du lit sont 
à l’origine d’une alternance d’îles et de plaines en os-
mose avec le rythme de l’eau. L’ouverture de la vallée et 
son ensoleillement justifient aussi la position de Visé en 
rive droite et son développement agrippé au versant.
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Visé : une ville où les infrastructures ont coupé toutes les anciennes relations avec le fleuve. Photos R. Occhiuto

La marge urbaine fortifiée s’érigeait en bord de Meuse et 
représentait le côté le plus poreux des murs : plusieurs 
portes d’entrée étaient situées en bord de Meuse. Seu-
les deux portes hautes (derrière la Collégiale et à l’em-
placement de l’actuelle place Reine Astrid) assuraient 
les liaisons avec l’arrière pays. L’étude de la disposition 
géographique des accès suggère une composition de 
cheminements internes perpendiculaires au relief. 
Les espaces urbains du bas conduisaient vers des rues 
en forte pente ou vers des escaliers urbains permettant 
une approche scénographique ascensionnelle : un bel 
exemple est encore lisible aux pieds de la Collégiale. 
Ce parcours, témoin du passé, offre encore l’occasion 
de ressentir l’action physique que la matière du bâti, as-
sociée à la configuration du tracé urbain, exerce sur le 
corps en mouvement. 

Les creux urbains préparaient à la perception d’élé-
ments majeurs comme l’Hôtel de Ville ou la Collégiale.  

La particularité de cette organisation spatiale induisait 
certainement une autre perception des lieux, en confé-
rant, de toute évidence, aux cheminements un potentiel 
de découverte séquentielle de la ville et de ses éléments 
repères, qui aujourd’hui a été complètement effacé et 
perdu.

Actuellement, le chemin de fer et l’autoroute délimitent, 
ceinturent et coupent la ville du fleuve, en formant une 
faille géographique artificielle qui a bouleversé la per-
ception du centre ancien et qui a favorisé le développe-
ment urbain vers le nord et vers le plateau. L’expérience 
urbaine est passée de la perception lente et tactile à 
l’utilisation rapide et sectorisée de la ville. L’idéologie 
du nouveau Visé, favorisant la mobilité et le commer-
ce, repose sur  deux éléments majeurs : le pont depuis 
l’autoroute, en amont du tissu ancien et le pont sur la 
Meuse, lié à la Place Reine Astrid.  Aucun accès depuis 
la Meuse ne persiste.
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Visé – grand impact de l’eau et du ciel dans le paysage. La terre se présente comme une ligne flottante entre le ciel et l’eau.  
Photos Amélie Lessire

Les nouvelles voies ont sur-imprimé le corps urbain par 
des tracés fonctionnels qui altèrent profondément l’ap-
proche temporelle et perceptive des matières urbaines. 
Le relief et les séquences des différents agencements 
urbains (rues, places, escaliers, etc.) perdent leur logi-
que de composition pour donner vie aux assemblages 
- new ready-made for a new collage-city - de corps 
morcelés, pour accéder, traverser ou exploiter rapide-
ment des espaces marqués par une profonde mutation 
des temps de parcours et de modes de vie.

L’entrée, située au niveau haut du vieux Visé, frôle dis-
gracieusement le dos de la Collégiale qui passe du sta-
tut de puissant landmark, à découvrir progressivement 
dans toute sa corporéité, à celui d’objet flottant, imma-
tériel, perdu au milieu d’un espace routier, fluide, voire 
lisse. En effet, cet espace mal configuré – la Place du 
Marché – n’a jamais été conçu pour être une place. Le 
parcours d’entrée de ville suit l’allée des anciens rem-
parts et atteint rapidement la place centrale, qui n’est 
plus qu’un nœud directionnel et un parking.

La ville ne connaît plus qu’un seul mode de lecture : 
celui du parcours parallèle aux courbes de niveau, qui 

marginalise les tracés menant à l’Hôtel de ville et aux 
berges de la Meuse. Le pont sur Meuse, en enjam-
bant les marges fluviales et ferroviaires basses,  mène 
directement à la Place Reine Astrid – centre de la ville 
moderne - la coupe et traverse le reste de la ville pour 
rejoindre le plateau, sans jamais exploiter le potentiel du 
boulevard XIXème, à l’image duquel la rue du pont a 
peut-être été pensée.

La conception d’une « Grande Place » classique a induit 
le glissement du nouveau centre - translation depuis 
l’Hôtel de Ville vers le NE – qui fonde la ville moderne, 
mais celui-ci n’arrive jamais à imposer son statut. La 
place compose aujourd’hui un ensemble architectural 
hybride et la poste, ainsi que les cafés et les restaurants 
sont les indices d’un projet non abouti, voire des idées 
de devenir abandonnées en cours de route.  

Les intentions XIXème sont balayées par l’idéologie 
d’une ville câblée à travers des espaces-réseaux au 
service de la vocation commerciale, vue comme seule 
hypothèse identitaire que la communauté a su s’offrir 
jusqu’à aujourd’hui.
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Le retour au paysage montre que les limites adminis-
tratives, en dessinant un territoire allongé sur la Meuse 
(entre les Pays-Bas et Liège) et étendu jusqu’à la rive 
gauche, préservent encore la possibilité d’un dialogue 
intense entre urbanisation et fleuve.
Le parcours de vallée, en direction des Pays Bas, per-
met de prendre conscience de la tension existante entre 
le fleuve et le versant escarpé, parfois abrupt, opposé 
à la quiétude de la plaine s’étendant sur la rive gauche. 
Dans l’entre-deux aujourd’hui s’écoulent, dans un cal-
me apparent, les eaux de la Meuse canalisée.   

Cette nouvelle phase d’étude paysagère ouvre un ques-
tionnement à plus large échelle englobant Visé dans la 
vallée et plus précisément dans le paysage propre au 
système de la Basse Meuse.  Les qualités paysagères 
viennent renforcer ou invalider des choix d’affectation 
arrêtés jadis par le plan de secteur et peu ou pas du 
tout remis en question par les documents de relevé de 
l’existant.

La force de cette phase d’étude réside dans l’intérêt 
porté au paysage de Visé en bord de Meuse.  Même si 
les infrastructures ont défiguré la ville, les terres existan-
tes, flottant entre ciel et eau, sont encore un grand atout. 
Les prévisions urbanistiques en font un lieu à destiner à 

Envisager la possibilité d’un nouveau waterfront à Visé – Projet d’architecture en bord de Meuse : Jean-Baptiste Fadanni –  
prof. R. Occhiuto - a.a. 2007-08 – ISA Lambert Lombard -  Liège

La ville n’est plus qu’un corps à consommer ou un corps 
sur lequel « glisser » en le traversant rapidement.  Toute 
possibilité de parcours temporel lent et tactile est niée.

La lecture critique des idéologies d’aménagement offre 
à la fois, l’occasion de comprendre les symptômes - la 
dislocation de la Collégiale et de l’Hôtel de Ville, l’incon-
sistance de la place Reine Astrid, l’illisibilité des cohé-
rences morphologiques anciennes, le bouleversement 
des relations re-génératives liant ville et eau – et l’oppor-
tunité de mettre en évidence les points d’articulations 
entre les options d’aménagement prises. 

Il s’agit de retracer les lignes et les points de bifurcation 
ayant guidé les décisions, pour prolonger et relancer le 
questionnement futur. 
 
Aujourd’hui, les infrastructures composent une barrière 
infranchissable entre ville et Meuse. La commune re-
cherche des activités de développement sans remettre 
en cause le zonage : le corps urbain à embellir; l’équi-
pement commercial à renforcer; les berges à desti-
nation industrielle et/ou touristique à exploiter. Ce qui 
nous offre une logique d’organisation claire, mais qui ne 
laisse plus d’espace pour d’autres valeurs et pour de 
nouveaux imaginaires.
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l’industrie, éloigné des activités du centre urbain, mais 
bizarrement sis face à un site d’intérêt touristique et 
paysager, en rive gauche. 

La prise en compte de ce vis-à-vis, de l’étendue d’un 
grand plan d’eau et de la grande ouverture de ciel exis-
tante fait apparaître de nouvelles hypothèses qui ren-
versent totalement les valeurs connues de ce site.  Les 
options prises en suite permettent : de faire ré-émerger 
les qualités du miroir d’eau, combiné à l’étendue du ciel 
et à son ensoleillement ; de ré-envisager la possibilité 
d’offrir un nouveau Waterfront à Visé ; de réduire l’im-
pact des infrastructures et en faire l’occasion pour un 
vrai paysage-artefact de liaison entre ville et eau. La 
rive droite, associée au paysage artificiel constitué par 
les remblais boisés de l’autoroute et du chemin de fer, 
devient le terrain d’expérimentation pour l’élaboration 
de scénarios offrant demain la possibilité de retrouver 
d’une part, le temps et les matières de la promenade et 
d’autre part le contact à l’eau.  L’hypothèse de dévelop-
per des équipements publics liés à l’eau, au loisir et à 
la qualité du cadre de vie (piscine, centre de bien-être, 
sports nautiques, promenades d’observation de la na-
ture) permet de renverser les logiques d’exploitation in-
dustrielle prévue au plan de secteur. Ces esquisses font 
basculer les pratiques urbaines vers la reconquête du 
paysage fluvial et ouvrent des perspectives de rentabili-
sation à travers des projets « soft », éducatifs, citoyens 
et non-consommateurs d’espace. De plus, la remise en 
question des berges offre aussi l’occasion de lier des 
projets locaux à des objectifs globaux d’intérêt environ-
nemental, comme le questionnement sur l’état contrôlé 
d’un fleuve encore dit « à caractère torrentiel » ou sur 
les effets éventuels du changement climatique dans la 
vallée de la Meuse. Ces préoccupations ont conduit à la 
formulation d’hypothèses-projets mettant en relation la 
nécessité d’exploiter les lieux en construisant des équi-
pements communautaires, avec la possibilité de redes-
siner les berges inondables ou les paysages insulaires 
faisant consciemment face à un paysage majeur – la 
Meuse - en mutation continue. Des nouvelles études, à 
peine amorcées, sur les territoires de Coronmeuse et de 
Cheratte, ont suivi tout en alimentant cette perspective 
de révision des modes de conception du territoire en 
complétant ce premier niveau d’investigations territoria-
les.
Cette démarche réflexive pose les bases pour une étude 
globale de recherche approfondie dans laquelle le projet 
de paysage et territorial pourrait enfin être conduit en 
synergie avec les collectivités locales et les décideurs.

On peut en conclure que l’étude paysagère conduit 
avant tout à la conscientisation. En effet, le paysage ra-
conte l’histoire d’idéologies en succession temporelle, 
dont nous héritons des signes gravés sur les surfaces du 
territoire et sa lecture permet de re-parcourir les étapes 
de formation révélatrices des composantes majeures du 
palimpseste territorial.  L’interprétation de ces facteurs 
fait émerger les mutations, les pertes ou les déviations 
des nouvelles pratiques et des imaginaires associés et 
favorise la révision critique des prévisions urbanistiques 
en ouvrant de nouvelles perspectives de développe-
ment pour remédier au morcellement fonctionnel propre 
à l’idéologie de planification par zonage.

L’implication de la population et des décideurs est un 
aspect qui n’a été que partiellement appliqué dans cette 
expérience pédagogique. Le service d’urbanisme de la 
ville nous a accompagnés comme observateur et com-
me co-acteur d’une première exposition sur les espaces 
publics. La large participation de la population a permis 
d’ouvrir un débat  fructueux pour le devenir de la ville. 
Les retombées les plus intéressantes de cette initiative 
résident dans l’éveil des consciences urbaines et dans 
la relance de l’imaginaire dans l’esprit des citoyens qui 
ont été confrontés à la créativité des projets et à la pro-
fondeur des concepts défendus. 

Le projet s’est ainsi affirmé comme un moyen puissant 
de relance de la dynamique urbaine et paysagère fondée 
sur la tentative de concerter modes de vie et désirs de 
devenir de différents usagers locaux. Ce qui met en évi-
dence que les populations sont aujourd’hui assommées 
par des prospections territoriales souvent pauvres, ava-
res et dépossédées  de leur potentiel imaginaire.

Cette expérience prouve aussi que si le paysage est le 
miroir de notre culture, il est temps de rendre aux popu-
lations la possibilité d’agir et d’imaginer des nouveaux 
scénarios de devenir.  Mais l’imaginaire populaire ne 
peut évoluer si l’habitant n’est pas mis en condition de 
comprendre. Les procédures de consultation existantes 
offrent souvent la possibilité de questionner l’habitant 
sans pour autant le sensibiliser ou l’aider à évoluer par 
la prise de conscience.
L’utilisation d’études dont les réflexions et les objectifs 
novateurs peuvent être rendus visibles et compréhensi-
bles à travers des projets capables de donner du corps 
aux différentes hypothèses réalisables, peut être une 
pratique utile à l’élaboration de perspectives commu-
nautaires plus pointues et audacieuses.
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La conscience paysagère et l’outil de prospection 
sont aujourd’hui des moyens indispensables pour la 
construction d’un réel projet sociétal durable. Celui-ci 
ne correspond pas à une image, mais il s’offre comme 
un système complexe à réaliser et à redéfinir au fil du 
temps.

Le cas de la ville de Seraing

Une autre expérience qui démontre le manque de projets 
qui interpellent utilement le paysage a été menée sur le 
territoire de Seraing. Une lecture paysagère centrée sur 
les modes de croissance du tissu urbain a permis de 
raisonner différemment la question de la ré-affectation 
des friches industrielles. 

La ville s’est développée selon un processus d’expan-
sion polycentrique (anciens noyaux ruraux ou d’urba-
nisation industrielle) qui a progressivement recouvert 
le versant jusqu’à la Meuse. Cette urbanisation est 
caractérisée par de nombreuses « îles industrielles » 
constituées par les infrastructures liées à la sidérurgie.  
La particularité de ce paysage marqué par des machi-
nes industrielles monumentales (les hauts-fourneaux) et 
surtout par un réseau dense de canalisations aériennes, 

en fait encore aujourd’hui un lieu scénographique de 
grand impact. 

Toutefois, nombreux sont les signes de déclin urbain et 
humain qui imprègnent les lieux. 
Le premier objectif de l’étude a été de rechercher les 
valeurs assoupies de ces territoires.  L’histoire et la géo-
morphologie des lieux nous ont permis de retrouver et 
de ré-interpréter certaines valeurs, telles que les per-
manences du Château de Seraing, le parc paysager en 
bord de Meuse (ancienne résidence du Prince-Evêque) 
avec le système disparu de la drève d’accès, mais de 
ré-envisager aussi le rôle d’éléments comme les réser-
ves boisées dans le haut de la ville.

Les zones industrielles, entrecoupées par le chemin de 
fer, sont à la fois les génératrices et les limites qui ont 
servi à générer une ville morcelée, dont les tracés ur-
bains souffrent d’un manque de liaisons transversales.  
Le chemin de fer coupe la ville haute de la ville basse. 
Seules des voies rapides et un passage en sous-voie 
permettent le passage.
Les zones industrielles constituent un potentiel à re-
conquérir pour corriger ce processus de dégradation 
progressif du territoire. L’exode des populations vers les 

Seraing, un paysage marqué par des machines industrielles monumentales et surtout par un réseau dense de canalisations aérien-
nes, ce qui en fait aujourd’hui encore un lieu scénographique de grand impact. Photo : J.-L. Carpentier, SPW-DIRCOM
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quartiers hauts, proches du bois, laisse des quartiers 
entiers en friche. Et l’état de la pollution des terrains ne 
facilite pas le processus de ré-affectation.

Les études paysagères ont conduit à plusieurs hypo-
thèses de projet dont une a été approfondie à travers 
un projet de thèse en architecture présenté en juillet 
2008 à l’Istituto Universitario d’Architettura de Venise 
(IUAV), par deux étudiantes ayant initié leur démarche 
à l’Institut Supérieur d’Architecture Lambert Lombard 
de Liège. Le projet s’inscrit dans les orientations pri-
ses dans le programme de l’atelier de Projet Urbain et 
Paysage (1M–ISALL) : le renversement des logiques 
liées à la ré-utilisation du territoire. En considérant que 
les temps pour la ré-affectation d’un site sont souvent 
longs, il était demandé de concevoir un projet intégrant 
le facteur temps comme un agent de transformation à 
combiner avec l’action de la nature.

La critique du projet de ré-affectation révèle non seule-
ment une fragilité, mais aussi l’inexistence de solutions 
intermédiaires permettant de faire de l’intervalle tempo-
rel existant entre la situation avant et après une phase 
fondamentale du processus du projet.

Dès lors, la pollution, problème majeur de ces lieux, peut 
trouver d’autres voies de traitement faisant partie inté-
grante du projet. Cette pensée programmatique de fond 
de l’atelier a permis de faire de la phyto-rémédiation et 
des actions naturelles un outil actif intégré au projet. Les 
actions combinées du temps et de la nature peuvent 
être observées, montrées et expliquées afin de produire 
la prise de conscience d’une part, des populations qui 
pratiquent les lieux et d’autre part, des scientifiques qui 
étudient, accompagnent et cherchent à comprendre les 
mutations de la nature face à un état de crise. 

La méthodologie proposée à travers cette vision du pro-
jet non figé, in progress, porte sur le développement de 
méthodes alternatives aux pratiques usuelles fondées 
sur des raisons uniquement économiques qui utilisent 
l’argument du paysage comme un élément de propa-
gande ou de camouflage.

Le projet développé par Elisa Baldin et Claudia Porzio-
nato se sert d’une connaissance approfondie des maté-
riaux qui constituent les lieux aujourd’hui.  La lecture et 
le repérage des éléments de construction de ces paysa-
ges permettent de redessiner ces contextes hybrides, 
de les réorganiser et d’en présenter aux usagers et aux 

visiteurs éventuels les caractères de force et les fragi-
lités. Les mutations environnementales s’effectueront 
ainsi selon une temporalité dépendant des rythmes de 
la vie naturelle.  

La Nature redevient sujet, le scientifique observe, ap-
prend et aide, tandis que l’usager se réapproprie un ter-
ritoire en souffrance dont il va surveiller le devenir.  
Cette approche pose les bases d’une réflexion mé-
thodologique qui situe l’étude du paysage au centre 
du projet d’aménagement du territoire, en lui rendant 
un potentiel générateur de prospections nourricières 
pour l’imaginaire populaire et pour la ré-appropriation 
du paysage par ses habitants. Par contre, les études 
territoriales actuelles restent trop souvent au niveau du 
collationnement de facteurs qui ne font jamais l’objet 
d’un nouvel exercice de synthèse projectuelle auquel 
l’habitant peut être associé. 

C’est pourquoi, lorsque la participation n’est pas prépa-
rée par un travail préalable de formulation de scénarios, 
les habitants arrivent difficilement à imaginer des solu-
tions territoriales différentes de celles connues dans le 
passé.

L’absence de dynamiques de prospection imaginatives 
que nous dénonçons, nous ramène à la question de 
fond soulevée par Thierry Paquot : « le manque d’idée 
dans les pratiques territoriales contemporaines ».  Ce 
propos sévère signifie qu’il est grand temps de retrouver 
la confiance dans la réflexion menée à travers la prati-
que du projet. 

Aujourd’hui, on pallie malheureusement cette carence 
professionnelle tangible sur le terrain avec une surpro-
duction de pratiques analytiques qui masquent cette 
absence par le développement de l’expertise technique 
et économique. 

C’est ainsi que le paysage existant est décomposé, 
évalué, quantifié et morcelé, pour être en suite directe-
ment relancé dans un autre processus d’évaluation qui 
en étudie les propriétés techniques et la faisabilité éco-
nomique. N’a-t-on pas oublié une phase ?
Malgré le sérieux des pratiques cognitives et d’expertise 
du territoire, le paysage continue à mourir, les habitants 
n’appartiennent plus à aucun lieu et les techniques ne 
suffisent plus à résoudre les problèmes environnemen-
taux engendrés par l’arrachement violent de l’homme 
en dehors de son contexte d’origine.
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La reconnaissance des langages et des temporalités 
paysagères peut être utile pour rapprocher à nouveau 
l’homme de ces lieux de vie et le projet peut être alors 
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Projet de reconversion du site HF6, Seraing. 
Source : E. Baldin et C. Porzionato (IUAV et ISALL)

proposé comme un moyen 
puissant de recherche qui 
permet de renouer des nou-
veaux liens entre homme et 
territoire, mais cela nécessite 
du capital-temps : le temps 
de l’exploration paysagère, 
le temps de la projection 
potentielle et le temps de la 
communication préalable au 
temps de l’appropriation.

Sommes-nous en mesure de 
retrouver le temps qui nous a 
été soustrait ?

Pourquoi s’empresser de fi-
ger le territoire par des ges-
tes de courte durée ?

Le devenir de plusieurs gé-
nérations est en cause. Ne 

feront-elles plus partie de cette terre ? Et n’auraient-elles 
plus besoin de formuler des projets de devenir, avant d’en 
évaluer la performance ou la faisabilité économique ?
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Mots-clés : Frange urbaine multifonctionnelle, parc agricole, agriculture multifonctionnelle, agropaysages, grille 
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Key words: Multipurpose urban fringe, agricultural park, multipurpose agriculture, agricultural landscapes, agro-environ-
mental grid, polycentric urban system, territorial development project, land use.

It is more and more evident how contemporary landscape is facing both its own destruction, 
and, at the opposite, its economic and cultural valorization, deriving from social spatialization 
linked with symbolic relations in the everyday environment. Marginalized territories are the 
most typical of all contested spaces: it is here that juxtaposed and opposite lifestyles collide. 
Meanwhile, these are the places where to experiment with a new, emerging territorial system, 
involved with the valorization of urban agriculture, and able to redesign the look of suburban 
terrain vagues, anonymous outskirts, banal countryside. This essay is about two themes 
possibly able to show the best way to define marginalized contexts, through an integrated 
planning which consider open territory as a Common Good, and meanwhile is capable to 
valorize unexpressed potentialities of Public Place.

Pour un modèle d’aménagement et développement 
intégré des zones agricoles et périurbaines.  
Le parc agricole en Toscane centrale et occidentale

For an Integrated Development and Development Model  
for Agricultural and Peri-Urban Areas.
The Agricultural Park in Central and Western Tuscany

D. Fanfani, D. Poli, A. Rubino 1

1	 Section Urbanisme et aménagement du territoire - Université de Florence. 
	 Bien que l’essai ait été rédigé conjointement, le préambule et le premier paragraphe sont l’oeuvre d’Adalgina Rubino, le deuxième para-

graphe a été rédigé par Daniela Poli et le troisième par David Fanfani. 

L’interaction croissante entre les villes et les campagnes dans les zones caractérisées par 
une forte influence urbaine souligne la nécessité d’une recherche et d’une mise en place des 
outils de planification et d’un projet de territoire complet et pluridimensionnel. Le présent essai 
propose ce type d’approche dans le cadre du système urbain polycentrique de la Toscane 
centrale et occidentale grâce à une méthode à même d’appréhender à la fois la valeur 
patrimoniale à long terme des espaces agricoles et du paysage, et les caractéristiques de 
l’évolution de la ville et des espaces verts qui la jouxtent.
Cette approche se complète d’analyses et d’un nouveau modèle de projet pour les zones 
périurbaines. Elle se veut une proposition de choix pour les politiques et l’aménagement au 
niveau régional et local. Plus particulièrement, le travail ici décrit se veut une contribution dans le 
cadre de la recherche et du débat sectoriel visant à considérer le parc agricole comme un outil 
multiscalaire et pluridimensionnel pour la planification et la gestion du territoire agroforestier et 
périurbain.
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Les modèles d’urbanisation européens s’accompa-
gnent d’importants facteurs de risque à l’origine de 
la banalisation du paysage due à la simplification du 
système agricole et de la flore. Une recherche a été 
menée à l’échelle de l’Italie dans ce domaine. Son but 
était de mettre en place un projet axé sur les espaces 
verts et la recomposition du modèle urbain en termes 
de biorégion urbaine polycentrique2. La conception du 
modèle urbain en tant que « biorégion urbaine » contri-
bue à l’approche visant à redéfinir la question du dé-
veloppement par l’exploration et l’analyse des rapports 
entre l’urbanisation, l’environnement et le monde rural 
en orientant les principes d’établissement vers la repro-
ductibilité autonome et globale de l’écosystème (Ma-
gnaghi 2006). Le projet de recherche repose donc sur 
une lecture rigoureuse du contexte, une mise en évi-
dence des aspects structurels, urbains, historiques, en-
vironnementaux, territoriaux et écologiques et donc sur 
la définition même du « patrimoine territorial », point de 
départ obligé pour l’élaboration d’un projet étroitement 
lié au lieu (Poli 2008). La recherche vise essentiellement 
la définition des conditions nécessaires au renforce-
ment du rôle joué par l’agriculture dans la production 
de « biens publics » (Donadieu 2008) et l’expérimenta-
tion de nouveaux outils d’intégration entre les politiques 
d’aménagement du territoire et de développement rural 
(Fanfani 2006). C’est sur la base de ces éléments que 
le département de recherche florentin a travaillé sur le 
système urbain polycentrique du centre de la Toscane 
où, malgré la forte pression humaine, certaines zones 
présentent une véritable valeur pour le patrimoine, à la 
fois en termes de paysage et d’écologie.

Description du cadre de la recherche sur le 
centre de la Toscane 

Dans le système régional, la Toscane centrale et occi-
dentale (régions moyenne et basse de la Vallée de l’Arno) 
se présente comme le territoire le plus urbanisé. Elle est 
marquée par une industrialisation intense (fig. 1). C’est 
là en effet que sont concentrés les 2 233 177 habitants 
(recensement de 2001), soit plus de 60 % de la popu-
lation de la région (3 497 806). Elle comprend la zone 
métropolitaine de Florence, Prato et Pistoia ainsi que 
les territoires de Lucques et Pise reliés à Florence par 
la ligne urbaine longeant la Vallée de l’Arno (Pontedera, 
Santa Croce, Empoli, Signa). Cette zone forme une cou-
ronne reliant des villes de moyenne et petite envergure, 
une « ellipse » qui se distingue des autres systèmes 
territoriaux situés au beau milieu des campagnes, des 
collines ou des montagnes où la ruralité est toujours 
préservée. À ce polycentrisme physique de la structure 
urbaine correspond un « polycentrisme socioéconomi-
que » important marqué par les rôles et les fonctions 
propres à chaque pôle. 

Sur la base des objectifs généraux en matière d’amé-
nagement du territoire, la recherche a permis de mettre 
en place certaines stratégies d’aménagement de l’es-
pace :  

une approche stratégique à l’échelle subrégionale : •	
le « noyau vert » ; 
une hypothèse à l’échelle communale pour la •	
construction d’un parc agricole : le projet stratégi-
que du parc agricole de la plaine de Prato ; 
un ensemble d’hypothèses locales au sein même de •	
la commune : les projets locaux dans le parc agri-
cole. 

2	 Ce travail décrit certains résultats du projet de recherche d’intérêt national (Prin) sur « Le parc agricole : un nouvel instrument de planifi-
cation du territoire et des espaces ouverts » (coord. nationale : Prof. A. Magnaghi). Les unités de recherches locales qui ont travaillé au 
projet sont celles de Florence (A. Magnaghi), Milan (G. Ferraresi), Gênes (D.  Moreno) et Palerme (B. Rossi-Doria).
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Fig. 1 Le système urbain polycentrique du centre de la Toscane (G. Rubino)

Le programme d’aménagement de la Vallée 
de l’Arno 

Le programme pour le centre de la Toscane déploie le 
projet de parc agricole à une plus grande échelle. Il s’agit 
d’une vision d’ensemble traçant les lignes de conduite 
pour la réorganisation du système urbain à travers la 
mise en valeur de l’espace ouvert (Magnaghi 2006). 

Le « pacte ville-campagne » représente l’objectif gé-
néral à l’origine de la mise en forme du projet, lequel 
prévoit la diminution du taux d’imperméabilisation du 
sol et de la fragmentation du paysage provoquée par 
l’urbanisation. Deux hypothèses ont été formulées dans 

le cadre de cette démarche. D’une part, la diminution 
de l’exploitation des sols due à la tendance actuelle 
et d’autre part, la mise en place de fronts urbano-ru-
raux multifonctionnels. Ces deux aspects favorisent 
la conversion d’au moins 10 % des zones urbaines 
périphériques. Sur le plan de l’analyse, il s’agit d’une 
approche prévisionnelle conçue à travers un modèle 
prévoyant deux séries de conditions (fig. 2)3. La premiè-
re concerne la limitation des transformations à carac-
tère urbain du sol agricole par le biais de différents types 
d’intervention (l’amélioration du réseau écologique, le 
développement de l’agriculture périurbaine, la présence 
de cultures ligneuses destinées au secteur de l’énergie 
dans les collines ou dans les formations linéaires mul-

3	 Le modèle pour le pacte ville-campagne élaboré à l’aide de la méthode des automates cellulaires a été mis au point par Iacopo Bernetti, 
membre du groupe de recherche. Ce type d’approche a été comparé à deux autres hypothèses : un scénario qui simulait les effets d’une 
confirmation de la tendance en matière d’exploitation du sol et un scénario d’opposition des politiques d’aménagement du territoire et 
des politiques de développement rural. Pour une description détaillée de la méthode utilisée et des résultats obtenus, voir Bernetti I., 
Marinelli N. (2008).
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tifonctionnelles, la remise en culture du territoire agro-
forestier et le confinement de l’expansion du bois). La 
seconde prévoit le renforcement des caractéristiques 
agricoles et écologiques multifonctionnelles des espa-
ces urbains périphériques (Rubino 2008) par la mise 
en place de fronts urbains bioperméables (interven-
tions agro-environnementales en vue de l’achèvement 
du réseau écologique local, réalisation d’interventions 
agro-environnementales multifonctionnelles dans les 
zones périphériques aux cours d’eau, réhabilitation des 
zones marginales sur le plan agricole et économique). 
C’est dans le cadre de cette réorganisation agricole et 
écologique que les objectifs en matière de territoire, de 
paysage et d’environnement ont pris place en vue de la 

conservation de la structure urbaine polycentrique et de 
l’amélioration de la qualité du cadre de vie : empêcher 
la fusion des espaces urbanisés ; éviter l’abandon des 
cultures, réorganiser les espaces agro-forestiers avec 
des fonctions multisectorielles de qualité ; valoriser la 
production agro-alimentaire et le tourisme rural ; gérer 
et restaurer les paysages historiques répartis dans les 
collines toscanes pour le tourisme et pour améliorer 
le cadre de vie des habitants ; introduire la production 
d’énergie à partir des cultures herbacées et ligneuses 
(haies, bois) ; mettre le territoire rural à disposition des 
citadins ; réhabiliter les espaces ruraux sous forme de 
réseau écologique mineur.  

Fig. 2	 Prévisions jusqu’en 2025 : tendances actuelles et pacte ville-campagne (I. Bernetti, N. Marinelli, 2007)

La carte décrit précisément les caractéristiques des 
zones composant le noyau vert de la ville polycentri-
que et établit les critères du projet associés aux objec-
tifs préalablement définis (fig. 3). Le projet souligne et 
décrit les fonctions (réelles et potentielles) de chaque 
élément le composant en lien étroit avec l’organisation 

de la ville polycentrique. Chaque aspect est défini en 
fonction de ses particularités et joue un rôle précis dans 
la conception de l’image territoriale globale du système. 
Nous analysons les aspects et les fonctions que chaque 
paysage du noyau vert assume dans le cadre du projet.
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Fig. 3	 Le « noyau vert » du centre de la Toscane (d’après A. Magnaghi, 2006)
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Les espaces boisés de Montalbano, de la Cerbaie et 
des Monts pisans (zones 3, 4 et 5 dans la fig.3) jouent 
un rôle essentiel pour la liaison du réseau écologique 
régional en définissant des couloirs primaires reliant 
les forêts de l’Apennin, points de départ des réseaux 
écologiques locaux des collines de la Toscane centrale. 
Les systèmes boisés locaux sont une source d’énergie 
de biomasse pouvant être utilisée grâce à l’exploitation 
des résidus de déchets forestiers. Les bois revêtent par 
ailleurs une importance particulière en matière de tou-
risme et de loisir.

Les aspects critiques qui apparaissent au niveau de 
l’aménagement du territoire sont fonction de la dura-
bilité des prélèvements ligneux, laquelle pâtit actuelle-
ment de l’inefficacité des règlements régionaux, de la 
nécessité de rétablir certaines fractures considérables 
au niveau de l’environnement dues à des urbanisations 
linéaires et structurelles de piémont4 qui constituent un 
danger pour les macrocouloirs écologiques.

Les objectifs du projet doivent dès lors viser la résolu-
tion de ces problèmes par le biais de l’adoption d’un 
programme forestier basé sur des principes de sylvicul-
ture à même de mettre en valeur la production de bois 
et les services environnementaux, touristiques et de loi-
sir. Les éléments fondamentaux pour Montalbano sont, 
notamment, la formation d’un consortium composé des 
propriétaires forestiers de sorte à pallier la fragmenta-
tion extrême des propriétés, la création d’un consortium 
d’entreprises afin d’atteindre une dimension permettant 
l’utilisation de matériel forestier présentant un faible im-
pact sur l’environnement et un aménagement forestier 
qui tienne compte des activités de loisirs (sentiers équi-
pés, réhabilitation des biens ruraux, définition des zones 
boisées praticables). 

Les oliveraies en terrasse (zones 6, 7 et 8 de la fig. 3) 
constituent un élément de poids au niveau historique, 
paysager et hydrogéologique. Elles décrivent des figu-
res complexes parfaitement intégrées aux villages, bois, 
terrasses et autres petites vallées boisées. Puisqu’il 
s’agit de cultures à faible impact chimique et énergé-
tique, elles constituent un écotone pour les systèmes 
forestiers périphériques. Elles comportent par ailleurs 
d’autres fonctions importantes. Avant toute chose, pour 

la société locale, l’écotone permet une agriculture es-
sentiellement dilettante et à temps partiel établissant 
pour les résidents un lien important entre la ville et la 
campagne. La taille au sein des oliveraies constitue 
l’une des plus importantes sources de biomasse exploi-
table pour la création d’énergie en Toscane.

Au niveau de l’aménagement, les principaux éléments 
critiques découlent d’activités uniquement à temps par-
tiel qui n’impliquent que peu d’investissements dans les 
activités accessoires. 

Les objectifs du projet prévoient la mise en place d’un 
système de compensation pour les points environne-
mentaux positifs obtenus des agriculteurs à temps par-
tiel, lesquels autorisent la préservation de ce paysage 
historique si particulier, à la fois complexe et fragile. La 
mise en valeur du produit agricole dans le cadre de dé-
marches à caractère gastronomique et culturel doit éga-
lement être envisagée. L’aménagement du paysage doit 
être considéré de telle sorte à conserver et valoriser la 
complexité du territoire et de la répartition de ses com-
posants (bois, vignobles en terrasses, petites vallées, 
habitat de crête, habitat dispersé).  

Le vignoble (zones 10 et 11 de la fig. 3) constitue la 
production agricole de pointe la plus concurrentielle 
en Toscane. La fonction territoriale du vignoble ne se 
limite toutefois pas à ce domaine. En effet, outre les 
installations spécialisées (zone 10), dans certains cas, 
la culture de la vigne s’intègre à un paysage plus com-
plexe conservant encore les traces de la parcellisation 
historique propre aux collines toscanes (zone 11 de la 
fig. 3). 

Au niveau de l’aménagement, les facteurs davantage 
critiques sont dus à une spécialisation culturelle pro-
gressive marquée par l’effacement du lien entre la vi-
ticulture et les autres productions agricoles à l’origine 
de la banalisation et de la simplification du paysage. 
Sur le plan écologique, l’on observe l’augmentation de 
l’érosion et des perturbations à l’échelle hydrogéologi-
que. L’on constate également la destruction du réseau 
écologique rural mineur, un élément fondamental pour 
l’environnement puisqu’il fait office d’interface entre les 
zones principales et les îlots écologiques. 

4	 Piémont : plaine alluviale inclinée, située au pied de montagnes et constituée de cônes de déjection.
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Le projet vise à promouvoir les méthodes de produc-
tion garantissant une écologie durable (notamment la 
préservation du réseau écologique mineur). Dans ce 
cadre, moyennant des méthodes et des opérations de 
marketing adaptées, l’on pourrait envisager la mise en 
place d’un certificat attestant une production vitivini-
cole écologique et proposer des avantages en vue de 
la préservation de la complexité écologique et paysa-
gère du quadrillage des terres ainsi que lors de la mise 
en valeur des modèles d’habitat et des infrastructures 
historiques. 

La plaine alluviale arable (zone 9 de la fig. 3) est, à 
l’opposé des systèmes agricoles décrits ci-dessus, fai-
blement caractérisée au niveau de la production, peu 
concurrentielle et dépend totalement des aides com-
munautaires. L’évolution de l’utilisation des sols fait 
état d’une simplification progressive du quadrillage des 
cultures et de leur érosion en raison de l’urbanisation 
(zones résidentielles et espaces industriels) et de la li-
gniculture en expansion dans les zones spécialisées de 
Pistoia, Pescia et Quarrata. Certaines études de secteur 
indiquent dans quelle mesure les terres arables de cette 
zone pourraient jouer un rôle moteur dans le cadre des 
nouvelles productions agricoles par la valorisation des 
cultures de qualité et des cultures destinées à la pro-
duction d’énergie. 

Au niveau de l’aménagement, la présence d’entreprises 
s’intéressant peu aux investissements en matière d’in-
novations constitue le principal risque. 

Les objectifs du projet visent à organiser des filières 
courtes de production essentiellement orientées vers 
le marché local. En raison de la proximité des centres 
urbains à population plus dense, il serait intéressant de 
mettre en place une stratégie visant l’établissement en 
place de marchés spécialisés dans les produits agrico-
les locaux (frais et transformés) basés sur les variétés et 
les techniques typiques, ainsi que la réalisation de filiè-
res énergétiques au service des structures publiques ou 
publiques/privées moyennant des contrats de service 
garantis. En ce qui concerne les outils de planification, 
l’on considère la mise en œuvre de projets destinés à 
la réhabilitation de l’Arno en tant que couloir écologi-
que pour la réhabilitation des périphéries urbaines, la 

réduction de l’impact des infrastructures et son réamé-
nagement en tenant compte des résidents des parcs 
agricoles. 

Le projet stratégique et les projets locaux 
du parc agricole de la plaine de Prato 

Une recherche-action a été mise en place à l’échelle 
communale. Cette démarche a été possible grâce à 
la participation d’intervenants locaux qui ont permis 
la définition d’un programme pour le parc agricole de 
la plaine de Prato (fig. 4). Cette mobilisation « par le 
bas » prévoit la présence d’associations d’agriculteurs 
et d’associations pour la promotion de l’environnement 
et de la culture5. Concrètement, cette mobilisation a 
pris place grâce à la constitution d’un lieu de rencon-
tre pour les parties prenantes locales et la mise en 
place d’un protocole d’intention pour le parc agricole 
de la plaine de Prato dans le cadre de la préservation 
du territoire agricole et la promotion d’une agriculture 
plurifonctionnelle (Sotte, Guiheneuf 2005 ; Cese 2004 ; 
Bernetti, Bologne 2008). Ce document vise une agricul-
ture tournée vers la qualité et la restauration des valeurs 
locales en matière de production, la réhabilitation du 
territoire périurbain (Viljoen  2005, Gallent et alii, 2005) 
en ce qui concerne l’évolution de la politique agricole 
communautaire. La démarche a ainsi pu mettre en place 
et développer un processus de sensibilisation sociale 
permettant l’élargissement du forum, qui compte désor-
mais plus de quinze associations auxquelles viennent 
s’ajouter des acteurs individuels, et l’intégration de la 
thématique du parc agricole au programme politique 
local. Plus précisément, l’administration communale 
de Prato s’est emparée de l’idée d’un parc intégré au 
programme stratégique et au programme structurel ur-
banistique tandis que la province de Prato a intégré le 
projet au plan d’action de l’Agenda 21 local. Il convient 
en outre d’observer la manière dont l’idée et le projet du 
parc ont pu ensuite s’intégrer dans le cadre du proces-
sus d’aménagement intercommunal mis en œuvre par 
la Région Toscane. Son but visait à atteindre un accord 
d’aménagement entre certaines communes et provin-
ces pour la réalisation d’un parc périurbain agro-envi-
ronnemental s’étendant de la commune de Florence 
aux zones agricoles privilégiées composant le secteur 
sud-est de la commune de Prato6. 

5	 Les premiers intervenants impliqués sont : Confédération italienne des agriculteurs, cultivateurs directs, Legambiente, Italia Nostra, la 
circonscription administrative sud (dépendant de la commune), Groupes d’achat solidaires (GAS)

6	 Les institutions concernées sont les suivantes : Province de Florence, Province de Prato, Commune de Florence, Sesto Fiorentino, Campi 
Bisenzio, Prato.
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Fig. 4	 Le programme stratégique pour le parc agricole de Prato

La démarche s’est précisée avec la définition de quatre 
projets locaux (fig. 4 et 5) visant à la transformation mul-
tifonctionnelle de la zone urbaine à travers la définition 
d’objectifs et de lignes de conduite destinés à aller au-

delà de la dichotomie entre l’exploitation du sol agricole 
et du sol urbain (Van de Broeck 2006, Abeele, Leinfelder 
2007).
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Fig. 5	 L’aménagement d’une frange urbaine : le cas d’Iolo San Pietro

Après la mise en place et le développement de la mé-
thode et de la stratégie pour le parc agricole de la plai-
ne de Prato, l’on a constaté la nécessité d’un soutien 
administratif stable permettant la définition d’actions 
concrètes, lesquelles devraient considérer les agricul-
teurs comme des individus actifs et responsables de la 
transformation et de la construction du paysage com-
mun. Le problème de la constitution et la mise en place 
d’un sujet pluriel pouvant agir en qualité d’ « agence 
de développement agro-urbain » se pose donc. La fi-
nalité de cette agence serait de définir les interventions, 

la mise en réseau des intervenants locaux, la défini-
tion des conditions financières et l’intégration des dif-
férentes politiques publiques de secteur (urbanisme, 
environnement, développement économique et rural, 
infrastructures). La mise en œuvre du programme relatif 
au parc agricole dépendra donc en grande partie, outre 
la qualité du projet d’aménagement du territoire, de la 
capacité des différentes parties prenantes à développer 
un système de gestion adapté à la complexité et à l’im-
portance de la thématique.
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Bernard Feltz, Philosopher and Biologist, opened the CPDT Chair’s “The Territorial Project’s 
Residential Quality, Open Spaces and Dynamics” conference with a lecture on man/nature 
and man/landscape relationships.  The discussions during the day and the questions asked 
made regular reference to this speech. It is through an interview that includes the outstanding 
elements of his introductory address that the authors have chosen to summarise the day. 
This interview proposes to put the great historical stages of man/nature and man/landscape 
relationships into perspective, as well as the emergence of the aesthetic values and symbolic 
systems in the consideration thereof in our development practices.  The article ends with some 
thoughts on the role of the expert.

Philosophies de la nature, paysage et société
Entretien avec Bernard Feltz1

Nature, Landscape and Society Philosophies 
Interview with Bernard Feltz

J. Denef, M. Servais, S. Xanthoulis2

1	 Bernard Feltz, biologiste et philosophe de formation est professeur de philosophie des sciences de la vie à l’Institut Supérieur de 
Philosophie de l’UCL.  

2  Julie Denef et Sandrine Xanthoulis sont architectes et urbanistes. Marc Servais est géographe. Tous trois préparent une thèse de doctorat 
dans le cadre de la Chaire CPDT.

Bernard Feltz, philosophe et biologiste, a ouvert le séminaire « Qualité résidentielle, espaces 
ouverts et dynamiques de projet territorial » de la chaire CPDT  par une conférence sur les 
rapports de l’homme à la nature et de l’homme au paysage. Les débats de la journée et les 
questions posées ont régulièrement fait écho à cette intervention. C’est à travers un entretien 
reprenant les éléments marquants de son exposé introductif que les auteurs ont choisi de 
réaliser la synthèse de la journée. Cette interview propose de remettre en perspective les 
grandes étapes historiques du rapport de l’homme à la nature et au paysage, et l’émergence 
des valeurs esthétiques et symboliques dans la considération de celui-ci dans nos pratiques 
d’aménageurs. L’article se terminera par une réflexion sur le rôle de l’expert.
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Bernard Feltz, vous avez introduit votre exposé en 
traçant l’historique des rapports de l’homme à la na-
ture et ce depuis Descartes. Le rapport de l’homme 
à la nature n’a donc pas toujours été ce qu’il est 
aujourd’hui ?

B. F. Le « respect » de la nature apparaît comme une 
redécouverte de l’écologie contemporaine. En effet, 
pour la science occidentale, la nature, inerte ou vivan-
te, a toujours été un objet à maîtriser. La science vise 
une maîtrise intégrale de la nature au service de l’être 
humain. Dans cette perspective, seul l’être humain est 
digne de respect. L’Homme participe au monde des 
personnes, tandis que la nature participe au monde des 
choses et n’appelle aucun respect particulier.

Avant Descartes, avant l’émergence de ce qui caracté-
rise la modernité, à savoir le primat de la subjectivité et 
la pensée scientifique, le rapport de l’homme à la nature 
s’inscrivait dans une vision aristotélicienne d’un monde 
habité par une finalité, qui au Moyen Age s’incarnait 
dans une divinité qui nous parlait à travers la nature. 
C’est bien sympathique mais ça mettait l’Homme dans 
une situation de dépendance et dans cette logique du 
mystère, l’être humain n’a pas droit à la parole. De ce 
point de vue, la pensée scientifique, si elle a désen-
chanté3 le monde, a aussi libéré l’homme : il est plus 
rassurant de savoir que l’orage est provoqué par un 
phénomène physique que par une quelconque divinité ; 
ou que la peste n’est pas un châtiment de Dieu, mais le 
fruit d’un bacille contagieux.

La science, depuis Descartes, considère la nature – tout 
comme le corps humain – comme un objet. La nature 
n’est que matière. Et nous ne sommes pas sortis de 
cette vision des choses. Si, à ce rapport « chosifiant » 
à la nature vous ajoutez l’émergence de l’industrialisme 
et du rapport consumériste à la nature, vous arrivez, à 
la fin du XX ème, aux élevages intensifs, à l’agriculture 
intensive, aux OGMs… Les OGM sont l’archétype de 
ce rapport à la nature « désenchantée ». Regardez les 
généticiens et les biologistes, dans la recherche sur les 
OGM’s, ils s’amusent avec les gènes comme des gos-
ses avec des Legos !

3	 Gauchet M., 1985, Le désenchantement du monde. Une histoire politique de la religion, Gallimard, Paris.
4	 Feltz, B., 2006.  «Paysage et philosophie : la construction de l’artificiel», in Vander Gucht, D. et Varone, F. (Eds). Regards croisés sur le 

paysage, La lettre volée, Bruxelles, p.29-30

Modernité et primat de la subjectivité

« Sur le plan philosophique, la modernité est la sor-
tie du Moyen Age qui se caractérise par la prise de 
conscience progressive que l’être humain, par l’usa-
ge de la raison, est capable d’un accès au vrai, d’un 
accès au bien et d’une gestion juste de la cité. On 
parle dès lors du primat de la subjectivité en ce sens 
que l’humain, en tant qu’être rationnel, devient la ré-
férence ultime pour une conception du vrai, du bien 
et du juste universels.  (…)
Cette conception de la culture est fondamentale 
pour comprendre notre société. En contexte moder-
ne « orthodoxe », l’être humain, dans son autonomie, 
est la seule instance digne de respect. Toute autre 
instance est à mesurer à l’aune de l’humain. C’est 
ainsi qu’il faut comprendre le rapport cartésien à une 
nature objectivée. » 4

Comment en est-on venu à considérer la nature avec 
respect ?

L’écologie contemporaine modifie le rapport à la nature 
dans un double sens, d’une part par la découverte du 
concept d’écosystème et d’autre part par la prise de 
conscience de la finitude des stocks. Le concept d’éco-
système explicite les relations de dépendance entre les 
espèces et leur milieu et entre les espèces entre elles. 
L’écologie systémique permet donc de faire émerger 
une vision de l’homme interdépendant du reste de la 
nature : l’homme modifie la nature mais il en dépend 
également. 

D’autre part, un des apports importants de l’écologie 
scientifique a été d’établir le caractère fini des stocks en 
amont comme en aval de l’activité humaine. Les possi-
bilités de notre planète sont énormes mais pas infinies, 
que ce soit en termes d’énergie, de ressources naturel-
les ou d’espace. De même, la terre ne peut supporter à 
l’infini les conséquences de l’activité humaine : érosion 
de la biodiversité, qualité de l’eau, pollution, réchauffe-
ment climatique…
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Pourquoi protéger la biodiversité ? On peut répondre à cette question par un 
argument utilitariste : si le système s’effondre – et on assiste pour l’instant à une 
chute inégalée de la biodiversité – l’espèce humaine est en danger. 
Photo D. Costermans

L’écologie scientifique induit un nouveau rapport de 
l’homme à l’environnement. La nature doit être respec-
tée, c’est-à-dire que l’homme doit mesurer les impacts 
de ses choix et de ses activités sur l’environnement et 
promouvoir un mode de fonctionnement soutenable. 
Dans cette vision des choses, le respect dû à la nature 
s’inscrit cependant toujours dans un rap-
port fonctionnel avec celle-ci. 

Qu’est-ce que ces nouveaux rapports à 
la nature ont changé ?

Ces deux prises de conscience, celle 
de notre dépendance à la nature et celle 
de la finitude des stocks, nous obligent 
à entrer dans une vision beaucoup plus 
globale et systémique. Elles ont changé 
notre rapport à l’espace. Les problè-
mes écologiques ne s’arrêtent pas aux 
frontières des états (cf. Tchernobyl). Les 
enjeux environnementaux ne peuvent 
plus se gérer dans le cadre des limites 
administratives classiques. Globalement, 
on doit travailler à l’échelle de la planète. 
Notre rapport au temps change aussi : la 
prise en compte des générations futures 
dépasse de loin les anciennes échéan-
ces électorales. Un politique qui veut gé-

La terre ne peut supporter à l’infini les conséquences de l’activité humaine : érosion 
de la biodiversité, qualité de l’eau, pollution, réchauffement climatique… Dépotoir 
clandestin à Bierset. Photo D. Costermans

rer aujourd’hui un pays sans prendre en 
compte la manière dont on se chauffera 
en 2050, c’est un inconscient et un in-
compétent !

Le problème écologique introduit une 
autre dimension temporelle à la vie pu-
blique (à la politique, au sens grec de 
polis : la vie de la cité) ; et ça, c’est déjà 
une modification profonde du rapport à 
la nature. La nature n’est plus un systè-
me d’objets infini qu’on peut ponction-
ner de manière infinie ; avec l’écologie 
scientifique la nature devient respecta-
ble dans le sens que l’intérêt de l’espèce 
humaine veut qu’on tienne désormais 
compte de la finitude des stocks et de 
la viabilité de l’écosystème. C’est tout 
le concept de développement durable. 
En ce sens, l’écologie scientifique est à 
la fois dans le prolongement de la pen-
sée cartésienne, puisque l’Homme est 

central, tout en marquant une rupture : pour Descartes, 
la question du respect de la nature n’avait pas de sens. 
Aujourd’hui, en regard de la finitude des stocks et de 
notre dépendance à notre environnement, la question 
du respect de la nature prend tout son sens.
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Le « respect » de la nature, ou l’évolution du rapport 
de l’homme à la nature depuis Descartes. 

Quatre approches5 balisent l’histoire de ce rapport 
dans la pensée scientifique occidentale :

L’approche cartésienne pour laquelle la nature •	
participe au monde des choses et n’appelle donc 
aucun respect, elle est un ensemble d’objets à 
maîtriser, elle est au service de l’être humain.  
L’écologie scientifique qui, par le concept d’éco-•	
système, fait émerger une image de l’espèce hu-
maine comme espèce parmi d’autres et comme 
une espèce dépendante d’un écosystème. Pa-
rallèlement, la prise de conscience de la finitude 
des stocks induit un nouveau rapport à la nature : 
celle-ci doit être respectée parce que nous en 
dépendons.
Ce nouveau rapport à la nature est aussi nourri •	
par une double dimension esthétique et symbo-
lique. La nature n’est pas seulement respectable 
parce que l’on en dépend mais également pour 
elle-même, parce qu’elle est belle et parce que 
nous en faisons partie.
La Deep ecology se distingue des trois appro-•	
ches précédentes par son refus de l’anthropo-
centrisme et de l’anthropogénisme : la valeur 
de référence n’est donc plus l’homme, espèce 
parmi les autres, mais l’écosystème Terre. La 
nature doit être respectée à tout prix, même au 
détriment de l’espèce humaine.

5	 Ces quatre approches se trouvent détaillées dans les articles suivants : Feltz, B., 2003, L’écologie entre nature, science et société, in 
« Dossier écologique », Revue Louvain – n°141, paru sur http://www.etopia.be/spip.php?article120. Feltz, B., 2006, Op. Cit.

Pourquoi faut-il protéger la biodiversité ? Bien sûr, on 
peut répondre à ces questions par des arguments d’or-
dre fonctionnel, utilitariste : il faut protéger les espèces 
en ce qu’elles font partie du système dont nous dépen-
dons. Si le système s’effondre – et on assiste pour l’ins-
tant à une chute inégalée de la biodiversité – l’espèce 
humaine est en danger. 

On reste dans un registre postcartésien : bien que la 
logique systémique de l’écologie scientifique induise 
un changement d’attitude radical qui peut justifier des 
politiques en termes de préservation des espèces et de 
défense de l’environnement, on reste dans le registre 
cartésien du primat de la subjectivité.

Aujourd’hui, ces visions de la nature s’accompagnent 
aussi de valeurs esthétiques.

Mon sentiment, c’est que le nouveau rapport à la nature 
qui est en train de s’installer depuis vingt ou trente ans 
va au-delà du rapport fonctionnel à la nature et com-
porte une double dimension supplémentaire: une di-
mension esthétique et une dimension symbolique. Une 
dimension esthétique ça veut dire quoi ? L’esthétique, 
c’est la question du rapport au beau. C’est une dimen-
sion fondamentale de l’existence humaine. Elle ne peut 
pas être considérée comme un surplus. On a toujours 
tenu compte de l’esthétique. Chez les Grecs, le Beau 
est une valeur universelle (comme le Vrai et le Bien) et 
cette dimension esthétique se retrouve aussi dans tou-
tes les sociétés primitives.

Le nouveau rapport à la nature comporte une dimension 
esthétique. On respecte la nature parce qu’elle est belle.
Ancolie des Alpes. Photo D. Costermans

Et pour ce qui est du rapport à la nature, regardez tout 
ce qui sort aujourd’hui sur la nature : les bouquins (la 
nature vue du ciel), les émissions naturalistes, qui van-
tent la beauté de la nature, le rapport à la nature ou le 
respect de la nature… La nature est vue comme une 
œuvre magnifique.

Dans la dynamique sociale qui s’est instaurée ou qui 
s’instaure pour le moment, il y a la prise de conscience 
que la nature est aussi un patrimoine, c’est-à-dire un 
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bien dont nous héritons et que nous devons transmettre 
(avec cette notion juridique de succession) mais aussi 
un bien que nous nous devons de faire fructifier – ou à 
tout le moins, préserver. Au même titre que les Pyrami-
des ou que les Gilles de Binche, la patrimonialisation de 
certains sites naturels, comme les grands parcs natio-
naux aux Etats-Unis, porte ceux-ci au rang d’un objet 
qui enrichit l’humanité, qui appartient à l’ensemble de 
l’humanité, et que l’ensemble de l’humanité s’engage à 
protéger. La notion de patrimoine implique une sorte de 
contrat ; c’est une reconnaissance qui en même temps 
se pose comme une sorte engagement.

Il faut donc respecter la nature non seulement parce 
qu’elle nous sert, mais aussi parce qu’elle est belle et 
parce qu’elle a une valeur patrimoniale. Nous sommes 
toujours dans un rapport post-cartésien à la nature, 
fonctionnel, mais doublé d’une dimension esthétique, 
patrimoniale et symbolique. La dimension symboli-
que, c’est quoi ? C’est Darwin contre Descartes. Après 
Darwin, on peut voir l’homme et la culture comme l’apo-
théose du vivant. Depuis Darwin, on entre dans un autre 
rapport à la nature, celui du ré-enracinement, celui de 
la re-naturalisation de l’Humain. Du coup, les singes 
sont nos cousins. Nous nous réconcilions avec la na-
ture dont nous sommes issus. Cultiver la majesté d’une 
forêt, c’est aussi cultiver la majesté de l’Homme. 

Ce rapport symbolique à la nature s’inscrit toujours 
dans une vision du monde moderne et anthropocentri-
que, contrairement au quatrième courant (voir encadré), 
la deep ecology, après celui de la nature « chosifiée », 
après la vision systémique de l’écologie et la prise de 
conscience de la finitude des stocks. Pour les tenants 
de cette conception, la valeur de référence qui s’impose 
aux hommes, c’est la nature, et en particulier l’écosys-
tème Terre. On quitte le primat de la subjectivité. L’es-
pèce humaine redevient une espèce comme les autres, 
voire une espèce qui se développe au détriment des 
autres espèces et met en danger l’écosystème. Dans ce 
courant, il s’agit de promouvoir une attitude de respect 
de la nature qui voit en toute intervention humaine une 
interférence néfaste, un artifice. Les valeurs ne sont plus 
données par l’homme, mais par la nature.

Lors du séminaire, nous avons beaucoup parlé d’es-
paces ouverts et de paysages. Qu’en est-il du rapport 
de l’homme au paysage ?6

D’abord, il faut bien comprendre qu’en Europe occiden-
tale, la nature est profondément marquée par l’homme. 
Chez nous, toute nature est le fruit d’une histoire com-
mune avec l’humain. Sous nos contrées, pas de forêt 
vierge ; partout la nature est entretenue. Cette précision 
nous permet de rapprocher les rapports de l’Homme à 
la nature et au paysage, puisque l’un et l’autre sont les 
produits d’une interaction avec l’humain.

Le rapport cartésien à la nature se construit donc sur 
une distinction nature/culture qui n’est plus tenable. Les 
oppositions naturel/artificiel deviennent poreuses. La 
nature est à la fois un donné dans lequel s’inscrit l’ac-
tivité humaine et un produit de l’activité humaine elle-
même. Ce paradoxe qui pose la circularité de la relation 
entre naturel et humain marque également le rapport au 
paysage. Le paysage est à la fois un donné naturel – le 
relief, par exemple, la montagne, la mer – mais tout pay-
sage implique le regard de l’humain. Bien plus, la plupart 
des paysages sont eux-mêmes profondément marqués 

6	 Ces propos sur le paysage sont extraits de l’article : Feltz, B., 2006, Op. Cit.

Tout paysage implique le regard de l’humain.
Photo D. Costermans
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par la présence et l’activité humaines – les alpages en 
montagne, l’agriculture en plaine, les organisations ur-
baines en ville et jusqu’à la forêt gaumaise. Le paysage 
est à la fois un lieu de l’inscription de l’activité humaine, 
son arrière-plan, et le produit de cette activité.

Pourtant le paysage ne se réduit pas à 
l’environnement. Il est chargé de valeurs esthétiques, 
patrimoniales, culturelles.

Exactement. Cette dimension esthétique qui, comme 
nous l’avons vu, caractérise ce nouveau rapport à la 
nature, prend cependant une forme différente en ce qui 
concerne le paysage. Le respect de la nature implique 
la dimension esthétique mais insiste sur une logique de 
préservation, tandis que le respect du paysage se situe 
dans le registre de l’action, de l’inventivité. Il s’agit de 
construire un monde où l’humain soit « chez soi 
», y compris dans les dimensions esthétiques de 
cet habitat. Cette inventivité esthétique a sans 
doute à tenir compte d’une histoire, d’un en-
vironnement et d’une nature spécifiques, mais 
elle relève bien d’une inventivité.

Plus haut nous avons souligné la dimension 
symbolique du rapport à la nature à partir de la 
notion d’appartenance. Les théories de l’évolu-
tion ont montré que l’humain émerge d’un pro-
cessus naturel. L’amour de la nature est donc 
associé à un sentiment d’appartenance, de ré-
conciliation avec la dimension corporelle, voire 
animale, de la condition humaine.

Il faut souligner une dimension esthétique sym-
bolique du paysage. La dimension esthétique et 
l’inventivité en jeu dans le paysage en font un 
produit culturel beaucoup plus spécifique que la 
nature. Alors que le sentiment d’appartenance 
à la nature conduit à une prise de conscience 
d’universalité de la condition humaine, l’in-
ventivité liée à l’histoire du paysage oriente au 
contraire ce dernier vers une symbolique de 
spécificité culturelle, au point d’associer cer-
tains paysages à l’identité culturelle. La logique 
de la défense des paysages peut relever d’une 
même logique de repli identitaire. 

Enfin, si vous vous souvenez de ce que nous 
avons dit plus haut, à savoir qu’au-delà du 

rapport strictement fonctionnel à la nature, la prise en 
compte de sa dimension esthétique ouvrait à la possibi-
lité du respect, vous comprenez alors le lien qu’on peut 
faire avec le concept de patrimoine, qui met en œuvre 
une forme de respect. Considérer certains sites naturels 
comme faisant partie du patrimoine mondial, au même 
titre que certaines réalisations humaines, traduit l’im-
portance d’un respect qui prend en compte cette valeur 
« intrinsèque » de la nature. Ceci dit, dans ce nouveau 
rapport, l’être humain reste bien à l’origine de l’attitude 
de respect. C’est l’être humain, en fonction de ses émo-
tions et du système de valeurs qu’il établit, qui décide 
de respecter la nature et de protéger certains sites. On 
reste donc dans le cadre d’une éthique à la fois anthro-
pocentrique et anthropogénique : l’être humain est à la 
fois la valeur centrale et l’auteur de l’éthique.

Pour ce qui est de la forêt, la meilleure façon de concilier la productivité 
et l’esthétique, c’est une gestion intelligente et durable. Laie de chasse 
dans une chênaie-hêtraie au nord de Beauraing. Photo D. Costermans



71

A propos de valeurs, n’y a-t-il pas une tension entre 
certaines valeurs esthétiques et patrimoniales et les 
contraintes imposées par la finitude des stocks ? 
Dans le cadre d’une crise alimentaire, par exemple, 
préserver un paysage de l’homogénéité de l’agricul-
ture intensive pourrait sembler un luxe. 

Pourtant, si on prend l’exemple de la forêt, on com-
prend que la meilleure façon de concilier la productivité 
et l’esthétique, c’est une gestion intelligente et durable. 
Mais il est d’autres cas où il y a conflit entre la logique 
de production économique et la préservation de valeurs 
patrimoniales, par exemple dans le cas de l’agriculture 
intensive qui appauvrit et homogénéise les paysages. 
Actuellement, on revient en arrière pour des raisons 
économiques. Paradoxalement, la conjoncture écono-
mique actuelle donne un nouveau poids aux valeurs 
esthétiques et paysagères qu’elle a niées depuis qua-
rante ans. On se rend compte que la valeur esthétique, 
patrimoniale ou écologique d’un paysage a aussi une 
valeur économique. Ces nouvelles valeurs résisteront-
elles aux demandes du marché des biocarburants ou 
du marché alimentaire ? La question est complexe, et la 
tension est réelle.

Assiste-t-on à l’émergence d’une nouvelle esthétique 
qui accompagne les nouvelles technologies issues du 
développement durable ? Prenons l’exemple des éo-
liennes. Qu’en est-il de l’intégration culturelle de ces 
nouvelles technologies ?

En tout cas c’est un nouvel élément qui émerge et dont il 
faut interroger l’aspect esthétique, mais pas seulement 
parce qu’il y a aussi des nuisances en terme de bruit, 
d’ombres… Ce n’est pas parce que c’est une énergie 
propre qu’elle est sans inconvénients et qu’on ne doit 
pas réfléchir à son inscription dans le paysage. C’est 
une nouvelle question parce que c’est un nouvel objet ; 
mais c’est un objet qui comporte toutes les dimensions 
de tout nouvel objet… Les dimensions esthétiques mais 
aussi d’éventuelles nuisances sonores ou paysagères. 
Ce qui me frappe, c’est que naïvement certaines ad-
ministrations pensaient  que ça ne poserait pas de pro-
blème. Ce n’est pas parce que c’est une énergie propre 
que ça peut être placé n’importe comment ! Ça montre 
bien qu’on n’est pas dans un arbitraire et qu’en amé-
nagement du territoire les parcs éolien, ça doit être ré-
fléchi, pensé intelligemment.

Ce n’est pas parce qu’une énergie est propre qu’il ne faut pas réfléchir à son inscription dans le paysage. Parc d’éoliennes d’Obaix-
Buzet à Rosseignies. Photo D. Costermans
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Dans les débats sur l’implantation des éoliennes, il y a 
une dimension culturelle et esthétique forte.

Il y a les deux dimensions ! Le fait que ce soit une éner-
gie propre fait que beaucoup de gens sont plus tolérants 
aux inconvénients. D’un autre côté les gens pensent à 
leur mode de vie, l’impact sur la faune, la flore… mais 
c’est culturel, c’est certain !

C’est là que je fais toute la distinction entre une tech-
nique et une technologie ; l’ingénieur vit sur l’illusion 
qu’il travaille sur de la technique et que la technique est 
neutre. Une fois que vous mettez une technique dans 
une société ça devient un objet culturel et ça a des im-
pacts à tous niveaux ! Prenez le moteur à explosion : le 
technicien du moteur à explosion n’est certainement le 
mieux placé pour penser la problématique de la mobi-
lité. Le choix de la voiture comme mode de transport 
privilégié a un impact sur la mobilité mais le choix de la 
voiture comme mode de transport privilégié, c’est une 
question technologique, pas une question technique. 
Les conséquences sociales, culturelles, économiques 
et politiques d’un choix technologique sont presque 
immédiates. C’est le cas des éoliennes. En laboratoi-
re c’est un nouveau mode de production énergétique 
fantastique. Mettez une éolienne dans une société et 
ça devient un objet culturel, avec les débats inhérents  
autour des significations, de l’esthétique, du symboli-
que de la localisation, de l’impact économique…

La dimension esthétique n’est-elle pas intrinsèque à 
une approche écologique de la nature ? 

Je ne suis pas sûr que l’écologie scientifique intègre 
spontanément la dimension esthétique. L’approche 
scientifique reste une approche strictement quantitative. 
Lorsque vous voyez un arbre, vous ne vous dites pas : 
« Quel magnifique système de transformation énergéti-
que ! » Non seulement le scientifique voit en l’arbre un 
système de transformation énergétique mais d’emblée il 
quantifie. Par exemple, il quantifie la surface des feuilles 
et en extrapole la rentabilité énergétique. La question 
posée par l’agronome, ce sera celle du rendement du 
résineux par rapport au feuillu dans le rapport au sys-
tème de transformation énergétique. Je ne suis pas sûr 
que l’écologie scientifique intègre spontanément les di-
mensions esthétiques. 

Comment est-on passé de l’écologie scientifique à 
l’intégration de cette dimension esthétique, alors ?

Il n’y pas une séquence à proprement parler. Les gens 
qui aiment se balader dans les bois, il y en a des tonnes 
et beaucoup n’ont jamais entendu parler du concept 
d’écosystème ! Le rapport esthétique est plus spontané 
dans la population que cette prise de conscience des 
stocks finis, ou du concept d’écosystème – prise de 
conscience qui relève d’une démarche intellectuelle.  Le 
discours scientifique n’est même pas à prendre com-
me le moteur de la dimension culturelle de ce nouveau 
rapport à la nature : il y a des gens qui vivaient dans 
une nature qu’ils aimaient bien,  puis il voient qu’on leur 
impose  des choses ou qu’on ne respecte pas leur en-
vironnement alors que ça pourrait être respecté… Il ne 
faut pas voir une sorte de séquence linéaire et causale 
Descartes/écologie scientifique/esthétique. Il y a tou-
jours eu cette tendance d’un rapport à une nature que 
l’on aime, à la nature que l’on aime comme ses racines, 
indépendamment des théories de l’évolution d’ailleurs. 
Parallèlement à Descartes, il y a Goethe et tout le cou-
rant romantique, la Naturphilosophie en Allemagne… 
Au XVIIIème et XIXème s., la Naturphilosophie menait 
de front une démarche scientifique avec cette volonté 
de respect de la nature, cette dimension esthétique. La 
tradition allemande et le monde germanique sont sensi-
bles à la nature tandis que le monde latin est plus dans 
une logique de maîtrise de la nature. Mais même chez 
nous, il y a toujours eu des naturalistes et de simples 
défenseurs de la nature qui réagissent en fonction de 
leurs émotions, de leur ressentis et qui n’ont pas parti-
culièrement étudié l’écologie scientifique. Il ne faut donc 
pas voir l’émergence de la dimension esthétique dans le 
discours écologique comme une séquence mais plutôt 
comme un décloisonnement.

Mais les mesures qui dérivent de l’écologie scienti-
fique en termes de gestion, d’aménagement etc. ne 
se doivent-elles pas d’intégrer les dimensions esthé-
tiques ? 

Il faut distinguer les choses. Prenez l’agriculture : 
l’objectif de l’agriculture, c’est de nourrir la population. 
Dans les années soixante, on s’est dit que si pour 
nourrir la population, il fallait arracher les haies… les 
haies devenaient secondaires. Actuellement, ce sont 
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d’autres considérations d’ordre économique qui font 
que l’on en vient à intégrer la dimension esthétique 
de l’environnement ou du paysage et donc, que l’on 
assiste à ce que l’on pourrait qualifier de retour en 
arrière, où l’on replante des haies. Mais c’est un débat, 
et une analyse strictement écologique n’aboutira pas 
nécessairement à la conclusion qu’il faut maintenir 
des haies pour avoir une agriculture rentable. En clair,  
une contrainte esthétique peut aller à l’encontre de 
certaines considérations écologiques. La dimension 
esthétique doit s’imposer dans certaines démarches. 
Par exemple, elle est incontournable en aménagement 
du territoire ; si un aménageur du territoire n’intègre pas 
la dimension esthétique, alors là c’est la catastrophe !  
Par contre, dans le chef d’un agriculteur, c’est moins 
catastrophique. L’aménageur, c’est le concepteur; pour 
le concepteur d’un territoire et de son aménagement, la 
dimension esthétique est une dimension fondamentale. 
Vous n’imaginez pas un aménageur, voire un architecte, 
dire qu’il ne tiendra aucun compte de la dimension 
esthétique du projet : il est mis hors-la-loi dans la 
profession ! Prioriser la dimension esthétique en 
aménagement, c’est un choix.

Dans les années soixante, l’objectif de l’agriculture, c’était de nourrir la population. Quitte à arracher les haies… Aujourd’hui, 
d’autres considérations, environnementales, écologies, patrimoniales, font qu’on les replante. Bocage du Pays de Herve.
Photo D. Costermans

Ca nous amène à la question : qu’est-ce qui détermine 
la valeur esthétique de quelque chose ? 

Comme on l’a dit plus haut, le Beau est une valeur 
universelle. C’est une dimension fondamentale de 
l’existence humaine. Les Grecs en avaient déjà fait 
l’un de leurs universaux, avec le Vrai et le Bien. Mais le 
rapport au Beau est aussi particulier. C’est comme le 
rapport au Vrai. Par rapport au projet cartésien de départ 
(la raison donne accès au VRAI), le XXème siècle, c’est 
la prise de conscience que la rationalité donne accès à 
des vérités partielles. Est-ce l’échec de la modernité ? 
Est-on dans le post-modernisme, qui prend acte de 
l’échec du projet moderne et selon lequel la raison n’est 
pas le lieu de l’accès au Vrai, au Bien, au Beau ? Je crois 
qu’à côté de cette position relativiste, il y a une place 
pour une modernité critique. Reconnaître la finitude de 
la raison n’est pas nier son importance. Dans le rapport 
au Vrai, au Bien et au Beau, et donc à l’esthétique, la 
modernité critique constate qu’on est dans une tension 
continuelle entre des valeurs particulières qui tendent à 
l’universel. Quant au critère du Beau… on est dans le 
culturel, effectivement, mais chaque culture est porteuse 
d’universel ; c’est tout un débat.



Te r r i t o i r e ( s )  w a l l o n ( s )  •  S é m i n a i r e  d e  l ’ A c a d é m i e  L o u v a i n  •  M a r s  2 0 0 874

La modernité critique

La crise de la modernité au XXème siècle donne lieu 
à plusieurs réactions. La position post-moderne est 
totalement relativiste : elle ne fait plus confiance à 
la raison. La modernité critique, elle, continue à faire 
confiance à la raison, tout en reconnaissant la fini-
tude (les limites) de celle-ci.

« Une attitude post-moderne reviendrait à nier la spé-
cificité, voire l’intérêt du discours de l’expert. L’atti-
tude moderne critique prend en compte le fait que 
la science est produite en situation particulière, par 
conséquent n’échappe pas aux jeux des intérêts, 
mais se marque par une dynamique intellectuelle 
qui, in fine, peut-être irréductible à ses lieux de pro-
ductions. La non-neutralité de l’expert est reconnue, 
sans que la suspicion soit radicale au point de remet-
tre en cause la spécificité du discours scientifique. » 
(La Science et le Vivant, p. 79)

Existe-t-il des experts en esthétique ?

En aménagement du territoire, la question de l’expert est 
très importante. Qu’est-ce que c’est qu’un expert ? C’est 
un spécialiste d’une discipline scientifique particulière. 
Est-ce qu’il y a un sens à dire qu’il y a des experts en 
esthétique ? Oui, il y a des experts en esthétique : des 
historiens de l’art, des personnes qui ont une grande 
connaissance du contexte culturel, de l’histoire du 
paysage, des matériaux…  Mais est-ce que les experts en 
esthétique peuvent imposer leur esthétique à toute une 
communauté ? C’est un sacré débat. La problématique 
de l’expertise est déjà compliquée dans le rapport aux 
sciences de la nature. Prenons l’exemple du nucléaire 
et de l’expert en radiations ionisantes.  Quelle est la 
place de ce spécialiste dans le débat sur les centrales 
nucléaires ? Dans un modèle classique, le scientifique 
tient le discours technique,  mais une centrale, c’est 
une technologie et donc, toutes les autres dimensions 
doivent être présentes de manière interdisciplinaire. On 
est dans un pluralisme d’expertises. D’autre, part la 
décision est politique ! Il faut distinguer le technique du 
politique, l’état de fait d’un choix de valeurs : le « il est » 
ne donne jamais un « tu dois » ! Le scientifique est le 
spécialiste des faits ; par contre le politique est le lieu de 
la définition et du choix de valeurs. 

En aménagement du territoire nous sommes dans un 
registre où il y a une pluralité d’expertises puisqu’on 
est dans l’interdisciplinaire,  et d’autre part, il y a un 
choix de valeur qui doit intégrer une discussion avec 
la population. Où se situe l’expert en esthétique ? Est-
ce qu’on peut dire qu’il peut être mis sur le même pied 
que l’expert en radiations ionisantes de notre centrale 
nucléaire ? Il faut admettre que ça se discute. L’expert 
en esthétique peut inciter à répéter ce qui s’est toujours 
fait et il n’y aura pas d’évolution esthétique. Il peut aussi 
imposer une esthétique en rupture radicale par rapport 
aux souhaits de la population, et par là participer à la 
création d’un nouveau patrimoine. Mais la prise de 
décision finale relève du lieu politique, non pas des 
politiciens, mais du lieu politique, le lieu de la décision 
politique en fonction des valeurs et en fonction de la 
culture ; il y a des lieux de négociations. Le problème 
c’est que l’expertise se définit souvent comme lieu de 
pouvoir ; je pense que l’expertise apporte un point de 
vue qui doit rentrer dans la négociation et qui ne peut 
pas apparaître comme apodictique, comme dirait Kant, 
c’est-à-dire indiscutable. 

On parle souvent d’expertise habitante dans le 
sens d’un savoir, d’une connaissance portée par les 
habitants (connaissances des usages par exemple), 
et on présente cette connaissance habitante comme 
une expertise dans le champ de la participation. C’est 
peut-être une façon de placer cette expertise au même 
niveau qu’une expertise scientifique ou esthétique 
dans la  négociation que de dire de l’habitant est 
porteur d’une connaissance. 

L’expertise habitante doit être prise en compte, elle est 
un point de vue et le discours scientifique a tendance a 
être univoque. 

Il en est pour dire que moins l’expert a à dire, plus la 
démocratie pourra jouer ; qu’il faut une science faible 
pour défendre les intérêts de la population ; que dans 
une vision relativiste postmoderne la science serait une 
expertise parmi d’autres. Il faut adopter une attitude 
critique par rapport à cela car il existe beaucoup 
de contre-exemples (comme la climatologie)... 
Actuellement, seule la science est capable de résister 
aux puissances économiques, parce que le politique 
ne joue plus ce rôle. Il ne faut pas oublier que dans la 
science, il y a une visée à l’universalité. Il est certain 
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que l’ouverture de la dynamique sociale ne peut pas 
se faire dans une logique technocratique qui de façon 
descendante vise juste à convaincre les gens que c’est 
bien… La modernité critique amène à reconnaître une 
pluralité de points de vue mais insiste aussi la spécificité 
de chacun. 

Et puis qui décide… en stricte logique, c’est le politique. 
Il y a des gens qui trouvent ça étonnant mais c’est 
de la saine démocratie. Bien entendu en prenant en 
compte le discours des experts, on évite l’arbitraire. 
On est dans un registre de confrontation des points de 
vue et d’élaboration d’un système qui doit rencontrer 
l’ensemble des points de vue définis. 

Conclusion 

Bernard Feltz nous a permis de mettre en perspective nos 
pratiques d’aménageurs ou d’experts en aménagement 
du territoire et nos représentations du rapport homme/
nature dans ses expressions scientifiques, techniques, 
esthétiques ou symboliques. La complexité de ces 
rapports homme-nature et de ses expressions met 
au centre du débat la question de l’expertise en 
aménagement du territoire, en termes de contenu, de 
méthode et de communication dans les espaces de 
décision politique.
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Six questions articulaient le programme de la journée. Y 
avons-nous répondu ? Sans conteste, les intervenants 
ont chacun tenté d’apporter une réponse. Je voudrais 
donc en votre nom à tous les remercier pour leur contri-
bution ainsi que le concepteur et organisateur de cette 
journée, Jean-Marie Halleux, Maître de Conférences à 
l’Université de Liège. Merci donc à tous pour votre ap-
port à une problématique qui a toujours été au centre 
de mes intérêts.

Que retenir de ces communications et de ces échan-
ges ? A mon sens, dix points méritent d’être épinglés.

Au cœur de cette journée, les relations entre l’amé-1.	
nagement du territoire et le développement terri-
torial à la lumière d’un outil particulier : les zones 
d’activités. Comme nous l’avons déjà souligné 
dans différents de nos travaux, ces dernières ont 
toujours eu deux rôles : soit aider à l’aménage-
ment, soit aider au développement économique. 
Les Pays-Bas illustrent très bien la première option 
alors que l’Espagne ou l’Italie sont de bons exem-
ples de la deuxième. Conjuguer simultanément ces 
deux rôles semble toutefois bien difficile car si la 
zone d’activité a pour mission d’aider à un amé-
nagement plus rationnel du territoire, l’instrument 
peut être largement utilisé partout alors que si son 
rôle est d’aider au développement économique de 
régions en retard ou en difficultés, il convient de 
le limiter à ces seules régions. C’est malheureuse-
ment l’option choisie par la Belgique qui a d’abord 
reconnu le parc industriel comme un instrument de 
développement économique (loi du 18 juillet 1959 - 
première loi d’expansion économique régionale) puis 
comme un instrument d’aménagement du territoire 
(loi organique de l’aménagement du 29 mars 1962). 
Deux conséquences en découlent :  une multiplica-
tion des zones et l’affaiblissement de l’outil comme 
instrument de développement économique.

Une zone d’activité résulte toujours d’une opéra-2.	
tion de zonage. La zone ne regroupe donc que des 
établissements industriels ou de services au même 
titre que la zone agricole est réservée à l’agricultu-
re. La politique du zonage préconisée par la Charte 
d’Athènes (1933) est toutefois aujourd’hui souvent 
critiquée : on lui reproche de déconnecter les sous-
espaces urbains les uns des autres, d’accroître 

Les espaces d’activités à travers le prisme des espaces 
ouverts : quels aménagements pour quels dynamismes 
économiques ?

B. Mérenne-Schoumaker1

1	 Bernadette Mérenne-Schoumaker est professeur de géographie et past-president du Lepur, Université de Liège.

Activity areas through the open spaces prism:  which developments for 
which economic dynamisms?

B. Mérenne, Photo F. Dor, SPW-DGO4
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les déplacements et de favoriser les ségrégations 
fonctionnelles et spatiales. Et pourtant l’outil zone 
d’activités reste largement plébiscité par les entre-
prises grandes comme petites tant du monde de 
l’industrie que des services comme en témoignent 
les enquêtes réalisées un peu partout et notam-
ment en Flandre (exposé de P. Cabus2). Quel regard 
dès lors porter sur ces zones ?

Certes, comme l’a bien souligné F. De Smet, la bi-3.	
partition activités-habitat semble en première ana-
lyse logique car ces deux réalités fonctionnent de 
manière différente : travailler, ce n’est pas habiter 
ou se divertir … Mais comment traiter les espa-
ces d’activités proches ou intégrés dans les tissus 
urbains ou encore les zones d’ancienne activité ? 
Comment éviter les conflits, voire les ruptures no-
tamment paysagères ? Une proposition : amener 
ces deux mondes à dialoguer via un projet urbain 
conçu si possible bien avant les premières implan-
tations et jouer sur des éléments secondaires tels 
la végétation, le mobilier urbain, les voiries …

Doit-on banaliser l’aménagement de ces zones ? 4.	
Certes pas répond C. Ruelle qui plaide, à la faveur 
d’enquêtes réalisées dans six espaces wallons, 
pour un ancrage identitaire des zones d’activité, an-
crage qui résulterait non seulement d’une vision de 
spécialistes (proposant par exemple des éléments 
patrimoniaux à conserver) mais encore de ce qui 
fait sens, qui a de l’importance pour la population. 
Mais cette vision citoyenne impose de se poser 
d’autres questions. Qui doit être consulté ? Les ri-
verains ou la population du bassin ? Les réponses 
risquent d’être différentes. Comment concevoir de 
nouveaux modèles de parcs plus urbains, notam-
ment pour les services ? Comment requalifier les 
vieilles zones d’activité ?

Dans les domaines de l’aménagement du territoire 5.	
et du développement territorial, les études com-
paratives sont fondamentales au même titre que 
les travaux articulant recherches théoriques et cas 
pratiques.  

La comparaison Sheffield-Liège présentée par P. 
Guilliams et J.-M. Halleux est particulièrement in-

téressante car les deux agglomérations sont de 
même taille et ont un passé industriel commun. 
Mais elle nous interpelle aussi car Sheffield semble 
beaucoup mieux s’en sortir que Liège. Deux grou-
pes de facteurs peuvent être évoqués pour tenter 
d’expliquer les différences observées : le contexte 
administratif et réglementaire et le contexte écono-
mique. En effet, Sheffield semble avoir profité d’une 
seule structure administrative au niveau de son ag-
glomération, d’une politique d’aménagement du 
territoire plus cohérente à toutes les échelles avec 
une volonté plus nette d’endiguer la périurbanisa-
tion, de documents stratégiques réellement mis en 
œuvre… et bien entendu d’un contexte économi-
que plus favorable. Par ailleurs, tout indique que le 
développement de Sheffield s’est opéré malgré des 
prix fonciers élevés car la demande en terrains y 
dépasse largement l’offre. Faut-il donc en conclure 
à une relation entre des prix élevés des terrains et 
le développement économique ? Certainement pas 
car les prix fonciers ne semblent qu’un élément de 
la problématique.

Aussi souhaiterais-je demander aux chercheurs de 
poursuivre leurs travaux en investiguant plus spéci-
fiquement selon deux axes :

- 	 préciser le profil de la demande, notamment 
dans le domaine des services aux entreprises : 
de quels services s’agit-il ? d’où viennent les fir-
mes ? qui sont leurs clients ? ; 

- 	 replacer le prix du terrain dans la structure des 
coûts des entreprises : quelle est la part du ter-
rain dans les coûts d’investissement, quels liens 
entre les coûts d’investissement et ceux de 
fonctionnement ? On est, en effet, en droit de 
se demander si à Sheffield des coûts fonciers 
élevés ne sont pas largement compensés par la 
réduction des coûts de fonctionnement, notam-
ment grâce à des impôts plus faibles ou une plus 
grande flexibilité de la main-d’œuvre.

Travailler sur les politiques de la ville est sans doute 6.	
une piste intéressante dans le domaine qui nous 
préoccupe car on élargit de la sorte la problémati-
que des zones d’activité et on replace ces dernières 
dans le cadre du développement économique et 

2	 Non publié
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social. A travers les cas étudiés par T. Chevau, tout 
indique quelques évolutions majeures : la néces-
sité de changer d’échelle et de replacer le quartier 
dans son agglomération, de chercher à résoudre 
les problèmes sociaux via l’économie ou encore de 
chercher à intervenir par des leviers différents, la 
politique de la ville ne pouvant être qu’une politique 
intégrée.

Se prononcer sur les besoins fonciers pour assurer 7.	
le futur développement des parcs d’activité est un 
exercice difficile. C’est pourtant ce que Jean-Marc 
Lambotte a tenté de faire. Sur base d’un cadastre 
précis, il a bien souligné l’enjeu majeur au cœur de 
cet exercice de prospective : mettre en place une 
offre alternative pour quatre types d’activités (com-
merce de détail, bureaux, services de recherche 
et PME/TPE) ce qui impose de nouveaux produits 
immobiliers car un large consensus existe pour ra-
mener des entreprises dans les espaces urbanisés 
et je dirais même plus pour empêcher l’exurbanisa-
tion d’activités en proposant à celles qui souhaitent 
déménager une réelle alternative urbaine.

Ajoutons que le problème de l’exurbanisation tant 
des populations que des activités est assez pro-
che : les départs s’expliquent plus par des facteurs 
d’expulsion des milieux urbanisés (manque de pla-
ce, congestion du trafic, absence de parking…) que 
par des facteurs d’attrait des périphéries. Il convient 
donc de rencontrer ces facteurs d’expulsion si l’on 
souhaite freiner l’exurbanisation.

Le cas de la France, présenté par C. Demazière 8.	
et J. Serrano, a permis de découvrir une autre fa-
cette de la zone d’activité : son rôle comme outil 
fiscal pour les communes et les intercommunales. 
Cet aspect nous amène à nous interroger sur les 
promoteurs des zones : celles-ci doivent-elles être 
gérées à l’échelle communale ou est-il préférable 
de confier leur gestion à une instance supracom-
munale ? Par ailleurs, si la base de financement 
des communes diffère largement entre la France 
et la Belgique (où l’on ne connaît pas la taxe pro-
fessionnelle), on retrouve dans les deux pays des 
problèmes communs : une surconsommation des 
espaces agricoles, la forte croissance des trans-
ferts d’établissements, le besoin de replacer les 
zones d’activité dans le cadre de politiques straté-
giques innovantes et aussi un poids des zones dans 

l’emploi beaucoup plus faible que l’on a tendance 
à le croire. D’où, une nouvelle fois, la nécessité de 
ne pas banaliser l’outil zone d’activité et de le ré-
server à des activités plus lourdes, génératrices de 
nuisances (bruit, trafic, impact dans le paysage…). 
Aux intercommunales et promoteurs de proposer 
d’autres formules aux petits établissements et aux 
activités de services. 

Les Pays-Bas, considérés souvent comme un la-9.	
boratoire en matière d’aménagement, peuvent-ils 
nous aider en ce domaine ? En fait, l’exposé de E. 
van der Krabben a souligné des difficultés très pro-
ches de celles rencontrées en Wallonie en termes 
de gestion des parcs et des espaces à rénover, de 
limitation de la consommation d’espace, d’articu-
lation entre les actions publiques et privées, de 
réduction des disparités régionales et pour articu-
ler le présent et le passé, beaucoup de décisions 
prises aujourd’hui étant influencées par des choix 
opérés dans le passé.

Enfin, l’exemple de la Flandre présenté par P. 10.	
Cabus, peut sans doute être très éclairant car on 
se retrouve dans un contexte proche de celui de 
la Wallonie même si, en matière de planification, le 
rôle des provinces est beaucoup plus déterminant 
en Flandre qu’en Wallonie. On est toutefois étonné 
d’apprendre que la Flandre a décidé de réserver  
7 000 hectares aux zones d’activité : cela semble 
beaucoup pour une région soucieuse d’économie 
d’espace notamment par rapport aux 2 500 ha 
prévus en Wallonie. Toutefois, on y perçoit un 
système bien articulé aux différentes échelles, de 
la Région aux communes, et parallèlement une 
volonté très forte de réintégrer certaines activités 
dans les tissus urbains.

Au total, la problématique du devenir des zones d’acti-
vité reste donc une thématique pleine d’embûches où il 
convient de conjuguer des intérêts souvent contradic-
toires entre les aménageurs et les firmes, entre les parti-
sans du zonage et ceux de la mixité. Prendre en compte 
toutes les dimensions de la question n’est guère aisé 
car il s’agit toujours d’une question de compromis et 
d’options. Croiser des travaux d’économie spatiale, de 
géographie économique et d’aménagement du territoire 
est sans doute une bonne voie pour mieux prendre en 
compte les différentes dimensions de la problématique.
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The Walloon territory is legally fragmented in specific functional areas. Each one of them has 
formal characteristics which can enter in visual conflict. On the basis of sites observations, we 
analyse landscape and urban qualities of limits between activities estates and cores of habitat. 
We also wonder what means to implement to improve their cohabitation.

L’articulation paysagère entre zones d’activités  
et noyaux batis
Landscape articulation between activities estates  
and built urban cores 

F. De Smet1

1	 Ingénieur architecte-urbaniste, Fabian De Smet est doctorant CPDT. Sa thèse porte sur l’Intégration des noyaux ruraux dans l’espace 
périurbain. Courriel : f.desmet@ulg.ac.be   

Le territoire wallon est légalement fragmenté en aires fonctionnelles spécifiques. 
Chacune d’elles a des particularités formelles qui peuvent entrer en conflit visuel avec les 
aires voisines. Nous nous interrogeons, sur base d’observations de terrains, sur les qualités 
paysagères et urbaines des limites entre les zones d’activités et les noyaux d’habitat et sur les 
moyens à mettre en œuvre pour améliorer leur cohabitation.

L’observation des relations de coexistence entre deux 
individus ou groupes d’individus aux caractères diffé-
rents amène à tirer des conclusions sur leurs capacités 
à créer une atmosphère propice à l’épanouissement 
de chacun et sur les moyens à mettre en œuvre pour 
y arriver. L’objectif final est, on peut l’espérer, que cette 
cohabitation soit pacifique et harmonieuse et que les 
conflits soient limités et structurellement gérés. D’un 
point de vue paysager c’est une problématique similaire 
qui touche les zones d’activités et les noyaux bâtis. Cet 
article propose de réfléchir sur ce que l’on peut, d’une 
manière imagée, appeler les relations de voisinage de 
ces aires urbaines spécifiques.

Les deux entités fonctionnelles qui nous intéressent ont 
des caractéristiques urbaines et architecturales propres 
(fig.1). Les zones d’activités sont destinées à la produc-
tion et/ou à l’offre de services. Les noyaux bâtis sont 
des espaces principalement destinés à la résidence. À 
fonctions différentes, formes différentes. Sans vouloir 
tomber dans une logique déterministe, on peut  évoquer 
le credo moderniste de l’architecte américain Louis Sul-
livan «form follows function». Dans ce contexte celui-
ci a un sens : l’apparence extérieure du bâtiment mais 
également le contexte urbain dans lequel il s’insère sont 
adaptés aux fonctions de chaque composante des en-
tités fonctionnelles. Au vu de ces spécificités, leur ad-
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jacence spatiale peut amener des conflits paysagers à 
petite et à grande échelle. C’est sur cette articulation 
que nous allons poser notre regard. 

Après avoir identifié les principaux cadres référentiels 
qui influencent leur forme, nous présenterons la métho-
de d’observation que nous avons appliquée sur quel-
ques zones d’activités implantées à forte proximité de 
noyaux d’habitat. Nous en dégagerons alors les résul-
tats quant à l’identification de leurs caractères d’articu-
lation paysagère.

Cadres référentiels

En Région wallonne, le code wallon de l’aménagement 
du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’éner-
gie (CWATUP 20072) règlemente les autorisations d’opé-
rations de construction. Cet ensemble de prescriptions 
légales se fonde sur la loi organique du 29 mars 1962 
qui a établi pour l’ensemble des communes belges de 
l’époque « l’éventail des outils juridiques qui régissent 
l’organisation spatiale du territoire » et en a défini les 

objectifs spécifiant que « l’aménagement du territoire 
est conçu tant au point économique, social et esthéti-
que que dans le but de conserver intactes les beautés 
naturelles du pays » (Hagelstein : 2004, 88). Plus spéci-
fiquement les plans de secteurs découpent le territoire 
wallon en zones destinées ou non à l’urbanisation (art. 
25 du CWATUP). Élaborés dans les années septante et 
quatre-vingts et revus ponctuellement depuis, les révi-
sions globales initialement prévues n’ayant jamais eu 
lieu, ces plans ont comme objectif de répondre à des 
besoins économiques et démographiques en fixant des 
limites et des critères à l’urbanisation. Bien que large-
ment controversée depuis, la méthode du zonage qu’ils 
illustrent reste l’outil d’aménagement du territoire pré-
dominante, la délivrance des permis de construire leur 
étant légalement  subordonnée. En ce qui concerne les 
zones d’activité économique, la loi va jusqu’à prévoir la 
matérialisation physique de leurs limites. Ainsi, l’article 
30 du CWATUP prévoit un « périmètre ou un dispositif 
d’isolement » compartimentant ainsi des fonctions es-
timées incompatibles avec d’autres comme celles des-
tinées à l’habitat.

Fig. 1 La zone d’activités de Petit-Rechain et l’entrée dans le village de Soheit Tinlot. 
Photographies : F. De Smet (2008)

2	 L’article se réfère au CWATUP dans le contexte de l’époque. De nombreuses dispositions ont changé depuis.
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Le Schéma de Développement de l’Espace Régio-
nal (SDER, 1999) est le principal outil d’orientation 
en Région wallonne. Bien que les mesures qui y sont 
proposées n’aient pas forcément été suivies d’effet, il 
constitue, à notre connaissance,  la seule synthèse des 
objectifs régionaux en matière d’aménagement du ter-
ritoire. De son volet « mise en œuvre » nous pouvons 
extraire deux mesures portant sur la structuration des 
villes et des villages. Ces mesures ont trait aux relations 
fonctionnelles et spatiales entre activités. Il s’agit d’une 
part d’encourager la mixité raisonnée des activités et 
d’autre part d’améliorer la lisibilité de la structure spa-
tiale. Introduite comme une « condition nécessaire à 
la vitalité des noyaux d’habitat » (SDER, 1999 : 152), 
la mixité promue par le SDER est prospective : il s’agit 
en effet de favoriser, dans les choix à venir, une mixité 
sélective d’activités compatibles et au mieux complé-
mentaires. La démarche est louable et pleine de bon 
sens mais n’apporte pas de directives ou d’options gé-
nérales quant aux diverses situations existantes de dés-
tructuration des tissus d’habitat due, notamment, à l’« 
incrustation d’équipements hors échelle » (SDER, 1999 
: 152). Une solution à ce double objectif de lisibilité et de 
mixité est à notre avis à rechercher dans un projet ur-
bain adapté aux contextes particuliers de chaque site. 

La problématique de la lisibilité de la structure spatiale 
des villes et villages est envisagée en termes de com-
munication des informations visuelles fournies par les 
composantes urbaines. Ainsi cette mesure insiste sur 
le sens des repères visuels et sur leur hiérarchisation 
à l’échelle de l’agglomération. Cette problématique 
s’inscrit dans une pratique du découpage en trois zo-
nes fonctionnelles strictement délimitées. A plus grande 
échelle, d’ailleurs, le SDER décourage la dispersion de 
l’habitat, ce qui n’est pas contradictoire avec ce qui pré-
cède. 

Auteur d’un document paru en 2004, intitulé Guide de 
l’urbanisme pour la Wallonie, l’administration wallonne 
de l’aménagement du territoire a voulu clarifier sa po-
sition de guide opérationnel en explicitant les différen-
tes qualités spatiales qu’elle veut promouvoir pour les 
différents types urbains qu’elle identifie. Bien que ce 
document n’ait eu que peu, voire pas, d’impact sur le 

territoire wallon, il reste le seul à notre connaissance à 
avoir envisagé l’ensemble du territoire bâti wallon dans 
ses caractéristiques formelles. Ainsi, sur base d’une 
classification morphologique et fonctionnelle des zones 
urbaines, il énonce diverses options urbanistiques et ar-
chitecturales que l’administration entend y promouvoir. 
L’objectif de ces options générales est d’harmoniser vi-
suellement chaque zone et de favoriser ainsi des cadres 
de vie spécifiques et cohérents. Ici encore la logique de 
la séparation visuelle nette est favorisée. Toutefois, l’ar-
ticulation paysagère entre zones d’activités et noyaux 
d’habitat n’y fut pas envisagée. Par ailleurs, d’autres 
réglementations ont eu une action plus volontaire et 
contraignante sur l’urbanisation résidentielle. C’est le 
cas du règlement général sur les bâtisses en site rural 
(RGBSR). Bien que le cadre opératoire de  celui-ci ait eu 
un impact réel sur le territoire, son action n’a pas touché 
l’urbanisation des zones d’activité économiques, celles-
ci étant contrainte généralement par une réglementation 
urbanistique propre.

La fragmentation du territoire en aires fonctionnelles ou 
formelles additionnées a ainsi été favorisée par le cadre 
de référence légal et n’a guère été gérée par le cadre 
opératoire. D’une part parce qu’une réglementation 
peut difficilement couvrir l’ensemble des problèmes for-
mels particuliers issus de la fragmentation. D’autre part 
le cadre opératoire arrive généralement  tardivement en 
s’appuyant sur l’observation préalable des problèmes. 
En d’autres termes il arrive après coup.

Observations

Afin de mieux cerner la problématique de l’articulation 
paysagère entre zones d’activités et noyaux d’habitat, 
nous avons procédé à l’observation de dix sites3 choisis 
à proximité de l’autoroute E40 et des Routes Nationales 
63 (RN63) et 3 (RN3) reliant Liège respectivement à Mar-
che-en-Famenne et à Aix-la-Chapelle. Les cas d’étude 
correspondent à des espaces mêlant zone d’activité et 
zone résidentielle identifiables au plan de secteur. Cha-
que site a été observé selon une décomposition en trois 
niveaux de lecture qualitatifs : la silhouette urbaine rela-
tive à l’image et à l’atmosphère de l’agglomération dans 
sa globalité, les ensembles ou groupements urbains 

3	  Les sites en question sont pour la RN63 : les ZAE de Soheit Tinlot, Saint-Séverin et Rotheux (Neupré) ; pour la RN3 : les ZAE de Battice 
(3 ZAE), des Plenesses, Petit-Rechain, Thimister-Clermont et Barchon
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également leur répartition sur le terrain qui engendre 
une transparence visuelle particulière à chaque tissu. 
Sur base de cette seule lecture on peut déterminer trois 
principaux modes de coexistence correspondant à des 
types d’équilibre paysager : la dissimulation, la conti-
nuité et la rupture. 

La dissimulation (fig.2) correspond à une perte d’infor-
mation visuelle d’un des deux ensembles à partir de 
certains points d’observation. L’identification simulta-
née des deux types urbains étudiés n’étant pas pos-
sible, aucune articulation formelle n’est visible. Ce 
manque de lisibilité peut être dû à des facteurs externes 
à l’ensemble comme un relief mouvementé ou l’exis-
tence d’un élément masquant. Ce dernier peut être un 
autre ensemble urbain ou un massif végétal important 
formant une frontière visuelle. Théoriquement, il pourrait 
être également dû à des analogies architecturales et ur-
baines fortes (volumes et natures des surfaces notam-
ment) que l’on peut rapprocher du mimétisme formel. 
Pratiquement ces derniers cas de ressemblances par 
camouflage sont peu probables. Du fait de leurs diffé-

rences fonctionnelles, les bâtiments 
implantés dans les zones d’activités 
sont en effet nettement supérieurs 
en taille à ceux des noyaux d’habitat. 
C’est d’ailleurs ce que l’on peut ob-
server sur le terrain. La dissimulation 
correspond à un déni de la mixité 
formelle mêlant activités et habitat, 
qu’elle soit volontaire ou non.

La continuité (fig.3) est relative à une 
situation plus complexe. La silhouette 
urbaine est formée par l’addition et l’im-
brication des deux tissus au sein d’une ag-
glomération urbaine plus large. Elle laisse 
penser à (et parfois procède d’) un 
enclavement des zones d’activités 
dans l’habitat et vice versa. L’iden-
tification de chacun des ensembles 
est permise grâce à l’existence de 
contrastes principalement architec-
turaux. Ce deuxième équilibre formel 
est à rapprocher de la cohabitation et 
du mélange, les deux ensembles par-

définissant les quartiers fonctionnels et enfin le bâti 
proprement dit, forme d’expression de l’individualité. 
L’objectif de cette analyse multi-scalaire est de définir 
des types d’articulation et de relations morphologiques 
entre les aires d’activités et d’habitat. Seuls quelques si-
tes ont donné lieu à une observation pertinente sur ces 
trois niveaux. La plupart des exemples étudiés présente 
une information paysagère intéressante à une ou deux 
échelles. L’ensemble des cas a permis de dégager les 
quelques réflexions et conclusions qui suivent.

La silhouette urbaine

L’analyse de la silhouette urbaine telle que nous l’envi-
sageons correspond à une observation à grande dis-
tance d’un site. Elle se focalise dans le cadre de cette 
réflexion sur la reconnaissance de l’articulation des 
formes urbaines des zones d’activités et des noyaux 
d’habitat. Le critère principal est l’identification des en-
sembles. Celui-ci est directement influencé par la pos-
sibilité d’observer des contrastes entre la hauteur des 
bâtiments, la couleur et la texture de leurs surfaces mais 

Fig. 2. La dissimulation. ZAE de Battice. En ROUGE l’habitat, en BLEU la zone 
d’activités, en VERT le masque végétal. Photographie : F. De Smet (2008). 
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ticipant à l’image générale d’une entité 
urbaine plus grande. Il remet en ques-
tion, pour quelques stations d’observa-
tions, l’existence même de limites et de 
frontières entre zones.

Le dernier type d’équilibre paysager 
relevé est celui de l’isolement ou de la 
rupture urbaine (fig.4). Il est significa-
tif des situations mettant en scène une 
séparation nette des deux ensembles 
observés permettant ainsi leur identi-
fication de manière franche. Dans ces 
cas, leur articulation est formée par 
un élément intermédiaire formant une 
frontière visuelle : un espace vierge de 
construction, de la végétation haute ou 
une route. Les deux ensembles urbains 
ne sont pas imbriqués mais clairement 
divisés et lisibles. Ils peuvent par contre 
être implantés l’un en face de l’autre. 

L’isolement et la continuité sont deux 
formes d’articulation opposées. La dis-
simulation n’est quant à elle pas une 
forme d’articulation en tant que telle. La 
plupart des sites présentent plus d’un 
type d’équilibre paysager sur l’ensemble 
de leurs faces. L’existence d’un nombre 
important de points d’observation et 
donc de silhouettes urbaines ne permet 
pas d’apporter une caractérisation uni-
que à chaque agglomération. Les trois 
types de silhouettes définis ici sont une 
proposition de classification paysagère. 
Ils ne sont en aucun cas une évaluation 
de la réussite ou de l’échec de la coexis-
tence urbaine des zones d’activités avec 
l’habitat qui relève plus de l’acceptation 
ou du déni de la mixité de ces activités. 
Dans tous les cas la modification des 
caractères paysagers d’une silhouette 
d’agglomération est à envisager au cas 
par cas dans une logique de projet glo-
bal intégrant une analyse et une mise en 
contexte.

Fig. 3. La continuité. ZAE de Battice. En ROUGE l’habitat, en BLEU la zone 
d’activités, en VERT le masque végétal. Photographie : F. De Smet (2008)

Fig. 4. La rupture. ZAE de Soheit Tinlot. En ROUGE l’habitat, en BLEU la zone 
d’activités, en VERT le masque végétal. Photographie : F. De Smet (2008)
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Les ensembles urbains

A une échelle plus grande l’observation des masses 
bâties permet de comparer les caractéristiques des zo-
nes d’activités et des noyaux d’habitat à un niveau de 
détail relatif à la forme urbaine. De l’analyse des diffé-
rents sites ressortent trois éléments déterminant pour 
la compréhension de l’articulation et de l’organisation 
des deux tissus étudiés : la logique d’implantation des 
constructions, les types d’agréments urbains et la ges-
tion de l’espace intermédiaire entre les deux aires fonc-
tionnelles.

Le mode d’occupation du sol des constructions pré-
sentes dans les zones d’activités est simple. Il s’appuie 
la plupart du temps sur une division en lots permettant 
une implantation en milieu de parcelle ou du moins avec 
un recul prononcé par rapport aux limites et notamment 

Fig. 5 Des logiques d’implantations différentes ? Illustration des vides entre 
constructions. F. De Smet : 2008

à la voirie. De cette manière la construction est isolée, 
bien visible et domine sa parcelle. L’aire périphérique 
est utilisée à des fins de stationnement, de stockage 
ou réservée pour une possible extension ultérieure. La 
forme urbaine globale des zones d’habitat est en gé-
néral plus complexe et hétérogène. Elle est le résultat 
de l’assemblage d’ensembles résidentiels homogènes, 
chacun ayant des caractéristiques de formes et de den-
sités spécifiques. En particulier, la logique d’implanta-
tion du bâti résidentiel quatre façades est analogue à 
celle que l’on peut voir dans les zones d’activités. Plus 
généralement et malgré la diversité des cas observés, 

nous avons relevé que la différence 
marquante des rapports au site des 
deux types d’ensembles urbains est re-
lative à leur échelle et a trait à la distan-
ce entre la voirie et les autres bâtiments 
(fig.5). Dans le cas des zones d’activités 
nous parlerons d’une logique d’implan-
tation en plateau, chaque construction 
étant entourée de grands espaces 
vides et situées à l’écart de l’espace 
public. Pour les noyaux d’habitat, nous 
préférerons parler d’une logique de rue 
au vu de la proximité plus prononcée 
des constructions entre elles et avec la 
voirie.

Le mode d’aménagement de la partie 
non construite des parcelles est éga-
lement un élément générateur de deux 
ambiances urbaines dissociées (fig.6). 
Dans le cas des espaces résidentiels 
nous avons pu observer que la grande 
majorité des parcelles est plantée d’es-
pèces végétales hautes qui forment 
une structure permettant d’harmoniser 
les constructions. A contrario, dans 
les zones d’activités, la végétation 
haute semble proscrite à l’exception 
de quelques rares plantations à l’écart 
des constructions. Les raisons de ces 
différences peuvent être de différents 
ordres. Il est possible qu’une logique 
fonctionnelle liée au transport et au 

stockage a entrainé une couverture plus minérale du 
sol. Il est également possible que cette situation « miné-
rale » soit le résultat d’un désintérêt ou d’un manque de 
temps ou de moyens des entreprises à gérer la problé-
matique des aménagements verts. Quoiqu’il en soit le 
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résultat est la production d’agréments 
urbains spécifiques. Les ambiances 
urbaines ainsi générées identifient clai-
rement les sphères privées et profes-
sionnelles.

L’espace intermédiaire entre les deux 
tissus observés est la plupart du temps 
non géré de manière égale. A la fois les 
espaces non bâtis et les façades arriè-
res de bâtiments différent de part leur 
aménagements (fig.7). Dans le cas des 
bâtiments résidentiels, la façade arrière 
est généralement moins soignée. Dans 
les zones d’activités cette différence 
peut être plus forte encore, Les arriè-
res des bâtiments ne bénéficient pas 
du même niveau de traitement archi-
tectural que les façades à rue et sont 
dans beaucoup de cas abandonnés à 
un esthétisme purement économique 
et fonctionnel. Quant aux fonds de 
parcelles résidentielles ils sont indivi-
duellement appropriés et aménagés. 
Par contre dans les zones d’activités, 
ils servent régulièrement d’aires de 
stockage sauvage dans le sens où, 
manifestement, rien n’a été prévu pour 
les abriter ou les dissimuler au regard. 
L’apparence chaotique qui se dégage 
de l’ensemble fait de cette zone d’inter-
face un no man’s land urbain. Au mieux, 
celui-ci est occupé par de la végétation 
haute qui forme une frontière visuelle et 
isole l’activité de la résidence.

Fig. 6 Des ambiances urbaines dissociées. Distribution des types d’aménagements 
urbains.  F. De Smet : 2008

Fig. 7 Des espaces intermédiaires autour des zones d’activités de Petit-Rechain et de Battice. Photographies : F. De Smet (2008)
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Le bâti

La dernière échelle d’analyse se focalise sur le bâtiment. 
Nous avons affirmé en début de cette réflexion que l’ap-
parence des bâtiments est adaptée aux fonctions qu’ils 
abritent. L’œil que nous avons posé sur les types de 
constructions présentes dans chaque zone s’est voulu 
suffisamment généralisateur pour pouvoir comparer 
des productions très diversifiées. 

Nous avons classé les constructions des zones d’ac-
tivités en trois types sur base de leurs caractéristiques 
géométriques (fig.8). Les deux premiers reprennent 
les bâtiments composés selon une géométrie simple, 
nous les avons nommés les caisses verticales et les 
caisses horizontales. L’aspect extérieur des bâtiments 
est simple et présente peu d’ouvertures. Ce sont des 
parallélépipèdes rectangles à tendance respectivement 
verticales et horizontales. Ils sont dans la majorité des 
cas liés à des activités de production et de manutention. 
L’aspect extérieur des bâtiments est simple et présente 
peu d’ouvertures. Le troisième type reprend des formes 
architecturales plus complexes et fortement diversi-
fiées. Ils correspondent à des activités, généralement 
de services, qui nécessitent une bonne visibilité et un 
potentiel de séduction important. L’architecture du bâti-
ment est en quelque sorte un média de communication 
publicitaire. 

Bien que les gabarits des constructions présentes dans 
les noyaux d’habitat soient fort variés, ils diffèrent fon-
damentalement de ceux relevés dans les zones d’activi-
tés, ce qui entraîne, dans les zones de promiscuité, des 
rapports d’échelle déséquilibrant. 
La qualité des surfaces architecturales des bâtiments 
des zones d’activités est directement liée à leur carac-
tère fonctionnel (fig.9). Le rapport pleins/vides des faça-
des, qui compare leur degré d’ouverture et de fermeture, 
ou en d’autres mots la transparence du bâtiment, est 
proportionnel à la nécessité d’éclairer le bâtiment ou 
d’exposer des produits ou des services, comme c’est le 
cas pour les surfaces de ventes. Quelle que soit l’acti-
vité ou la fonction, le revêtement est le plus souvent de 
type industriel comme un bardage d’acier, des vitrages 
autoportants ou des structures métalliques apparentes. 
La nécessité pour beaucoup de ces bâtiments d’être 
repérés facilement a entraîné une surenchère de mar-
quages publicitaires divers : « L’architecture de ces pro-
grammes doit répondre aux critères de visibilité dans 
un espace publicitaire saturé : l’enveloppe s’identifie à 
la marque, et la marque à l’enveloppe » (Mangin : 2004, 
119). Ce phénomène a amené une saturation visuelle 
qui peut, à terme, rendre le repérage plus difficile et être 
contre-productive. Ce marquage visuel des bâtiments 
dans les zones d’activités est formellement comparable 

fig. 8 Types architecturaux de zones d’activités. ZAE de Petit-Rechain. Photographie : F. De Smet (2008)
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à ce que nous pouvons observer dans la plupart des 
quartiers résidentiels récents où tant l’architecture que 
les aménagements extérieurs reflètent l’individualité de 
chacun. L’ampleur des moyens déployés est par contre, 
comme pour la volumétrie, tout à fait différente.

Quel dialogue ?

Lors de l’observation de l’articulation paysagère des 
zones d’activités économiques avec les noyaux d’ha-
bitat, nous avons pu relever que la distorsion d’échelle 
des composantes urbaines et architecturales des deux 
ensembles des bâtiments est un point de rupture dé-
terminant. Les réalités fonctionnelles des deux ensem-
bles urbains déterminent des formes qui leurs sont 
spécifiques. Cela a pour conséquence de fragmenter le 
territoire en entités urbaines découpées identifiables à 
différentes échelles de l’observation à grande distance, 
à celle de l’objet architectural en passant par celle de 
l’ensemble bâti. 

La problématique principale qui ressort de cette réflexion 
est celle de l’identification des moyens à mettre en œu-
vre pour assurer une coexistence harmonieuse de deux 
aires urbaines fonctionnellement spécifiques. Préalable-

ment il convient de poser la question suivante : à quelle 
échelle morphologique agir pour favoriser un dialogue 
urbain, voire paysager entre ces deux mondes formels ?  
La logique du projet urbain que ce soit en amont ou en 
aval de l’urbanisation nous semble la seule à même de 
corriger et d’apporter des solutions globales à des pro-
blèmes qui ne peuvent être réglés qu’individuellement. 
C’est l’échelle de l’ensemble urbain qui nous paraît la 
plus porteuse d’articulation et d’harmonisation. Bien 
que cette solution ne soit certainement pas la seule,  le 
recours à une structure d’éléments secondaires peut 
se révéler efficace tant dans une logique de réparation 
que de prévention. Celle-ci a l’avantage de permettre de 
relier et de hiérarchiser des tissus urbains aux caracté-
ristiques différentes voire dissonantes. L’addition d’une 
trame urbaine harmonisatrice s’appuyant par exemple 
sur de la végétation haute, un choix de mobilier urbain 
homogène et des aménagements de voiries formelle-
ment cohérents est à même de gommer quelque peu 
l’hétérogénéité des spécificités urbaines et architectu-
rales et d’amener à « la constitution de paysages ur-
bains quasi autonomes du bâti » (Teller : 2004, 125). En 
suivant une telle logique structurelle, il doit être possible 
de limiter et de gérer au mieux les conflits de voisinage 
formels entre ces deux aires fonctionnelles différentes.  

fig. 9 Surfaces architecturales de zones d’activités. ZAE de Soheit Tinlot. Photographie : F. De Smet (2008)
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The development of new economic estates regularly provokes strong reactions among local 
communities. These protests, usually considered as nymbist, question the design of urban 
economic estates: might a better quality design more concerned with local landscape features 
be more welcome by the communities on the short and longer terms?

La qualité paysagère et l’ancrage identitaire des espaces 
d’activités urbains : un atout pour le développement de 
l’économie urbaine

Landscape Quality and the Identity Anchoring of Urban Activity 
Areas: A Trump Card for the Development of the Urban Economy

Ch. Ruelle1

1	 Ingénieur de Recherche au LEMA (Local Environment Management & Analysis) de l’Université de Liège. Courriel : C.Ruelle@ulg.ac.be.

L’implantation de nouveaux espaces d’activités crée régulièrement de vives contestations 
parmi les populations riveraines. Ces réactions de rejet, souvent cataloguées de « nimbystes », 
constituent l’occasion de se poser quelques questions sur la conception des espaces 
d’activités urbains : une conception de meilleure qualité et prenant davantage en compte les 
spécificités paysagères locales ne contribuerait-elle pas à améliorer l’accueil réservé à court et à 
plus long terme par les populations?

La localisation des activités économiques en milieu 
urbain est depuis longtemps encouragée, à juste titre 
(CEC 1990). Les activités qui sont compatibles avec le 
milieu urbain devraient systématiquement y trouver pla-
ce, afin d’économiser nos ressources foncières, de dy-
namiser certains tissus urbains, mais également parce 
qu’une implantation urbaine permet aux entreprises de 
bénéficier de toute une série de services offerts naturel-
lement par la ville : transports en commun, restauration, 
banques et autres (Dawance, 2006). 

Mais l’implantation d’un espace d’activité en milieu ur-
bain est souvent plus compliquée, et de nombreux en-
jeux y sont associés. Le développement de ces espaces 
passant souvent par la réhabilitation d’un ancien site in-
dustriel, il nécessite notamment de se positionner face 
à un certain « héritage du passé ». Or celui-ci peut être 
vecteur d’identité et d’identification, à des degrés varia-
bles certes, mais en y touchant, on touche forcément à 
l’identité d’une population ou d’une partie de celle-ci. 
Le « patrimoine » dont il est question dans ce contexte 
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ne fait pas forcément référence à une liste pré-établie 
par des experts (les classiques « monuments et sites »), 
mais plutôt à des éléments du paysage urbain qui ont 
peu à peu revêtu une importance pour les habitants et 
autres utilisateurs du territoire (les deux approches pou-
vant se confondre en certains points). 

Selon le géographe Di Meo (2007), les rapports entre 
identité et territoire sont particulièrement accentués 
en milieu urbain. La ville, constituée de strates multi-
ples, fournit un matériau d’identification à de nombreu-
ses catégories de populations. L’identité, en tant que 
construction sociale, est un effort permanent de mise 
en cohérence, dans l’espace et dans le temps. Sous cet 
angle, on comprend mieux que la gestion du change-
ment est essentielle. 

En milieu urbain pourtant, les réactions « à vif » sont 
souvent moins prononcées qu’en périphérie : les acti-
vités économiques s’implantant sur une friche localisée 
au sein d’un quartier fragilisé bénéficient souvent du 
fait que les habitants y entrevoient un peu d’espoir (en 
termes d’emploi, de renouveau). Pour autant, le risque 
de réactions négatives à moyen et plus long terme est 
loin d’être nul. Lorsque les populations riveraines réali-
sent que l’espace d’activité n’apporte pas forcément de 
plus-value au quartier, le risque de voir se développer 
incivisme et insécurité n’est alors pas négligeable.

Par ailleurs, sans remettre en question la nécessaire 
intégration des activités économiques compatibles en 
milieu urbain, on peut se demander s’il est judicieux 
d’affecter les friches urbaines aux seules fonctions éco-
nomiques. Les friches urbaines constituent en effet un 
formidable potentiel d’amélioration de l’attractivité de 
certains quartiers, en termes d’espaces publics, d’es-
paces verts, de bâtiments communautaires ou encore 
de logement. Toutes ces fonctions « faibles » doivent 
être soutenues dans les contextes où elles manquent 
cruellement. De nombreux bâtiments actuellement 
sous-utilisés et situés aux environs de ces friches s’en 
trouveraient par ailleurs valorisés, et pourraient par effet 
indirect, être réinvestis par l’activité économique. De sur-
croît, on peut observer qu’il ne suffit pas de « nettoyer » 
un site pour que des investisseurs de qualité se bouscu-
lent au portillon… ceux-ci auraient plutôt tendance, tout 

comme les populations, à rechercher les quartiers qui 
offrent un cadre agréable. On ne peut donc qu’encoura-
ger les acteurs du développement économique à sortir 
des limites de leurs sites et à s’inquiéter de la qualité 
d’un environnement urbain plus vaste : intégrer l’échelle 
plus globale du quartier peut constituer un levier déter-
minant pour la réhabilitation d’un site donné. 

Il n’est donc pas suffisant, on l’aura compris, de « sim-
plement » implanter des espaces d’activités en milieu 
urbain pour assurer le succès et la durabilité de la dé-
marche. Et notamment, un facteur crucial, en termes 
d’acceptation et de succès à court et à long terme d’un 
espace d’activité urbain, réside dans la manière dont 
on gère le changement : s’inscrire dans une certaine 
continuité, respecter l’histoire du site et de son contex-
te, et surtout, viser une qualité d’aménagement qui soit 
capable de donner un second souffle au site et à ses 
alentours.

Afin d’étayer cette réflexion, la suite de l’article présen-
tera quelques-uns des résultats du projet CSI2 (Crea-
ting a Setting for Investment), dont l’objectif principal 
était d’explorer la relation entre qualité paysagère et 
attractivité d’un site vis-à-vis des entreprises. Dans ce 
contexte, le LEMA de l’Université de Liège était chargé 
d’explorer les perceptions des populations locales dans 
le cadre de la régénération des friches industrielles ur-
baines en nouveaux espaces d’activités. Une question 
centrale concernait l’influence de la qualité paysagère 
des espaces d’activité sur l’accueil qui leur est réservé, 
à court et à long terme, par les populations riveraines. 
L’idée était d’éviter les blocages juridiques à court ter-
me, mais aussi d’assurer des relations de bon voisinage 
à long terme. Le LEMA a ainsi réalisé des enquêtes de 
terrain auprès de la population de six quartiers wallons 
comportant une friche industrielle ayant fait l’objet d’une 
réhabilitation ou devant faire l’objet d’un traitement 
paysager dans le cadre du projet CSI. Il s’agissait de 
Courcelles (terrils du site Perrier-Chenoit), Court-Saint-
Etienne (site des anciennes usines Henricot), Liège (Bel-
le-Ile, site d’une ancienne fabrique de conduites d’eau), 
Seraing (site de l’ancienne aciérie LD), Trooz (site de 
l’ancienne usine Prayon), Ans (futur parc d’affaires, site 
de l’ancien Grand Bazar). Au total, 460 personnes ont 
été interrogées3.

2	 Projet Interreg IIIB, Europe du Nord-Ouest, 2004-2008, www.environment-investment.com
3	 Pour plus de détails sur l’enquête réalisée, voir le rapport de recherche complet: RUELLE C. (2008). Research Action 4.6 Community 

Involvement, projet CSI, LEMA-ULg, février 2008. Consultable sur www.environment-investment.com/
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La méthode choisie pour réaliser ces enquêtes se situe 
entre le sondage d’opinion et l’entretien en face à face. 
Notre objectif était d’objectiver le débat sur la percep-
tion des paysages, en particulier les paysages « éco-
nomiques », en générant des données suffisamment 
robustes autour de ce thème. Un second objectif en lien 
avec les sites qui devaient faire l’objet d’un traitement 
paysager dans le cadre du projet CSI était de consa-
crer du temps aux habitants des différents quartiers, 
afin qu’ils puissent exprimer librement leurs attentes par 
rapport à ces espaces et à leur rôle au sein des quar-
tiers, afin d’une part d’en informer les aménageurs, et 
d’autre part, de désamorcer d’éventuels conflits. Un 
corpus commun d’une vingtaine de questions, ouvertes 
et fermées, a été utilisé pour mener chaque entretien. 
L’utilisation d’un grand nombre de supports visuels au 
cours de ces entretiens a grandement contribué à fa-
ciliter la discussion. Les questions posées étaient de 
quatre types: 

informations générales (âge, sexe, niveau de forma-•	
tion, profession, etc); 
perception du quartier (qualité de vie, dynamisme •	
des autorités locales, avantages et inconvénients 
du quartier, projets de déménagement) ;
préférences paysagères générales (réactions à la •	
vue de différents paysages existants, préférences 
en termes de structuration paysagère, envies et at-
tentes associées aux espaces verts…) ;
Usages et perceptions associés aux sites (princi-•	
pales caractéristiques, fréquentation et pratiques, 
réactions face à des simulations de traitement pay-
sager…).

Cet article se propose, sur base des données récoltées, 
de discuter de la perception des paysages industriels 
en Wallonie. Il se propose d’envisager les friches in-
dustrielles comme des espaces d’opportunité, tant en 
matière de construction identitaire qu’en matière de dé-
veloppement territorial au sens strict.

Les friches industrielles comme héritage  
du passé

Lors d’un séminaire organisé dans le cadre du projet 
CSI, nous présentions quelques cas de régénération de 
friches industrielles dans la Ruhr, lorsqu’un participant 
réagit: « Tout ça c’est très bien, mais en Wallonie, il n’y a 
aucune sensibilité par rapport à cette esthétique indus-
trielle… Ces engins industriels ne sont pas du patrimoi-
ne, ce ne sont même pas des bâtiments, et personne ne 
veut les conserver ! ». Un peu surpris par cette assertion, 
et compte tenu du succès de la stratégie de régénéra-
tion menée dans la Ruhr4 et des démarches initiées dans 
d’autres régions d’Europe5, nous avons voulu savoir ce 
qu’il en était en Wallonie. Existait-t-il une sensibilité à 
ces paysages industriels qui soit valorisable dans le 
processus de reconversion économique de notre région 
ou ce participant avait-il raison quand il nous affirmait le 
contraire? Dès lors, une des questions posées dans le 
cadre de nos enquêtes de terrain consistait à présen-
ter des photos de cinq anciennes friches industrielles 
ayant fait l’objet d’une réhabilitation : trois sites wallons, 
et deux sites étrangers, dont le parc paysager de Duis-
burg (encadré ci-dessous). Les nouvelles fonctions de 
ces différents sites n’étaient pas précisées, de manière 
à focaliser autant que possible l’attention des person-
nes interrogées sur l’aspect visuel et paysager de ces 
projets. Les personnes étaient invitées à consulter les 
images, et nous leur demandions ensuite par quel site 
elles se sentaient le plus attirées et pourquoi.

Dans quatre des six quartiers wallons visités (Courcel-
les, Court-Saint-Etienne, Liège, Ans), environ 20% des 
personnes interrogées ont choisi le paysage de Duis-
burg comme paysage préféré, ce qui en fait le deuxiè-
me par ordre de préférence dans chacun de ces quatre 
quartiers. Quant aux motifs qui poussent les personnes 
interrogées à choisir ce paysage (tableau 1), les deux 
registres majoritairement mobilisés dans les répon-

4	 Avec 2.8 millions de touristes en 2006, le tourisme est devenu un important secteur de l’économie régionale dans la Ruhr (croissance de 
4,1% en 2006, comparée à 1.8% dans la totalité du Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie ; depuis 1990, ce secteur a crû de 28% dans 
la Ruhr). Sources: http://www.rvr-online.de/, http://business.metropoleruhr.de/ 

5	 La région de Bilbao a par exemple classé in extremis son haut-fourneau et réfléchit maintenant à une requalification paysagère de l’en-
semble de la vallée industrielle, s’appuyant sur les témoins de son histoire.
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Le parc paysager de Duisburg

En 1985, l’industrie sidérurgique Thyssen clôture défini-
tivement ses activités. Quelques années plus tard, son 
site (200 hectares) est converti en un vaste espace vert, 
afin de compenser l’urbanisation de terrains vierges 
pour de nouvelles activités économiques d’une part, et 
de répondre à un manque d’espaces verts en milieu ur-
bain d’autre part. Le projet s’inscrit également dans la 
stratégie régionale de valorisation du patrimoine indus-
triel et de l’identité de la vallée de la Ruhr. D’un point de 
vue financier, les responsables publics et gestionnaires 
du site avaient de surcroît calculé qu’il serait nettement 
plus coûteux de démolir les hauts-fourneaux que de les 
conserver. L’argent que coûterait leur démolition, pla-
cé à bon taux, rapporterait en effet de quoi entretenir 
confortablement le site. 

La conception paysagère du parc est confiée à l’archi-
tecte paysagiste Peter Latz. La plupart des vestiges de 
l’industrie sont conservés et réutilisés pour des activités 
récréatives et culturelles, ou simplement comme com-
posants paysagers. Des sentiers de promenade sont 
créés sur tout le site, en grande partie sur les anciennes 
voies ferrées (parfois en hauteur, ce qui permet de do-
miner le parc et les quartiers environnants). Différents 
types de jardins sont élaborés, ainsi que des plaines de 
jeux. Une large place est donnée à l’observation de la 
nature particulière qui s’est développée en raison de la 
pollution des sols. Les aménagements paysagers ont également été étudiés afin de permettre une dépollution 
lente du site. Pour en savoir plus : http://www.landschaftspark.de/

Le parc paysager de Duisburg, dans la Ruhr. 

ses étaient la « présence de la nature » (38,71%) et la 
« conservation du patrimoine » (25,81%). Il est intéres-
sant que la nature soit mise en avant pour ce type de 
paysage, alors qu’on pouvait s’attendre à lui voir as-
sociés des problèmes de pollution par exemple. Il est 
manifestement possible de changer l’image de ces sites 
industriels, moyennant des opérations légères de ver-
durisation et de mise en valeur. Le deuxième registre, 
la conservation du patrimoine, tend à montrer que les 
équipements industriels sont considérés par de nom-
breuses personnes comme faisant partie du patrimoine 
collectif.

Par contre, dans les deux quartiers restants (Seraing et 
Trooz), le paysage de Duisburg est clairement rejeté : 
respectivement 7% et 2% des personnes seulement le 
choisissent. Des réponses à d’autres questions, il est 
apparu que ce sont les deux quartiers qui souffrent 
aujourd’hui encore de pollution industrielle, expliquant 
un rejet très net envers tous les éléments associés à 
celle-ci. A cause de cette souffrance, bon nombre d’ha-
bitants n’envisagent pas la possibilité qu’une valeur 
esthétique ou culturelle puisse être associée à ces pay-
sages industriels, ce que l’on peut comprendre.
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Pourquoi Echantillon total Duisburg

Verdure, nature 40,65% 38,71%

Eau 8,26% 0,00%

Activités 12,17% 16,13%

Patrimoine/nostalgie 5,43% 25,81%

Ambiance 5,65% 3,23%

Aménagements 18,26% 12,90%

Espace 2,17% 0,00%

Sécurité 0,22% 0,00%

Logement 2,83% 0,00%

Sans réponse 4,35% 3,23%

Total 100,00% 100,00%

Source : LEMA 2008

Tableau 1 - Justification des préférences paysagères : 
comparaison échantillon total / personnes qui ont choisi  
Duisburg.

A Seraing, un exercice complémentaire a consisté à 
donner aux personnes interrogées un jeu de douze pho-
tos représentant des éléments du paysage sérésien, et 
à leur demander de les classer par ordre de préférence. 
Ensuite, il leur était demandé de justifier cet ordre, et les 
mots utilisés pour décrire chacune des photos étaient 
enregistrés puis rassemblés sous forme de registres : 
esthétique, aménagement, identitaire (tableau n°2). Il 
ressort de cet exercice que les paysages associés à 
l’industrie (non réhabilités) sont massivement rejetés, 
les principaux registres utilisés pour les décrire étant 
l’esthétique négative et la fonction industrielle négati-
vement perçue (en raison de ses nuisances). Environ 
10% des personnes refusent même de classer les ima-
ges associées à l’industrie, et les laissent sur le côté. 
Néanmoins, parmi les paysages industriels, certains 
éléments très visibles et parmi les plus connus (plus de 
90% des personnes les reconnaissent), mobilisent plus 
que les autres le registre identitaire et en particulier le 
sous-registre du patrimoine. Il s’agit du haut-fourneau 
B et de la rue Ferdinand Nicolay, le long de laquelle on 
peut voir les « Ateliers centraux ».

Rue Ferdinand Nicolay à Ougrée et les Ateliers centraux.  Photo : F. Dor, SPW-DGO4
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Tableau n°2 - Registres associés au haut-fourneau B et à la rue Ferdinand Nicolay à Ougrée (Seraing).

Registres : Pourcentages 

Haut-Fourneau B:

Pourcentages rue 

F. Nicolay:

• Registre esthétique - Négatif 20,00% 26,42%

- Positif 5,00% 9,43%

- Lié à la qualité de la photo 1,67% 0,00%

Total esthétique 26,67% 35,85%

• Registre aménagement - Négatif 5,00% 7 ,55%

- Positif 0,00% 1,89%

Total aménagement 5,00% 9,43%

• Registre identitaire - Projection 0,00% 5,66%

- Patrimoine, nostalgie 33,33% 22,64%

- Fonction économique (+) 5,00% 1,89%

- Fonction industrielle (-) 30,00% 24,53%

Total identitaire 63,33% 54,72%

Source : LEMA 2008.

 Le Haut-Fourneau B à Ougrée. Photo F. Dor, SPW-DGO4
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Ces résultats illustrent plusieurs choses. Tout d’abord, 
l’importance de prendre le temps dans l’identification 
des éléments qui doivent ou non être conservés. En 
effet, les populations riveraines rejettent aujourd’hui le 
haut-fourneau B, mais si d’aventure il était mis à l’arrêt 
un jour, qu’en serait-il? L’attachement identitaire vis-
à-vis de cet élément pourrait alors éventuellement se 
développer. Il s’agirait donc de laisser « du temps au 
temps », afin de ne pas commettre d’erreur irréparable. 
Comment en effet ce territoire se définira-t-il sans ces 
éléments qui marquent si fortement son visage? Cer-
tains n’hésitent pas à affirmer qu’ils « défigurent » le 
paysage, qu’ils sont autant de « balafres » et voudraient 
supprimer toute trace de cette industrie. Il semble pour-
tant que cela ne soit pas si simple, puisqu’une partie 
non négligeable des citoyens wallons éprouve une atti-
rance pour les paysages hérités de l’ère industrielle.

Ces résultats posent également la question des popula-
tions à prendre en compte lorsqu’on explore les percep-
tions associées aux paysages comme indicatrices de 
leur valeur. Est-il judicieux de prendre en considération 
les seuls riverains? N’y a-t-il pas un intérêt à réfléchir à 
cette question à l’échelle plus large de l’agglomération, 
ou encore à l’échelle de la vallée? Des résultats obte-
nus  dans le cadre du projet CSI (Ruelle 2008), on peut 
en effet affirmer que ces paysages industriels ont une 
valeur en termes d’attractivité territoriale. En comparant 
les caractéristiques socio-démographiques des per-
sonnes qui ont marqué une préférence pour le paysage 
de Duisburg avec celles de l’ensemble de l’échantillon, 
on s’aperçoit de surcroît qu’il s’agit de personnes plus 
jeunes (principalement entre 18 et 28 ans ; on observe 
par contre un net rejet des plus de 60 ans), qu’il s’agit 
de personnes qui ont un niveau de formation plus élevé 
(études supérieures universitaires ou non-universitai-
res), qui sont plus fréquemment célibataires, cohabi-
tantes et sans enfants (cohérent avec le fait s’il s’agit 
d’une catégorie de population plus jeune), et enfin, ce 
sont plus fréquemment des personnes employées dans 
les secteurs de la création, mais aussi de la santé et 
du social, dans l’enseignement et l’administration, ainsi 
que des étudiants. Ces caractéristiques montrent que 
le patrimoine industriel a un rôle à jouer, en termes de 
composition paysagère, d’attractivité et d’image régio-
nale, en particulier vis-à-vis de la jeune génération hau-
tement qualifiée. 

Une piste complémentaire pour évaluer l’intérêt des 
paysages industriels consiste à observer leur « artiali-
sation » (Quériat 2007). Aujourd’hui, on ne peut en ef-
fet que constater le changement de regard qui s’opère, 
notamment par le fait de leur utilisation par un nombre 
croissant d’artistes. Ceux-ci explorent de nouvelles es-
thétiques et contribuent ainsi à faire évoluer les percep-
tions et les valeurs en matière de qualité paysagère. Il 
s’agit d’un indicateur intéressant à prendre en compte.

Les résultats du projet CSI posent enfin la question de 
la pertinence des critères généralement utilisés dans la 
question de la conservation. Des critères comme la ra-
reté ou l’authenticité ne tiennent en effet pas forcément 
compte de la capacité des éléments considérés à par-
ticiper à l’identité et au développement d’un territoire. 
N’aurions-nous donc pas intérêt à nous doter de cri-
tères et de méthodes complémentaires, afin de garan-
tir une approche de la question de la conservation du 
patrimoine qui soit plus participative (Gaiardo et God-
froid, 1996) mais également qui soit davantage tournée 
vers l’avenir? N’y a-t-il pas des éléments à conserver, 
même si d’un point de vue strictement patrimonial ils ne 
présentent pas d’intérêt, mais simplement parce qu’ils 
font partie de l’histoire sociale d’un lieu et/ou agissent 
comme de véritables « attracteurs » pour certaines ca-
tégories de population? 

En ce qui concerne la question du temps, il faut veiller 
à ce que « prendre le temps » ne soit pas synonyme 
d’inaction. Un autre résultat des enquêtes menées dans 
le cadre du projet CSI est l’effet désastreux des friches 
urbaines sur le moral des habitants des quartiers en-
vironnants. A Seraing comme à Ans (sites en grande 
partie arasés au moment de l’enquête), le vide et l’iner-
tie (ainsi que le mauvais entretien) associés aux sites 
en attente sont très mal vécus: « Il faut faire quelque 
chose, mettre des magasins, un parc, n’importe, mais 
il ne faut pas laisser ça vide comme ça ! ». A moyen 
terme, cette situation peut s’avérer très néfaste pour 
l’attractivité d’une zone bien plus large que le site lui-
même. Mentionnons à ce sujet l’étude réalisée dans le 
Nord-Pas-de-Calais (Letombe et Zuindeau 2001) qui 
démontre l’impact négatif des friches industrielles sur 
les valeurs résidentielles voisines, ou encore les propos 
de l’agence nationale britannique pour la régénération : 
“Derelict land and buildings have a strong negative im-
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pact on an area and can hasten its downward spiral” 
(English Partnerships 2006). Cet impact négatif, à long 
terme, se répercute forcément sur le site lui-même, car 
un quartier environnant dégradé n’offre pas aux inves-
tisseurs potentiels une image qui donne confiance. 

Ce temps de la réflexion doit donc être géré, et les 
friches assumées, valorisées, et non subies. Au lieu 
d’« assainir » les sites industriels à la hâte, pourquoi ne 
pas par exemple encourager les utilisations temporai-
res (visites, expositions, activités festives) de ces sites 
qui ont rythmé la vie de toute une population? Activités 
éphémères et mises en valeur festives sont suscepti-
bles de renverser les perceptions, de faire émerger de 
nouvelles lectures, de nouveaux usages et pratiques, de 
générer des idées de projet, et enfin, de redonner une 
certaine fierté aux habitants d’un lieu. Le pré-verdis-
sement peut également constituer un moyen efficace 
pour améliorer rapidement et à moindres frais l’image 
d’un site en attente et du quartier qui l’entoure. L’impact 
positif des espaces verts sur l’attractivité des zones ré-
sidentielles environnantes est en effet démontré : ils ont 
pour effet la hausse de l’indicateur que constituent les 
prix de l’immobilier résidentiel voisin (Halleux 2002).

Les friches industrielles comme potentiel 
de développement

D’un autre côté, les friches industrielles constituent 
autant d’opportunités pour l’implantation de nouvelles 
activités, et il ne faut pas négliger cet aspect des cho-
ses alors que les terrains se font rares et que les coûts 
de déplacement flambent. Mais les tensions entre vo-
lonté de conservation et souhait de réutilisation pour de 
nouvelles activités sont intrinsèques au processus de 
régénération des friches urbaines. Elles sont même sus-
ceptibles de l’enrichir. Ce sont en effet les compromis et 
la satisfaction de multiples logiques qui font la richesse 
d’un fragment de ville. Ce sont également les liens tissés 
entre le passé et le futur d’un territoire qui le rendent pas-
sionnant et attrayant. Le débat est en tout cas toujours 
nécessaire, et si on veut éviter les controverses des-
tructrices, il faut veiller à ce que l’une des deux logiques 
ne piétine pas complètement l’autre. C’est pourquoi le 
développement d’espaces d’activités en milieu urbain 
nécessite une approche très différente de la création de 
nouveaux espaces d’activités sur site « vierge ». 

Pour s’en convaincre, observons les sites urbains sur 
lesquels on a appliqué la méthode de la table rase 
avant d’y appliquer la formule d’urbanisation de type 
« zoning ». Ils donnent des résultats médiocres, que ce 
soit en termes de qualité paysagère ou en termes de 
développement économique. Des entreprises s’implan-
tent sur ces sites, mais quelles entreprises, de quelle 
manière, et à quel prix pour l’image des lieux et des 
quartiers environnants? Ces réalisations malheureuses 
témoignent de l’absence de réflexion concernant la 
qualité paysagère et l’identité que l’on souhaitait donner 
aux lieux. Le problème, c’est que conçus de cette ma-
nière, ces sites ne font pas le poids face aux « zonings » 
périphériques. Ils sont peu accessibles et souvent si-
tués en bordure de noyaux urbains dégradés offrant une 
image peu valorisante pour une entreprise. Enfin, étant 
donné leur petite taille et leurs formes étriquées, après 
l’implantation de quelques entreprises, il ne reste plus 
que des reliquats de terrain, mal agencés et difficile-
ment commercialisables. Définitivement, l’urbanisation 
lâche typique du « zoning » ne trouve pas sa place au 
sein d’un tissu urbain serré. Par ailleurs, ces espaces 
d’activités n’apportent pas de plus-value aux quartiers 
qui les jouxtent, constituant même pour certains une 
réelle nuisance visuelle, contribuant à renforcer leur dé-
clin. Au final, le « zoning » et le quartier se font donc 
mutuellement du tort.

Les espaces d’activités urbains doivent donc être 
conçus différemment, pour attirer d’autres types d’en-
treprise, et en particulier, certaines entreprises de servi-
ces, qui pourraient davantage tirer parti du milieu urbain 
et lui être bénéfique. Dans cette perspective, la qualité 
paysagère doit devenir l’un des objectifs majeurs des 
aménageurs. Le projet CSI, par le biais d’interviews 
qualitatives menées auprès de chefs d’entreprises dans 
les trois régions partenaires du projet, a confirmé que 
les entreprises du secteur tertiaire sont nettement plus 
sensibles à la qualité paysagère et à l’image que leur 
implantation donne à voir à leurs employés, clients et 
autres visiteurs. Si l’on en croit de nombreux obser-
vateurs qui s’inscrivent dans la lignée des travaux de 
Drucker (1969), ces entreprises sont de plus en plus 
nombreuses, et on peut parler d’émergence d’une éco-
nomie basée sur la connaissance. 
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Lieux de travail et lieux de vie ont développé suite au zonage leurs propres langages urbanistiques supportant 
aujourd’hui assez mal la confrontation. Des chefs d’entreprise interrogés dans le cadre du projet CSI expliquent ainsi 
que s’ils n’attachent pas grand soin aux abords de leur entreprise, c’est parce que « ce n’est qu’un lieu de travail ». Ils 
expliquent que s’ils avaient pu construire leur maison à côté de leur entreprise, c’eût été différent. Le fait que le pay-
sage du « zoning » ne corresponde pas à l’idée qu’on se fait d’un cadre de vie agréable explique en partie l’accueil par-
ticulièrement virulent que de nombreuses populations réservent à l’implantation de nouvelles activités économiques 
non loin de leur lieu de vie. L’image attachée à ce type de développement reste extrêmement négative et ressemble 
plus ou moins à ce qui suit.

Paysages de « zoning ». Photos : F. Dor, SPW-DGO4

Dans l’esprit de nombreuses personnes, espace d’activités et qualité paysagère ne vont ainsi pas de pair, voire sont 
incompatibles. A Trooz par exemple, les habitants interrogés sur ce qui leur venait à l’esprit s’ils pensaient au parc 
Prayon, répondent en majorité : « C’est un zoning ! », et dans le même temps s’expliquent : « Evidemment c’est laid, 
mais ils doivent bien travailler ! », « Ce n’est pas attrayant, mais bon ce sont des industries, ça ne peut pas être beau ! », 
« On a besoin d’usines, alors quoi ? »

« Ce n’est pas attrayant, mais bon ce sont des industries, ça ne peut pas être beau ! » Zoning de Trooz. 
Photo F. Dor, SPW-DGO4

Dans des contextes fragilisés en particulier, la localisation d’activités économiques (assimilées à des emplois) sem-
ble réduire les exigences de la population en termes de qualité paysagère. Est-ce pour autant qu’il faut accepter d’y 
localiser des entreprises peu soucieuses de la qualité des aménagements? Cela ne ferait que renforcer la fragilité et 
le manque d’attractivité de ces territoires. Aux acteurs publics et parapublics de tirer ces territoires vers le haut en y 
développant des projets inventifs et vecteurs d’image positive. Les populations locales devraient leur être davantage 
reconnaissantes, car il est frappant de constater le soutien obtenu, dans la dernière partie des entretiens menés dans 
le cadre du projet CSI, vis-à-vis des propositions d’améliorations paysagères du parc Prayon (images virtuelles ci-des-
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sous). 91,8% des personnes interrogées estiment en effet que si ces améliorations étaient réalisées, cela contribuerait 
à améliorer la qualité de vie dans leur quartier. Pourtant, ces améliorations consistaient modestement en davantage 
de plantations, un cheminement piéton et quelques bancs.

Simulations de traitements paysagers. Simulations of landscape treatments. © LEMA-ULg

Le fait que les habitants de Trooz ne comprennent d’abord pas le lien entre qualité paysagère et espaces d’activités, 
mais s’avèrent ensuite enthousiastes vis-à-vis des aménagements paysagers proposés, montre également qu’on ne 
peut pas réclamer ce que l’on ne connaît pas. Ceci se vérifie également auprès des chefs d’entreprise interrogés, qui 
n’avaient souvent pas conscience des traitements paysagers possibles pour leur site. C’est toute une culture de la 
qualité paysagère qui est donc à développer.

La qualité paysagère, vectrice d’identité positive, pour 
les entreprises comme pour les populations, doit donc 
se promouvoir, se travailler, s’améliorer. Pour cela, les 
acteurs publics, mais également les architectes, les ur-
banistes et les paysagistes ont un rôle fondamental à 
jouer. Encore faut-il leur en donner l’occasion. Car ce 
n’est qu’en modifiant les pratiques, en pensant autre-
ment les espaces d’activités, que les représentations 
collectives qui y sont attachées s’en trouveront amélio-
rées, et du même coup l’accueil qui leur est réservé par 
les populations.

Enfin, il y a toujours lieu, avant toute chose, de s’inter-
roger sur la pertinence d’affecter l’ensemble d’une fri-
che urbaine à l’activité économique. Cela peut en effet 
être totalement contre-productif dans les contextes où 
la demande est faible. Les autorités publiques auraient 
alors davantage intérêt à travailler l’attractivité des lieux 
en y développant des espaces publics de qualité (parcs, 
fonctions récréatives) ou encore du logement . L’activité 
économique pourrait ainsi venir par après, comme fonc-
tion induite. Mentionnons pour exemple le cas du parc 
André Citroën à Paris (site de l’ancienne usine Citroën). 
La première étape a été d’y développer un parc (dessiné 
par des paysagistes de renom) et des logements. Les 
programmes de bureaux et autres activités économi-
ques sont venus ensuite, attirés par la transformation 
du lieu (Holden 1995).

En conclusion

Le patrimoine est reconnu depuis longtemps comme 
vecteur de croissance et de développement urbain. En-
glish Heritage, British Property Federation et RICS, dans 
un guide traitant de la valeur économique du patrimoine 
(Jonas 2006), font état de niveaux de commercialisation 
plus importants dans les anciens bâtiments reconvertis 
que dans les nouvelles constructions. Le patrimoine au 
sens large a donc clairement sa place dans le contexte 
du développement économique. Une meilleure prise en 
compte de celui-ci est susceptible de faciliter la recon-
version et le renouveau à long terme d’un site et plus 
largement d’une région, aussi bien en termes d’accep-
tabilité par la population qu’en termes d’attractivité.

Au vu des résultats de la recherche CSI concernant 
la perception du patrimoine industriel, cette ressource 
pourrait être davantage valorisée en Wallonie. La ques-
tion mérite qu’au moins on y réfléchisse, et qu’on ne 
cède pas d’emblée aux pulsions de ceux qui voudraient 
voir disparaître les « stigmates » de l’histoire de notre ré-
gion au profit d’un paysage lisse et sans caractère com-
me on en fait tant. Sans pour autant singer la démarche 
menée dans la Ruhr, n’aurions-nous pas tout intérêt à 
assumer et valoriser l’histoire de notre région, à inscrire 
nos actions dans une certaine continuité ? Car c’est 



99

aussi cela, la durabilité : minimiser les interventions, ré-
duire les coûts de démolition et les déchets, respecter 
et valoriser l’existant, tenir compte du rôle structurant 
de certains éléments majeurs de nos paysages. Pour ce 
qui concerne le patrimoine industriel, c’est d’autant plus 
important que nous avons montré qu’il attire la jeune 
génération, susceptible de nourrir le développement de 
notre région. A l’échelle de la friche industrielle urbaine, 
en milieu densément peuplé, n’est-ce pas d’ailleurs 
plus judicieux d’encourager la création d’entreprise? 
Certaines intercommunales l’ont déjà bien compris, et y 
localisent des pépinières pour jeunes entreprises. Elles 
ne rêvent plus d’attirer sur ces sites de grands investis-
seurs étrangers, qui manifestement préfèrent les vastes 
sites vierges en périphérie, voire les régions « vierges » 
de toute industrialisation et de tradition fordiste, ce qui 
expliquerait notamment le développement de l’axe 
Luxembourg-Namur-Bruxelles (Mérenne-Schoumaker 
2002). 

Dans la perspective de favoriser la création d’entrepri-
ses, un dialogue pourrait s’instaurer entre patrimoine 
industriel mis en valeur et pépinière d’entreprises à l’ar-
chitecture audacieuse, mettant en scène les activités 
passées et futures, et permettant de gérer la relation 
territoire – identité de manière continue et intelligente, 
quitte à reconsidérer la question de la conservation des 
« reliques » industrielles à un moment ultérieur.

Dans cette même perspective, le rôle des intercom-
munales de développement économique devrait da-
vantage évoluer vers le portage d’espaces à moyen et 
long terme, et éviter une commercialisation trop rapide. 
Car le temps est très important dans les processus 
de régénération : il y a manifestement, pour les chefs 
d’entreprise comme pour les habitants, des paysages 
« en devenir » (qui donnent confiance) et des paysages 
« en déclin » (qui n’inspirent pas confiance). Et pour que 
ces derniers soient à nouveau perçus de manière po-
sitive, il faut investir dans la qualité, prendre le temps 
de travailler l’attractivité, communiquer et attendre. Se 
ruer sur les premiers investissements, c’est risquer de 
compromettre la réussite à long terme du processus de 
régénération, en dégradant un peu plus l’image d’un 
territoire.

La régénération des friches urbaines peut paraître très 
compliquée, et difficilement rentable, en particulier s’il 
s’agit de développer un programme mixant les fonc-
tions ou s’il faut conserver-recycler certaines parties du 
site, mais ces friches constituent un formidable poten-
tiel de dynamisation des villes, aujourd’hui encore trop 
peu exploité. Aux différents  acteurs du développement 
économique de relever le défi et de mener davantage 
de démarches inventives pour que ces espaces parti-
cipent conjointement au développement de l’économie 
urbaine et à l’amélioration de la qualité de vie des quar-
tiers environnants.
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This paper aims to understand why, compared to the situation in Wallonia, the regenera-tion of 
economic brownfields is less problematic in England. This research, based on a comparison 
between Liège and Sheffield, puts forward three main issues. The first one concerns the 
existence in the UK of an anti-sprawl project accompanied with actions in favour of both, the 
brownfield regeneration and the model of the compact city. The second issue is related with 
the dissimilar visions on the economic development. In Wallonia, the integration of the spatial 
dimension in the field of economic development is firstly related with the availability of land for 
economic estates. By contrast, on the other side of the Channel, more attention is being paid 
to the quality of places, with a particular attention to the city centres dynamics, considered 
there as the main driving force for a sustainable regional development. The third issue concerns 
the relation between strategic planning and operational planning. On the basis of the realised 
investigations, the relationships between those two levels of intervention are more effective in 
England than in Wallonia.

La réaffectation des friches d’activité dans les régions 
de tradition industrielle wallonnes et anglaises : 
comparaison entre Liège et Sheffield

The Regeneration of Brownfield in Traditionally Industrial Walloon 
and English Regions: Comparison Between Liege and Sheffield

P. Guilliams et J.-M. Halleux1

1	 P. Guilliams est chercheur au SEGEFA de l’Université de Liège (p.guilliams@ulg.ac.be). 
	 J.-M. Halleux est Maître de conférences au Département de Géographie de l’Université de Liège (Jean-Marie.Halleux@ulg.ac.be).

Cet article vise à comprendre pourquoi, en comparaison de la situation wallonne, la 
réaffectation des friches d’activité pose moins de difficultés en Angleterre. La recherche 
présentée se base sur une comparaison entre Liège et Sheffield et met en avant trois grandes 
thématiques. La première correspond à l’existence au Royaume-Uni d’un projet territorial ayant 
pour objectif de fortement limiter l’étalement urbain, de valoriser le potentiel d’accueil des 
friches et de tendre vers le modèle de la ville compacte. La seconde thématique concerne les 
visions différenciées en matière de développement économique. En Wallonie, l’intégration du 
territoire aux enjeux du développement régional passe avant tout par le sujet de la disponibilité 
en terrains pour les entreprises. Outre-Manche, on observe un accent plus prononcé sur le rôle 
de la qualité des lieux, et en particulier des centres-villes, considérés comme le principal moteur 
d’un développement régional durable. La troisième thématique prise en compte porte sur les 
relations entre la planification stratégique et l’aménagement opérationnel. Des investigations 
réalisées, il apparaît que les articulations entre ces deux niveaux d’intervention sont plus 
effectives en Angleterre qu’en Wallonie.
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Introduction

La réflexion présentée dans cet article trouve son origi-
ne dans le projet Creating a Setting for Investment (CSI). 
CSI est un projet européen consacré à la réaffectation 
des friches d’activité au sein des régions de tradition in-
dustrielle2. Il intègre des partenaires wallons de la région 
liégeoise, des partenaires du nord de l’Angleterre issus 
de la région de Sheffield et des partenaires allemands 
de la Ruhr. Lors de ce projet, il est ressorti clairement 
des échanges entre chercheurs que des différences 
importantes existent entre ces trois régions quant à la 
dynamique de réaffectation des friches. En particulier, 
un décalage important est observé entre la Wallonie et 
l’Angleterre, confirmant, d’un côté, une situation wallon-
ne où le bilan en matière de friches demeure mitigé (B. 
Mérenne et G. Devillet, 1999), et, d’un autre côté, une si-
tuation anglaise où les projets de construction sont plus 
souvent localisés sur des sites précédemment bâtis (P. 
Catney et al., 2006).

L’objectif de cet article est de rendre compte des re-
cherches réalisées en vue d’objectiver et de clarifier ce 
décalage entre la Wallonie et l’Angleterre. Les investiga-
tions ont consisté en la prise en compte des littératures 
belges et britanniques relatives au sujet des friches ur-
baines et, complémentairement, en la réalisation d’in-
terviews auprès de témoins privilégiés (P. Guilliams, 
2007)3. Ces interviews ont été focalisées sur les agglo-
mérations de Liège et Sheffield, à la fois suffisamment 
représentatives des réalités wallonnes et anglaises et 
suffisamment proches par leurs tailles et leurs histoires 
économiques marquées par l’acier.

Il ressort de l’analyse que trois grandes dimensions 
sont à développer lorsque l’on cherche à comprendre 
pourquoi la réaffectation des friches est moins ardue 
et moins problématique en Angleterre qu’en Wallonie. 
Il s’agit tout d’abord de l’existence au Royaume-Uni 
d’un projet très fort de compacité urbaine et de maitrise 
de l’étalement urbain, projet dont nous allons analyser 
certains contours dans la première partie de cet article. 
Les travaux que nous avons menés en Angleterre et en 
Wallonie attestent aussi que des visions différenciées 

du développement économique doivent être intégrées 
dans la réflexion. Ce sera là l’objet de la deuxième partie 
de l’article que d’approfondir cette thématique. La troi-
sième dimension que nous développerons ensuite est 
relative aux articulations entre la planification stratégi-
que et les pratiques concrètes de l’aménagement.

La planification stratégique au Royaume-
Uni : de la politique d’endiguement au 
modèle de la ville compacte

Même s’il demeure délicat d’établir des comparaisons 
internationales en matière de périurbanisation alors que 
le concept n’a pas été internationalement normalisé, 
les pays européens semblent se différencier fortement 
quant à l’intensité du déploiement spatial de leurs vil-
les. De la littérature consacrée à cette thématique, il est 
opportun d’opposer des pays tels que les Pays-Bas ou 
le Royaume-Uni, leaders historiques en matière d’endi-
guement urbain (Sellers, 2004), et, d’un autre côté, des 
pays comme la France ou la Belgique, où le contrôle 
de l’étalement des villes est une préoccupation plus ré-
cente.

Les rapports que les populations et leurs représentants 
entretiennent avec le thème du foncier est un facteur 
explicatif important des disparités observées entre les 
états européens quant à leur contrôle sur la périurbani-
sation (Halleux et al., 2002). À ce sujet, il est bien connu 
que le contexte belge, tant en Wallonie qu’en Flandre, 
relève d’une pensée collective peu propice à l’aména-
gement, selon laquelle « le sol n’est pas un bien rare, 
non reproductible, mais un bien abondant que l’on peut 
consommer ; ce qui peut engendrer une consomma-
tion excessive et un gaspillage de l’espace » (R. Acosta, 
1994, p. 43) (Figure 1). Pour la Belgique, une explication 
à ces rapports non parcimonieux à la ressource fon-
cière est que notre pays n’est pas affecté par la fragi-
lité de son milieu physique, à la différence par exemple 
des Pays-Bas. Parallèlement, malgré la valorisation du 
mode de vie rural, la Belgique ne se caractérise pas non 
plus, à la différence ici de l’Angleterre ou de la Suisse, 
par des volontés esthétiques anciennes visant à préser-
ver ses territoires paysagers.

2	 Le projet CSI porte plus spécifiquement sur le rôle de la qualité paysagère en matière de régénération urbaine. Le lecteur intéressé trou-
vera de nombreuses informations à l’adresse suivante : www.environment-investment.com

3	 Les interviews ont été réalisées durant l’année 2007. Depuis lors, différents dispositifs d’aménagement ont été modifiés, tant en Angle-
terre qu’en Wallonie. Par soucis d’exactitude, nous avons toutefois choisi de conserver les terminologies en vigueur à l’époque.
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Développement résidentiel en milieu rural  en Wallonie. Villa quatre façades à Hannut. Photo : P. Guilliams, Segefa-ULg

Figure 1 : Occupation du sol et maillage administratif local
Les cartes d’occupation du sol mettent en avant les différentiels en matière d’endiguement urbain. Les limites des zones urbanisées 
sont nettes à Sheffield et floues autour de Liège, où les développements linéaires (en ruban le long des axes routiers) sont particu-
lièrement visibles. La figure 1 illustre également la différence de superficie entre les collectivités locales belges et anglaises.
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Pour A.W. Evans (1991), cette dimension esthétique et 
culturelle de la protection des paysages ruraux est l’une 
des raisons essentielles qui font de l’endiguement ur-
bain l’objectif central de la planification britannique, et 
ce au moins depuis la législation de 1947 relative aux 
ceintures vertes et visant à éviter la suburbanisation 
en rubans typique des années trente. Lors des années 
nonante, sous l’influence des travaux consacrés à l’im-
pact des formes urbaines sur les enjeux de mobilité et la 
dépendance automobile, les planificateurs britanniques 
ont encore renforcé leur lutte contre la périurbanisation 
(M. Breheny, 1997 ; T. Pharaoah, 1996). Suite à la mise 
en avant du mot d’ordre de la ville compacte (J.-M. Hal-
leux, 2000), ils ont alors renforcé les mesures visant à 
promouvoir la mixité fonctionnelle, à accroître la densité 
des nouveaux voisinages et à limiter la disponibilité ju-
ridique en terrains vierges (greenfield). Cette évolution 
a été décrite comme le passage d’une politique d’en-
diguement urbain (urban containment) à une politique 
de compaction urbaine (urban compaction) (D. Adams 
et C. Watkins, 2002). Les mesures adoptées visant à 
orienter les développements vers l’intérieur des périmè-
tres bâtis ont fortement contribué à faciliter la réaffecta-
tion des friches ou, plus généralement, à dynamiser le 
renouvellement urbain (Urban Task Force, 1999).

Outre les arguments environnementaux relatifs aux liens 
entre formes urbaines et enjeux énergétiques, des argu-
ments économiques ont également justifié les politiques 
urbaines développées au Royaume-Uni lors des années 
nonante. Suite aux crises industrielles des précédentes 
décennies, le déclin de la puissance économique des 
agglomérations importantes et de leurs centres-villes 
est devenu un problème majeur pour le gouvernement 
central et les autorités locales. En veillant à localiser les 
principaux investissements dans les parties centrales 
des villes, l’objectif était donc de modifier leur base 
économique. Cette stratégie semble avoir été couron-
née de succès. En effet, le redéploiement de l’économie 
britannique à partir des années nonante est intimement 
lié à l’attraction vers le centre des grandes villes d’ac-
tivités de services liées tant à la production (juridiques, 
financiers, techniques) qu’à la consommation (hôtels, 
restaurants, loisirs) (C. Jacquier, 2003, p. 10).

Les stratégies de l’endiguement et de la compacité 
urbaine ont été formalisées à travers des Planning Po-
licy Guidance (PPG)4. Parmi les PPG ayant fortement 
influencé les pratiques de l’aménagement du territoire 
anglais, on trouve d’abord la PPG2 sur les ceintures 
vertes (1947). On trouve également les PPG4 (1992) et 
PPG6 (1996) sur, d’une part, l’industrie, le commerce 
et les PME, et, d’autre part, sur le commerce dans les 
centres urbains. À travers ces deux PPG, il s’agissait 
d’assurer la vitalité des centres commerçants tradition-
nels et d’encourager tant la mixité fonctionnelle que la 
réaffectation des espaces urbains vacants. La PPG3 
sur le logement (1988 révisée en 1998) est également 
très importante pour comprendre pourquoi les friches 
urbaines et industrielles anglaises sont plus facilement 
réaffectées que les friches wallonnes. En effet, cette 
PPG, également dénommée « directive brownfield », 
porte à 60 % le pourcentage des nouvelles construc-
tions devant prendre place sur des sites antérieurement 
urbanisés (brownfield) (T. Dixon, 2007). À propos des 
PPG, plutôt que l’efficacité d’un plan ou d’une mesure 
isolée, c’est la convergence de l’ensemble qui a retenu 
notre attention lors des échanges avec les experts bri-
tanniques. Sans conteste, cette convergence atteste 
d’un projet politique très fort en faveur de la compacité 
urbaine.

Face à ce projet clair pour une ville de plus en plus 
compacte, on trouve une série d’opposants qui mettent 
en avant les problèmes induits par la « compaction ». 
Les critiques trouvent l’essentiel de leurs arguments 
dans les grandes tensions observées sur les marchés 
fonciers et immobiliers, tant d’ailleurs sur les marchés 
du logement que pour l’immobilier à vocation écono-
mique (A.W. Evans et O.M. Hartwich, 2007). Cet argu-
ment est bien illustré par la figure 2, où l’on observe 
que l’évolution du prix réel du logement a été, vis-à-vis 
des principaux pays industrialisés, bien supérieure au 
Royaume-Uni. Pour Evans et Hartwich, ce serait éga-
lement la planification très stricte qui expliquerait pour-
quoi les logements britanniques construits lors des 
dernières années se caractérisent par des superficies 
parmi les plus réduites d’Europe (Tableau 1). Les in-
vestigations menées à Sheffield5 avant la crise actuelle 

4	 Depuis 2003, ces dispositifs nationaux ont progressivement changé de dénomination pour être à présent intitulés Planning Policy State-
ment (PPS). 

5	 Les informations sur les marchés fonciers et immobiliers de la région de Sheffield ont été obtenues auprès de T. Botrill de la société  
Knight Frank (interview du 27 mars 2007).
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confirment ces observations. Nous y avons relevé que 
le prix des terrains à vocation résidentielle approche les 
400 euros / m2, c’est-à-dire près plus du quintuple des 
prix moyens pratiqués en Wallonie. Pour les terrains à 

vocation économique, les prix observés à Sheffield se 
ventilent entre 90 et 130 euros/m2, ce qui représente au 
moins le triple des niveaux fonciers pratiqués au sein 
des parcs d’activité wallons.

Figure 2 : Evolution relative du prix réel (hors inflation) des logements. 
Source : A. W. Evans et O. M. Hartwich, 2005b, p.23

Tableau 1 : Comparaison de la taille des logements en Belgique et au Royaume-Uni. 

Source : A. W. Evans et O. M. Hartwich, 2005b, p.24

Pour P. Catney et ses collègues (2006), les hauts niveaux 
fonciers qui caractérisent le Royaume-Uni sont au cœur 
de la stratégie territoriale visant à limiter la périurbani-
sation sur terrains vierges et à reconquérir un maximum 
de friches et de terrains à recycler. Il s’agirait là d’une 
vision « managériale » de l’aménagement, qui, en limi-
tant drastiquement les extensions périphériques et en 
augmentant les densités minimales, fait atteindre aux 

valeurs foncières des niveaux permettant aux acteurs 
privés de couvrir les surcoûts inhérents à une interven-
tion immobilière en milieux bâtis (J.-M. Halleux et J.-M. 
Lambotte, 2008). En procédant de la sorte, les planifica-
teurs britanniques orientent les investissements vers les 
trames urbaines puisque les opérateurs immobiliers y 
trouvent les seules possibilités de développement, mais 
également d’intéressantes opportunités de profits.
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Les visions différenciées du développement 
économique : du rôle de la disponibilité en 
terrains et de la qualité des lieux sur la 
compétitivité des territoires

La disponibilité en terrains pour l’accueil des entreprises 
est souvent considérée comme un élément important 
de l’attractivité et de la compétitivité des territoires. Ce 
facteur est, par exemple, clairement avancé par l’AWEX 
afin d’attirer de nouvelles entreprises en Wallonie, 
comme l’illustre le site internet « Invest in Wallonia »6, 
qui insiste sur le rôle des intercommunales de déve-
loppement économique (IDE) en matière d’espaces à 
vocation économique. Ce site internet met en avant la 
disponibilité en terrains au sein des parcs d’activité wal-
lons et, comparativement aux régions concurrentes qui 
entourent la Wallonie, les faibles niveaux fonciers qui y 
sont pratiqués.

Les modalités de la production des parcs d’activités 
diffèrent fortement entre l’Europe continentale et le 
Royaume-Uni. Sur le continent, les parcs d’activités 
sont essentiellement mis en place par des opérateurs 
publics (des structures supra-communales comme en 
Wallonie ou des municipalités comme en France et aux 
Pays-Bas). Par contre, Outre-manche, cette tâche est 
laissée à la sphère privée. La situation rencontrée en 
Angleterre, où la puissance publique s’est déchargée de 
cette responsabilité, tend à indiquer que la disponibilité 
en terrains à vocation économique n’y est pas consi-
dérée comme un vecteur essentiel du développement 
régional. Cette optique, qui tranche fortement avec le 
discours dominant en Wallonie, nous a été confirmée 
par les témoins rencontrés à Sheffield. Pour les spé-
cialistes interviewés, le redéploiement économique qui 
caractérise Sheffield depuis une dizaine d’années a pu, 
à l’instar des autres grandes villes anglaises (M. Parkin-
son et al., 2004), s’opérer sans mobiliser des superficies 
importantes pour la création ou l’extension de zones 
d’activités périphériques. Pour ces experts, d’autres 
facteurs de compétitivité (l’innovation, la formation, 
mais aussi la vitalité des centres-villes et la qualité des 

6	 http://www.investinwallonia.be/ofi-belgium/accueil.php (consulté en juillet 2008).
7	 La ville de Sheffield est connue sous le nom de « Steel City ».
8	 C’est d’ailleurs cette stratégie qui explique pourquoi le City Council de Sheffield a lancé un projet tel que CSI consacré aux relations entre 

la qualité paysagère et la réaffectation des friches.

lieux …) seraient bien plus cruciaux pour consolider un 
développement économique durable et attirer les indus-
tries de secteurs porteurs.

En Grande-Bretagne, on observe néanmoins certaines 
critiques à l’encontre de ce discours dominant qui tend 
à fortement relativiser le poids de la disponibilité en ter-
rains sur le développement régional. En effet, pour cer-
tains milieux économiques, la planification trop stricte 
et le coût trop élevé du foncier pénaliseraient les ex-
portations britanniques pour les secteurs nécessitant 
des emprises au sol importantes (A.W. Evans et O.M. 
Hartwich, 2007, p. 7). Cet argument qui mérite d’être 
pris en compte atteste, à l’instar du décalage observé 
entre les pensées dominantes en Angleterre et en Wal-
lonie, de l’intérêt de nouvelles recherches visant à mieux 
objectiver les relations complexes entre l’attractivité 
des territoires et la disponibilité en terrains à vocation 
économique. Il s’agit là d’un domaine où la littérature 
est peu développée et il serait important, tant pour les 
administrations de l’aménagement que pour les agen-
ces de développement, de préciser les bénéfices réels 
que les entreprises retirent de terrains abondants et bon 
marchés : est-ce là un réel facteur de leur compétitivité 
sur les marchés internationaux ?

Nous retenons également des investigations menées en 
Angleterre que le thème complémentaire des relations 
entre le développement régional et la qualité des lieux 
mériterait également de nouvelles recherches. Lors de 
nos interviews à Sheffield, nous avons été frappés par 
l’accent très prononcé qui est mis sur ce facteur de 
compétitivité et sur les efforts entrepris par cette ville en 
vue de modifier son image de cité de l’acier7. En effet, 
Sheffield a mis en place une stratégie marketing élabo-
rée mettant en avant ses qualités de « ville la plus verte 
du Royaume-Uni »8 (A. Beer, 2005) et, complémentaire-
ment, un vaste programme de régénération du centre-
ville, celui-ci étant considéré comme le premier vecteur 
de l’image régionale (C. Ruelle et C. Breuer, 2008). Dans 
son analyse des choix politiques appliqués à Sheffield, 
M. Rousseau (2008) relie ces constats à la tendance 
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Développement résidentiel en milieu urbain en Angleterre. Immeuble à appartements à Sheffield. 
Photo : P. Guilliams, Segefa-ULg

vers l’« entrepreneurialisme urbain », consistant à adap-
ter la ville aux goûts des classes moyennes auxquelles il 
reviendrait de régénérer une économie urbaine en déclin 
(D. Harvey, 1989). Ce serait d’ailleurs dans cette pers-
pective qu’il faut analyser l’appropriation des thèses de 
Richard Florida9 par les responsables de Sheffield, dé-
sireux d’attirer tant les étudiants universitaires étrangers 
que les jeunes actifs issus du Sud-Est.

La volonté de faire table rase des vieux systèmes indus-
triels pour concrétiser ce projet en faveur d’une com-
pacité attractive pour les habitants et pour les activités 
économiques est un autre élément qui nous a marqué 
lors de l’analyse du cas de Sheffield. La situation de la 
Lower Don Valley est illustrative de cette situation. Entre 
la seconde moitié du XIXe siècle et la Première Guerre 
Mondiale, cette vallée située entre le centre de Sheffield 
et Rotherham a accueilli, sur quelque six kilomètres de 
long, l’essentiel des sites sidérurgiques. En 1986, suite 

à la restructuration drastique du secteur de l’acier me-
née par le gouvernement britannique, cette zone comp-
tait plus de 300 hectares de terrains abandonnés (H.D. 
Watts et al., 1989). Dans les années qui suivirent, un 
ambitieux projet urbain put y être développé, intégrant 
une nouvelle ligne de tramway10 la reliant au centre-ville 
et un des plus grands centres commerciaux d’Europe 
sur le site d’une ancienne aciérie. Active entre 1988 et 
1997, la principale cheville ouvrière de ce projet fut la 
Sheffield Development Corporation, une Urban Develo-
pment Corporation (UDC) (P. Booth, 2004, p. 120). Im-
posées par le gouvernement central et précédemment 
utilisée dans les Docklands de Londres et à Liverpool, 
les UDC étaient des structures puissantes d’aménage-
ment opérationnels qui assuraient, en lieu et place des 
collectivités locales, les pouvoirs en matière de déve-
loppement économique, d’action foncière et d’urbanis-
me opérationnel (G. Dabinett, 2004). 

9	 Richard Florida défend la thèse que les villes doivent être attractives pour la nouvelle « classe créative » afin d’ensuite attirer les entrepri-
ses des secteurs porteurs (voir par exemple : R. Florida, 2002). Ses travaux ont rencontré un immense succès auprès des élites urbaines 
du monde entier, mais ils ont également suscité d’intenses controverses parmi les chercheurs (voir par exemple : R. Shearmur, 2006).

10		Voir P. Lawless et T. Gore (1999) à propos du tramway de Sheffield.
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Développement de bureaux à proximité immédiate d’un site sidérurgique à Sheffield.
Photo : P. Guilliams, Segefa-ULg

Il est instructif de comparer le cas de la Lower Don Val-
ley aux mécanismes observés à Liège dans le cadre du 
Master Plan de la Vallée sérésienne11. Dans les deux 
cas, on trouve une forte mobilisation des urbanistes 
suite à d’importantes restructurations du secteur sidé-
rurgique. À Sheffield, il s’agissait du plan de restructura-
tion national du début de l’ère Thatcher. En moins d’une 
décennie, ce plan a fait perdre à la région 59 000 de ses 
117 000 emplois industriels (P. Bruyelle et al., 1992). À 
Seraing, la mobilisation des urbanistes trouve son origi-
ne dans « l’électrochoc » de 2003 relatif à l’annonce de 
la fermeture – actuellement non confirmée – de la phase 
à chaud de la sidérurgie liégeoise. La différence la plus 
fondamentale entre les deux contextes tient en réalité 
au décalage temporel, lui-même induit par des moda-
lités différentes quant aux restructurations du secteur 
sidérurgique. À Sheffield, les restructurations brutales 
du début des années quatre-vingt ont rapidement libéré 
une quantité importante de terrains, ce qui assura une 
grande marge de manœuvre aux urbanistes. À Liège, le 
déclin de la sidérurgie fut par contre plus progressif, ce 
qui s’est traduit spatialement par un abandon plus conti-

nu et plus lent des emprises industrielles. Ce contexte 
fut moins favorable à la formalisation urbanistique et la 
réflexion stratégique sur le nouveau projet de territoire 
s’est dès lors enclenchée bien plus tardivement.

L’articulation entre la planification 
stratégique, la réglementation et 
l’aménagement opérationnel

La politique d’aménagement du territoire est, avec des 
variables selon les contextes et les époques, générale-
ment articulée autour de trois grands niveaux d’inter-
vention. Le premier niveau correspond à la planification 
stratégique, qui élabore et met en forme les grandes 
orientations, c’est-à-dire les choix politiques en matière 
de territoire. On trouve ensuite la réglementation, qui 
définit les droits des sols via les plans d’occupation et 
les règlements d’urbanisme. Enfin, en troisième niveau, 
on trouve l’aménagement et l’urbanisme opérationnel, 
qui regroupent les outils de l’action sur le terrain et du 
passage à l’acte d’aménagement.

11		http://www.eriges.be/
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En Wallonie, les spécialistes qui connaissent bien le 
monde de l’aménagement savent que nous man-
quons souvent d’une vision prospective visant à articu-
ler la planification stratégique à la réglementation et à 
l’aménagement opérationnel (P. Got, 2002). Au sein du 
contexte anglais, il ressort plutôt de nos investigations 
que les orientations stratégiques en faveur de la com-
pacité urbaine sont bien articulées à la réglementation, 
et, surtout, suivies d’effets lorsque les dispositifs opé-
rationnels sont mis en œuvre. Il y a à cela différentes 
explications, dont la première est la cohérence entre 
les décisions des niveaux national12 et local. Sans dé-
tailler l’organisation administrative britannique, obser-
vons que cette cohérence passe par l’adaptation des 
directives nationales au niveau régional (par exemple le 
Yorkshire and Humber pour Sheffield). À cette échelle, 
les PPG (Planning Policy Guidances) sont spécifiées via 
les RPG (Regional Planning Guidance). Les RPG sont 
ensuite mises en application via les schémas de struc-
ture (structure plans) au niveau des comtés et via les 
plans locaux d’affectation du sol (Unitary Development 
Plans) au niveau local (par exemple par le City Council 
de Sheffield). Les Structure Plans correspondent à des 
documents d’orientation stratégique. Les Unitary De-
velopment Plans, qui conditionnent la délivrance des 
permis, s’apparentent plutôt à des dispositifs règlemen-
taires.

Deux raisons principales expliquent pourquoi les docu-
ments locaux d’urbanisme sont établis en cohérence 
avec les objectifs stratégiques nationaux. La première 
est relative au sujet des finances locales. En effet, il 
est budgétairement intéressant pour les autorités loca-
les anglaises de mettre en application les prérogatives 
nationales. Dans un contexte où les transferts de l’état 
central représentent plus de 70 % des recettes des 
collectivités locales (C. Jacquier, 2003), des montants 
importants risqueraient de ne pas être reçus si les di-
rectives nationales n’étaient pas respectées. Cette si-
tuation tranche avec la réalité wallonne, où il existe un 
décalage entre, d’une part, l’objectif du recentrage de 
l’urbanisation prôné par les autorités régionales (au tra-
vers du SDER notamment), et, d’autre part, des vecteurs 
de financement qui encouragent les autorités locales à 

urbaniser leur territoire en vue d’élargir leur assiette fis-
cale (O. Dubois et al., 2002).

Pour l’Angleterre, une seconde raison qui explique pour-
quoi les documents locaux sont établis en cohérence 
avec les objectifs nationaux est celle de la grande taille 
des autorités locales (Figure 3) (D. Pumain, 1992). Sur 
ce sujet, la comparaison entre Liège et Sheffield est très 
éclairante (Figure 1). Pour des agglomérations de tailles 
comparables, on trouve à Sheffield un City Council 
compétent sur 362 km² peuplé de 520 700 habitants13. 
A Liège, l’agglomération morphologique de ± 470 000 
habitants et la région urbaine de ± 630 000 habitants y 
sont par contre fragmentées entre treize et trente-quatre 
communes (S. Luyten et E. Van Hecke, 2007). Chacune 
de ces communes tenant prioritairement à développer 
son territoire, il en résulte certaines concurrences et peu 
de cohérence globale. Par contre, le City Council de 
Sheffield étant la principale autorité responsable pour 
l’ensemble de l’agglomération, les décisions sont sou-
vent adoptées en vue d’assurer la régénération urbaine 
de la partie centrale de la ville. Comme nous l’avons 
commenté ci-dessus, la vitalité du centre de l’agglo-
mération est considérée à Sheffield comme prioritaire 
en vue de conforter la renaissance économique de 
l’ensemble de la région. Au-delà du cas de Sheffield, 
la grande taille de la plupart des collectivités locales an-
glaises est synonyme de compétences techniques im-
portantes, d’une distance plus grande entre l’autorité et 
les propriétaires fonciers et aussi d’un poids plus fort de 
la collectivité face aux intervenants extérieurs (promo-
teur immobilier, enseigne commerciale…), qui peuvent 
moins jouer la concurrence entre collectivités voisines 
(V. Renard et T. Vilmin, 1990, pp. 1-2).

Alors que l’action des collectivités locales conduit à 
définir tant la stratégie locale que les documents règle-
mentaires conditionnant la délivrance des permis, ce 
sont plutôt des agences spécialisées qui vont intervenir 
sur le terrain opérationnel lorsqu’il s’agit de faciliter la 
réaffectation des friches. Sans entrer dans les détails 
de la gouvernance très complexe de ces agences14, 
observons qu’il en existe une organisation hiérarchi-
sée, depuis le niveau national jusqu’au niveau local. 

12	 Par niveau national, nous entendons le niveau de l’Angleterre et non le niveau du Royaume-Uni. Bien que les politiques territoriales soient 
similaires à l’échelle du pays, les institutions et les acteurs peuvent être différents en Ecosse, au Pays de Galle ou en Irlande du Nord.

13		Source : Sheffield City Council, http://www.sheffield.gov.uk/, consulté le 14/07/07.
14		Pour un complément d’informations, voir : P. Guilliams, 2007.
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Figure 3 : Comparaison internationale de la taille des autorités locales

À Sheffield, se conjugue l’intervention de la structure 
nationale English Partnership, de la structure régionale 
Yorkshire Forward (région du Yorkshire and Humber) et 
de la structure locale Creative Sheffield (City Council 
de Sheffield). Le travail de ces agences porte notam-
ment sur la gestion des fonds étatiques et européens 
qui, dans le cadre de programmes variés, visent à dyna-
miser conjointement le développement économique et 
la régénération urbaine. Cette action s’inscrit dans des 
pratiques d’un « aménagement par levier » (leverage 
planning), c’est-à-dire d’un aménagement visant priori-
tairement à maximiser la mobilisation de moyens privés 
dans le cadre de partenariats public-privé (J.-M. Hal-
leux, 2004). En comparaison du cas wallon, observons 
encore que ces agences ne travaillent pas sur base de 
dispositifs spécifiques aux friches, à l’image des procé-
dures SAR et SRPE15, qui permettent au secteur public 
de forcer la réaffectation d’un site en cas d’inertie du 
secteur privé. Dans le contexte anglais, l’articulation 
effective entre planification stratégique et action opéra-

tionnelle ne nécessite pas de telles procédures spécifi-
ques et le recyclage des friches peut se dérouler grâce 
aux dispositifs généraux.

La fonction des agences de développement anglaises 
est assez proche de la fonction des Intercommunales 
de Développement Economique wallonnes (IDE). La dif-
férence essentielle tient en réalité dans le caractère plus 
ou moins privilégié des localisations d’actions. Alors 
que les dispositifs anglais prévus par l’autorité centrale 
font en sorte que ces agences agissent essentiellement 
à l’intérieur des périmètres déjà bâtis, l’intervention des 
IDE wallonnes tend plutôt à privilégier les développe-
ments de parcs d’activité périphériques. Ce qui est ob-
servé en Wallonie tient aux dispositifs de financement 
des IDE (J.-M. Lambotte et al., 2008), mais aussi, com-
me nous en avons rendu compte ci-dessus, à la pensée 
dominante qui met en avant le rôle moteur de la dispo-
nibilité en terrains sur la croissance régionale.

15	Sites À Réaménager et Sites de Réhabilitation Paysagère et Environnementale
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Conclusion

La comparaison entre la Wallonie et l’Angleterre atteste 
de différences importantes quant à la dynamique de 
réaffectation des friches d’activités économiques. Par-
mi ces différences, on trouve d’abord une volonté bien 
plus ferme au Royaume-Uni qu’en Belgique de préser-
ver la ressource foncière, de limiter l’étalement et de 
renforcer la compacité urbaine. En outre, à la différence 
de la Wallonie, où les grands objectifs de l’utilisation 
parcimonieuse du sol et de la valorisation du potentiel 
d’accueil des friches sont difficilement concrétisés, on 
trouve outre-Manche un projet clair de ville compacte 
qui influence directement les pratiques des aménageurs 
et, au final, la recomposition des espaces urbains.

Pour les aménageurs britanniques, le projet de compa-
cité se justifie tant par des raisons environnementales 
liées à la limitation de la dépendance automobile que 
par des raisons de développement économique. On 
trouve en effet dans ce pays une volonté très forte de 
renforcer le développement économique au sein des 

villes et de leurs parties centrales, comme l’illustre très 
clairement l’étude du cas de Sheffield. Plutôt que le su-
jet de la disponibilité en terrains comme en Wallonie, 
ce sont plutôt les thématiques de la qualité des lieux 
et du rôle moteur des centres-villes qui y sont prises 
en compte lorsque le territoire est intégré aux réflexions 
sur la croissance économique et sur la possibilité pour 
les régions de tradition industrielle d’enfin combler leur 
retard de développement.

Si les mécanismes observés en Angleterre en matière 
de réaffectation des friches ne seront sans doute pas 
directement transférables et applicables à la Wallonie, 
nous pensons toutefois qu’ils représentent une source 
d’inspiration pour les défis qui attendent ses principa-
les agglomérations du sillon de tradition industrielle. 
En effet, comme le souligne B. Mérenne-Schoumaker, 
« réussir la réaffectation des sites, c’est aussi réussir à 
préparer l’avenir car c’est chercher à offrir à toutes les 
régions, à tous les quartiers, un devenir possible et non 
une marginalisation » (1987, p. 100).
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This article moves on the global orientation’s changes that the policy of the city knew since the 
80’. That belongs at the level of Member States or at the European Union, policies that was, at 
first, centered on the social security benefits of quarters are today more turned to the economic 
and are applied on the scale of the agglomeration. The actual tools of the different countries 
and regions analysed (France, Flanders, England) are various and aim to ameliorate the territorial 
attractivity and the job creation. A model sometimes qualified as efficient, but which asks the 
question of the social dualisation.

Politique de la ville : réorientation d’un modèle social 
vers un modèle économique

Urban policy: reorientation of a social model towards an economic 
model

T. Chevau1

1	 Thomas Chevau est géographe et chercheur CPDT. Courriel : Thomas.Chevau@ulg.ac.be
2	 Cette expertise a été confiée à la CPDT, sous la direction du professeur Jacques Teller de l’Université de Liège

Cet article aborde le changement d’orientation global qu’a subi la politique de la ville depuis 
les années 1980. Que se soit au niveau des Etats-Membres ou de l’Union Européenne, les 
politiques centrées au départ sur l’aide sociale des quartiers sont aujourd’hui davantage 
tournées vers l’économique et s’appliquent à l’échelle de l’agglomération. Les outils actuels mis 
en place dans les différents pays et régions analysés (France, Flandre, Angleterre) sont divers 
et visent à améliorer l’attractivité territoriale et la création d’emplois. Un modèle parfois qualifié 
d’efficace, mais qui pose la question de la dualisation sociale.

Les villes constituent un enjeu essentiel pour la Wal-
lonie. Elles demeurent le capital social, humain, éco-
nomique et culturel de la Région. Elles concentrent 
également les principaux problèmes de notre société : 
chômage, précarité, criminalité, pollution… Aussi, dans 
le contexte actuel de métropolisation de l’économie, les 
villes et territoires urbains se positionnent de plus en 
plus comme l’arène européenne de la compétition lis-
boète. Il est donc nécessaire que la Wallonie prospecte 
en la matière. C’est la raison pour laquelle en juin 2006, 

la Région a lancé une mission d’expertise2 sur le thème 
de la  Politique de la ville.

Mal équipée en la matière, la Wallonie pourrait dans les 
prochains mois faire face à une éventuelle régionalisa-
tion de la compétence aujourd’hui détenue par le Fédé-
ral (Politique Fédérale des Grandes Villes - PFGV). Dans 
ce cadre, l’équipe de recherche a réalisé une étude des 
dispositifs relatifs à la politique de la ville de trois pays 
et région : la France, l’Angleterre et la Flandre. Pour cha-
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que cas, une approche de terrain a été menée. L’équipe 
a ainsi rencontré des acteurs issus de la sphère ad-
ministrative de la politique de la ville de Valenciennes, 
Sheffield et Gand. 

Avant de rentrer dans le vif du sujet, il est nécessaire de 
préciser ce que l’on entend par « Politique de la ville ». 
Le vocable Politique de la ville (PDV) est issu de la ter-
minologie française et désigne de manière globale l’en-
semble des interventions des pouvoirs publics dans les 
aires urbaines en difficulté (du quartier à l’agglomération 
entière). Les domaines concernés par la PDV sont donc 
nombreux : logement, bâti, emploi, environnement, 
économie…

Comme nous allons le voir à travers cet article, cette 
terminologie d’origine française qui au départ désigne 
une intervention sociale dans les quartiers en difficulté 
prend des dimensions différentes selon le pays visité et 
selon l’époque à laquelle elle s’applique. Les politiques 
menées au départ étaient centrées sur le local et le so-
cial. Elles se sont ensuite graduellement tournées vers 
une dimension davantage économique et centrées sur 
l’agglomération.

L’article s’organise en trois grandes parties. La première 
aborde la naissance de la politique de la ville au sein des 
pays visités et de l’Union Européenne. La seconde traite 
du passage, à partir des années nonante, à un nouveau 
modèle davantage tournée vers l’économie. Elle dé-
crit les signes qui seront à l’origine du changement et 
la chronologie opérée. La dernière décrit une vision du 
nouveau modèle et pose la question de la dualisation 
sociale qu’il pourrait engendrer.

Naissance de la Politique de la ville :  
un modèle endogène social

Bien que certains dispositifs étaient déjà en place dans 
les années septante, c’est globalement au début des 
années quatre-vingts qu’apparaissent les premières 
PDV a proprement parler. A cette époque, l’objectif d’in-
tervention des pouvoirs publics est essentiellement de 
résoudre les maux sociaux présents dans les quartiers 
défavorisés des plus grandes villes. Systématiquement, 
on assiste à une territorialisation de l’intervention. Des 
statistiques sont analysées, des périmètres d’interven-
tions sont définis, des dispositifs sont mis en place. Les 
actions s’opèrent à l’échelle du quartier et visent essen-
tiellement à aider et à y maintenir les habitants. 

Les autorités prônent alors un développement endo-
gène de ces quartiers dits prioritaires. On assiste à 
deux modus operandi différents. Soit l’accent est mis 
sur les handicaps que l’on cherche à soigner : remise à 
niveau des quartiers défavorisés et réinsertion de ceux-
ci dans le tissu urbain, notamment via des opérations 
de rénovations urbanistiques. Soit on insiste sur les res-
sources : le milieu local et ses ressources sont alors les 
ingrédients principaux de la renaissance urbaine (tissu 
social, création d’activités) (Donzelot, 2001).

En France, c’est suite aux émeutes de 1981 dans la 
banlieue lyonnaise que le Gouvernement va mettre 
en place une série de dispositifs qui vise à traiter les 
problèmes des quartiers de manière transversale. Ces 
dispositifs, dits participatifs, intègrent des dimensions 
multiples : problèmes sociaux et de tranquillités publi-
ques, éducation, économie. Ces interventions s’opéra-
tionnalisent essentiellement dans « les cités », qualifiées 
parfois de « ghettos » et consistent principalement en la 
réalisation de projets en concertation avec les habitants 
(CPDT, 2008). Sans être complet, nous pouvons citer un 
premier exemple, Missions Banlieues 89 (1983) qui prô-
ne le désenclavement des banlieues via, notamment, 
l’aménagement d’espaces publics et le décloisonne-
ment des quartiers dans la ville. Un second exemple, 
DSQ (Développement Social des Quartiers, 1982-1988) 
prévoit la réhabilitation des grands ensembles dans 
vingt-trois quartiers prioritaires. Les interventions qui y 
sont menées ne s’attachent plus uniquement au réamé-
nagement du cadre bâti mais incluent également une 
dimension socio-économique qui vise une amélioration 
des conditions de vie des habitants (CPDT, 2008). 

En Angleterre, la politique de la ville remonte aux an-
nées septante et fait suite à la crise industrielle (URBAN  
TASKFORCE, 1999). Son modèle social, qui sera de 
courte durée, s’attache essentiellement à la résolution 
des problèmes sociaux présents dans les nombreux 
quartiers de tradition industrielle des grandes villes 
anglaises. L’objectif principal de la politique menée à 
l’époque est la remise à niveau des quartiers identifiés 
comme en retard par rapport à la moyenne nationale. Le 
principal programme mis en place est l’Inner City Policy 
(Molin, 2003). Il repose sur un partenariat entre le gou-
vernement central et le gouvernent local et consiste en 
une série d’actions ciblées à vocation sociale en vue de 
faire face à la crise économique.
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En Flandre, la logique est identique; on ne parle pas en-
core de politique de la ville au sens strict, seuls quelques 
dispositifs de lutte contre la pauvreté sont mis en place 
et ce jusque la moitié des années nonante. Ces dispo-
sitifs seront financés par une succession de différents 
fonds : le fond Lenssen, le fond Van den Bossche, le 
fond flamand pour l’intégration des pauvres... jusqu’au 
Sociaal Impuls Fond (1996-2002).

Au niveau européen, on peut notamment souligner 
l’existence du programme Urban. Entré en vigueur à la 
fin des années 1980, ce programme préconise une ap-
proche intégrée des problèmes économiques, sociaux 
et environnementaux présents dans les zones urbaines 
en crise (www.ec.europa.eu/regional_policy). Les zones 
éligibles devaient abriter au moins 20 000 habitants et 
concentrer des problèmes sociaux majeurs, à l’image 
des critères de sélection : un haut taux de chômage de 
longue durée, un nombre élevé d’immigrés, de mino-
rités ethniques ou de réfugiés, un taux de pauvreté et 
d’exclusion important...

Vers un changement de modèle 

Les signes du changement

Bien que la crise du modèle endogène social ne s’opère 
pas uniformément sur le territoire européen, les signes 
du changement peuvent être globalisés en un double 
constat.

D’un coté, les résultats obtenus par le modèle social 
endogène ne sont pas à la hauteur des attentes. Il en 
résulte une perte de vitesse du modèle principalement 
en raison de la connotation négative liée à la stigma-
tisation des quartiers ciblés, de l’exclusion territoriale 
consécutive au repli autarcique de ces quartiers, du 
renforcement du communautarisme via l’auto-organisa-
tion, du désinvestissement des pouvoirs publics au pro-
fit de l’associatif et du développement faible de l’emploi 
(CPDT, 2007).

De l’autre, trois prises de conscience majeures sont à 
l’origine d’un renouveau en matière de politique de la 
ville. 

Premièrement, les enjeux importants que représente •	
le centre urbain pour l’avenir sont mis en évidence. 
La ville apparaît aux yeux de tous comme le lieu par 
excellence pour la mise en place d’une politique de 
développement durable. Elle permet la minimisation 
des temps de parcours (dans une optique de lutte 
contre la dépendance à l’automobile), des rencon-
tres sociales, culturelles et économiques… 

Deuxièmement, la démarche change d’échelle et •	
n’est plus orientée « quartier ». L’intégration des ter-
ritoires en difficulté dans un environnement global 
est prônée. La politique de la ville se territorialise à 
l’échelle de l’agglomération. Les quartiers ciblés sont 
interconnectés à leurs voisins en guise d’ouverture.

Troisièmement, une volonté de limiter les mesures •	
spécifiquement destinées à certaines catégories de 
la population fait son apparition. La mise en place 
de politiques qui permettent des retombées dura-
bles sur la population est souhaitée. La création 
d’activités économiques et d’emplois devient alors 
l’objectif principal des politiques et est considérée 
comme un levier à tous les problèmes des quartiers 
urbains défavorisés. 

Un nouveau modèle : l’exogène économique  
d’agglomération

En conséquence directe à ce double constat, il s’opè-
re un remaniement du modèle politique de la ville. Le 
nouveau modèle qui est mis en place peut être qualifié 
d’économie d’agglomération. L’objectif est clair : ré-
duire le chômage et les maux sociaux consécutifs en 
ramenant de l’emploi et donc de l’activité économique 
dans ou à proximité des quartiers en crise.

La création d’emplois se fait en parallèle à la rénova-
tion urbaine au sens physique du terme. La structure 
urbaine est repensée. La dimension d’agglomération 
est prise en compte. La logique ne consiste plus uni-
quement à tout miser sur les ressources locales. Le mo-
dèle exogène prévaut. On se tourne vers les l’extérieur 
(entreprises, investisseurs, touristes…). L’objectif est de 
les attirer sur le territoire. L’attractivité territoriale devient 
dès lors un leitmotiv.
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Le modèle social le plus critiqué est français : depuis le début des années 1980, la politique de la ville est un sujet houleux qui 
alimente le débat politique gauche/droite français. Depuis 1990, dix-neuf ministres et secrétaires d’état se sont transféré cette 
thématique délicate… Les émeutes de 2005 illustrent pour certains le malaise qui règne en banlieue et rappellent pour d’autres la 
faiblesse des programmes mis en place depuis 1981.

Pays différents, chronologies différentes

Le constat des limites du modèle social endogène ne 
s’opère pas au même moment au sein des pays et ré-
gions étudiés. 

La position stratégique qu’occupent les villes en Angle-
terre (qui concentrent 90 % de la population, 91 % des 
outputs économiques et 89 % des emplois) est certai-
nement à l’origine du caractère précoce de la réforme 
libérale de la politique de la ville anglaise (Urban Task-
force, 1999). L’Angleterre repense l’aide aux quartiers en 
difficultés dès le début des années quatre-vingts. Avec 
l’arrivée de Margaret Thatcher à la tête du Gouverne-

ment britannique en 1979, l’imposition de mécanismes 
de marché pour faire face à la crise industrielle gagne 
toutes les politiques sectorielles. Avec la mise en place 
de programmes économiques, la rénovation urbaine 
change de visage (Molin, 2003). Le Gouvernement met 
en place des structures paragouvernementales et des 
équipes locales pour s’assurer que ses objectifs soient 
bien suivis par les autorités locales : les Urban Develop-
ment Corporation (UDC) sont créés en 1980. Sortes de 
sociétés de promotion, elles ont en charge l’acquisition, 
le financement et l’aménagement du territoire. Entre 
1985 et 1987 sont mises en place des City Action Team. 
Leur objectif principal est de stimuler l’investissement 
privé. Des Entreprise zones sont aménagées. Les socié-
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tés qui s’y installent bénéficient d’avantages fiscaux et 
de pécules d’implantation (Molin, 2003). Parallèlement, 
le Neighborhood Renewal fund et d’autres dispositifs 
d’aide sociale sont toujours d’actualité.

En France, le revirement est plus tardif. Dès le début des 
années nonante, les politiques menées commencent à 
prendre en compte une dimension d’agglomération. En 
1991, sont créés les GPU (Grand Projets Urbain). Ce 
dispositif permet de donner une dimension d’agglo-
mération à la régénération urbaine. Le désenclavement 
des quartiers est repensé globalement. Suivent ensuite 
les GPV (Grands projets de villes). L’approche d’agglo-
mération fait un grand pas en avant en 1999 avec la 
loi Chevènement et les EPCI (Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale) qui offre notamment aux 
communautés de communes, aux communautés urbai-
nes et aux communautés d’agglomérations de nouvel-
les compétences (levée d’impôts, création de Schémas 
de Cohérence Territoriale…). L’approche économique 
de la nouvelle politique de la ville française, plus tardive 
que la dimension d’agglomération, fait une apparition 
marquée en 1996 avec la mise en place de Zones Fran-
ches Urbaines (ZFU), dispositif qui prévoit entre autres 
l’exonération de charges pour les entreprises à condi-
tion que 30 % des travailleurs soient issus des Zones 
Urbaines Sensibles (ZUS )3.

Il faut attendre le début de ce siècle pour voir la Flandre 
s’orienter également et avec force dans un modèle éco-
nomique exogène. Quatre piliers seront à l’origine d’un 
changement radical en matière de PDV (CPDT, 2008). 
Le premier est le Ruimtelijk Structuurplan Vlanderen 
(RSV). Adopté en 1997, il donne aux villes flamandes 
une position importante en termes de structure spatiale 
(maillage de villes). En 2006, le Stedenfond (second 
pilier) prévoit une enveloppe annuelle de 110 millions 
d’euros parallèle au financement fédéral (PFGV) et re-
distribuée entre les villes, selon leur importance au sein 
du maillage prévu par le RSV. Le troisième pilier, le livre 
blanc pour la ville (2000), un document qui prône la ville 
et toutes ses fonctions, a permis d’orienter la nouvelle 
politique de la ville flamande (Boudry et al., 2004). En-
fin, le quatrième pilier, les stadvernieuwingprojecten 
(2002) permettent des opportunités en termes d’appui 
du Gouvernement dans des projets de renouvellement 
urbain en partenariat avec le privé.

C’est plus tardivement que l’Union Européenne marque 
son adhésion au modèle exogène économique. En effet, 
les récents programmes JEREMIE (Joint European Res-
sources for Micro to Medium Enterprises) et JESSICA 
(Joint European Support for Sustainable Investment 
in City Areas) basés sur les fonds FEDER 2007-2013 
s’inscrivent dans la stratégie de Lisbonne et objectivent 
les investissements, la croissance et l’emploi dans les 
régions urbaines. Ces deux programmes sont complé-
mentaires. JEREMIE favorise l’accès au financement de 
PME et TPE. JESSICA, quant à lui, soutient des projets 
de réseaux d’infrastructures urbaines, de TIC ou d’ef-
ficacité énergétique dans les zones urbaines. L’appro-
che d’agglomération n’est pas mise de coté puisque 
l’existence d’un document  d’orientation intégré de type 
planifié (par exemple un plan de développement urbain 
d’agglomération) est une condition sine qua non pour 
pouvoir bénéficier du financement (www.ec.europa.eu/
regional_policy).

Le modèle actuel

La nouvelle politique de la ville recherche un équilibre 
socioéconomique de l’agglomération tout en restant 
attentive aux quartiers les plus défavorisés. Dans sa dé-
marche économique, l’attractivité territoriale est primor-
diale. Elle cherche à attirer d’une part les populations, 
si possible riches et en provenance de la périphérie, et 
d’autre part, les investisseurs et leurs financements.

Une forme de mixité sociale est désormais recherchée 
ouvertement. La volonté de maintien à tout prix des ha-
bitants dans leur quartier disparaît au profit d’un souci 
de faciliter le relogement d’une partie d’entre eux ailleurs 
tout en en accueillant de nouveaux.

Les leviers de l’attractivité territoriale

Comme décrit ci-dessus, le modèle exogène économi-
que d’agglomération repose sur la notion d’attractivité 
territoriale. Sept matières peuvent jouer un rôle levier à 
ce sujet (figure 1). L’ensemble de ces leviers relèvent 
de compétences différentes. Leur articulation conjointe 
dans un mode opératoire global demande donc une 
grande capacité organisationnelle. La présence de ces 
leviers a été relevée dans chacune des régions analy-
sées dans le cadre de l’expertise (CPDT, 2008). 

3	 Zone délimitée en 1996 via le Pacte de relance pour la ville
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Figure 1 : Les leviers de l’attractivité territoriale a. La fiscalité

La fiscalité constitue un premier levier. Par exemple, au 
sein des Zones Franches Urbaines en France ou d’En-
treprises Zones en Angleterre, les entreprises, sous 
certaines conditions, bénéficient d’avantages fiscaux 
non négligeables. Grace à ces dispositifs, les autorités 
comptent créer des emplois et permettre la réinscription 
économique et sociale de quartiers en difficultés dans 
la ville et la région.

b. Le logement

Certains dispositifs afférents au logement ont été ob-
servés. Par ces biais, ils espèrent engendrer le renforce-
ment de la qualité de vie, du confort et du sentiment de 
sécurité : des valeurs importantes pour les populations. 
A l’instar de l’Housing Market Renewall Pathfinder an-
glais, des démarches de rénovation et de démolition-re-
construction peuvent contribuer à assainir l’image d’un 
quartier et permettre l’arrivée de nouveaux habitants 
dans un souci de mixité sociale et culturelle (figure 2). La 
question du maintien d’un parc suffisant de logements 
sociaux reste toutefois cruciale pour garantir l’accès de 
tous à un logement décent.

Figure 2 : le dispositif de l’Housing Market Renewal Pathfinder en image. Norfolk (Sheffield), la photo du dessus représente les 
logements avant démolition/reconstruction/privatisation, celles en-dessous après. Photos T. Chevau
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c. Les espaces publics

La qualité des espaces publics participe à la qualité de 
vie au sein de la ville et à la valorisation de son image, 
notamment auprès des touristes et des investisseurs. 
Leur conception fait intervenir un nombre important de 
compétences et nécessite souvent l’avis des popula-
tions. A Sheffield, par exemple, le parcours gare - centre 
ville a été redessiné en un cheminement piéton com-
posé d’une succession d’espaces publics permettant 
au visiteur (investisseur) d’admirer l’ensemble des gran-
des réalisations architecturales de ces dernières années  
(figure 3).

Figure 3 : Investir dans les espaces publics. Sheffield Gold Route, un sentier qui mène les investisseurs au cœur de la ville…
Photos T. Chevau

d. Le marketing urbain

Dans chacune des villes visitées, l’amélioration de l’ima-
ge de marque constitue un défi important. L’objectif est 
de donner une image positive de la ville à ses habitants, 
mais également aux visiteurs, aux investisseurs et aux 

consommateurs. Comme observé en Flandre (figure 4) 
et en Angleterre, améliorer l’image d’une ville passe le 
plus souvent par le visuel, c’est-à-dire par la rénovation 
physique, et par l’information (sites internet, brochures, 
guides…).
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Figure 4 : Informer pour promouvoir la ville. Site internet www.thuisindestad.be, une manière d’informer la population sur ce qui se 
fait en matière de politique de la ville, mais également une manière de promouvoir la vie en ville sous toutes ses facettes.

e. Les équipements socio-culturels 

La création de grands équipements sportifs, de salles 
de spectacles, de foires, d’expositions en tous genres 
peut concourir à attirer l’attention et à modifier l’image 
de marque d’une ville. En outre, la valorisation des ri-
chesses culturelles peut également constituer un atout 
précieux.

Investir dans les grands équipements. Meadowhall, un centre 
commercial gigantesque en périphérie de Sheffield. Les grands 
équipements peuvent également être de nature commerciale… 
Si attractif qu’il crée du tort aux commerces du centre-ville… 
Photo : Gregory Deryckère
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Valencienne propose un réseau de transport en commun 
performant durable (tramway) et une valorisation importante 
des modes lents (marche et vélo) en centre - ville.  
Photo : T. Chevau

Aménagement lent des berges de l’Escaut à Gand
Photo : T. Chevau

f. La mobilité urbaine

La gestion de la mobilité semble être un élément capital 
dans les choix opérés. Vraisemblablement, une mobi-
lité intelligente se doit d’offrir une qualité optimale à la 
nature des déplacements intra-urbains (rapidité, cou-
verture et fréquence importante des transports en com-
mun, valorisation des modes lents, mise à disposition 
du citoyen de moyens de transports non polluants…) et 

extra-urbains (le visiteur de passage, l’investisseur et le 
travailleur-navetteur doivent trouver leur compte au sein 
du compromis coût - vitesse - confort). Dans les trois 
centres visités dans le cadre de l’expertise (Sheffield, 
Gand, Valenciennes), nous avons pu remarquer l’im-
plantation d’un réseau de transport en commun perfor-
mant durable (tramway) et une valorisation importante 
des modes lents (marche et vélo) en centre - ville.

g. L’éducation

Nous avons également pu observer qu’une politique 
de l’emploi pour tous est souvent accompagnée d’un 
renforcement des politiques d’éducation et d’une ob-
jectivation de l’amélioration du niveau de qualification 
des populations. Plus généralement, il s’agit d’intervenir 
en amont sur le système éducatif afin d’éviter les effets 
d’accentuation des discriminations territoriales en lut-
tant contre la ségrégation scolaire.

Le modèle exogène économique d’agglomération,  
synonyme de dualité ?

L’absence de recul ne permet pas de conclure à l’effica-
cité du modèle exogène économique de la politique de 
la ville. Néanmoins, notre expertise nous laisse penser 
qu’une PDV efficace nécessite une coordination minu-
tieuse de tous les leviers précités. 
Des observations menées sur le terrain suggèrent quel-

ques mises en garde quant aux biais qui peuvent être 
induits par certains dispositifs. Au-delà des dérives de 
la gentryfication qui pourraient être observées, lorsque 
les choix opérés par les autorités favorisent prioritai-
rement tel ou tel dispositif-levier économique, certains 
dysfonctionnements peuvent conduire à des phénomè-
nes de dualisation sociale. Des groupes de populations 
socio-économiquement opposés peuvent émerger et 
engendrer une société civile à deux vitesses.

Différents exemples de terrain illustrent ces propos. En 
Angleterre, le « tout à l’emploi » prôné par le Gouverne-
ment a certes permis la création de nombreux emplois, 
mais parfois de piètre qualité. La précarité gagne alors 
les ménages-travailleurs tant la rémunération ne répond 
pas au défi économique des familles. En Angleterre tou-
jours, les mécanismes de rénovation du logement social 
par démolition-reconstruction-privatisation contribuent 
à l’augmentation des niveaux d’enchère des logements. 
Ce dispositif qui cherche à revaloriser l’économie 
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d’outre-Manche, basée sur l’immobilier, engendre des 
mouvements de populations importants. Les habitants 
précarisés de quartiers en rénovation se voient obligés, 
pour raison économique, de migrer toujours plus loin 
vers la périphérie à la recherche d’un loyer abordable. 
Un dernier constat, plus généraliste, concerne l’articu-
lation du volet rénovation physique et du travail social. Il 
est inutile d’agir sur le bâti des quartiers les plus déshé-
rités si l’on ne travaille pas en parallèle le volet social. A 
Paris, dans le quartier de Belleville, des rues entières ont 
fait l’objet d’une rénovation, sans aucune concertation, 
ni avec les habitants, ni avec travailleurs sociaux de ter-
rain. Au final, tout est à recommencer tant les dégrada-
tions subies sur le bâti rénové est important. Peut-être 
faut-il y voir l’expression du malaise de la population…

Conclusion

Le modèle économique actuel qui s’est graduellement 
mis en place en matière de politique de la ville peut être 
perçu comme une conséquence à la montée en puis-
sance des impératifs de marché occidentaux. Toute-
fois, au regard de certaines observations, notamment 
anglaises puisque plus anciennes, il est légitime de se 
demander si la raison économique ne va finalement 
pas l’emporter sur la raison sociale, pourtant l’essence 
même de la politique de la ville.

Cette tâche délicate qui consiste à concilier les volets 
économique et social en vue d’appréhender et de ré-
soudre les problèmes présents dans les quartiers dé-
favorisés des grandes villes est un réel défi pour la 
Wallonie. L’absence d’une PDV à proprement parler 
en Wallonie à l’heure actuelle peut être perçue comme 
une réelle opportunité pour mettre en place un modèle 
wallon innovant et efficace qui saura allier le retour des 
activités économiques en centre urbain, la rénovation 
physique du territoire et l’aide aux personnes les plus 
défavorisées.

Belleville, une rue rénovée sans concertation avec les 
habitants. Photo : T. Chevau
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Mots-clés : Zones d’activité, coopération intercommunale, gestion de l’espace, développement économique,  
espace périurbain, France 

Key words: Business parks, local authorities, spatial planning, economic development, periurban areas, France 

Business parks are an instrument of economic development and land planning privileged by 
local authorities in France. The objective of this article is to highlight the logics sought by the 
use of this instrument. We will observe the case of suburban areas, i.e. spaces with  strong 
population and economic growth. 
In the first part, we will emphasize the process which allows local authorities, and more 
especially supramunicipalities, to endow more and more economic responsibilities. We will 
focus on the economic tools chosen by local authorities. Finally based on the case of the 
conurbation of Tours, the paper analyses how local authorities make choices regarding land use 
and the values behind.

Développement économique et gestion de l’espace 
agricole et naturel. Les tensions au niveau local, le cas de 
l’agglomération de Tours (France)

Economic Development and Agricultural and Natural Space Manage-
ment, Local Tension, the Case of the Conurbation of Tours (France)

J. Serrano, C. Demazière1

1	 Université de Tours, UMR 6173 CITERES, 35 allée Ferdinand de Lesseps, BP 30553, 37200 Tours. Tél : +33 (0)2 47 36 14 68. Courriel : 
jose.serrano@univ-tours.fr, christophe.demaziere@univ-tours.fr

En France, les zones d’activité sont un instrument de développement économique et 
d’aménagement du territoire privilégié par les communes et leurs groupements. L’objectif de 
cet article est de faire la lumière sur les tensions entre développement économique et gestion 
de l’espace sous-tendues par l’utilisation de cet instrument. L’article s’intéresse en particulier 
aux zones périurbaines qui connaissent une croissance démographique et économique 
soutenue. La première section retrace le processus de décentralisation qui a abouti à doter les 
établissements publics de coopération intercommunale de prérogatives économiques affirmées. 
Nous y exposerons les préférences des acteurs locaux en matière d’outils de développement 
économique. Puis, à partir du cas tourangeau nous montrerons comment les élus localisent 
leurs zones d’activité économique. Ceci révèlera la valeur attribuée aux espaces ouverts.
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Pays marqué historiquement par une très forte cen-
tralisation, non seulement administrative, mais aussi 
économique et culturelle, la France est entrée en dé-
centralisation il y a vingt-cinq ans. Parmi toutes les in-
terventions publiques locales, celles en direction des 
entreprises occupent une place de choix car elles ont, 
par le mécanisme de l’impôt, une incidence forte sur 
les ressources des collectivités locales. L’essor de la 
coopération intercommunale, depuis les années 1990, 
devait, du point de vue du législateur, produire un inter-
ventionnisme économique local plus efficient. En tant 
que chercheurs en aménagement du territoire, nous se-
rons conduits à interroger la cohérence des outils du 
développement économique local, notamment les zo-
nes d’activité, par rapport à des objectifs d’aménage-
ment durable du territoire. L’objectif de cet article est de 
faire la lumière sur les logiques sous-tendues par l’utili-
sation des zones d’activité dans les zones périurbaines, 
ces espaces ouverts en transformation rapide du fait de 
la croissance démographique et économique. Pourquoi 
ces projets se multiplient-ils, au détriment des espaces 
ouverts ? Nous verrons que le processus de création de 
zones d’activité ne laisse apparemment pas place à une 
réflexion sur d’autres usages possibles de l’espace, à 
commencer par la fonction agricole. La première section 
retracera le processus d’organisation institutionnelle qui 
a abouti à doter les établissements publics de coopé-
ration intercommunale de prérogatives économiques 
affirmées. Puis, à partir du cas d’espaces périurbains 
entourant une agglomération moyenne, Tours (380 000 
habitants), nous dévoilerons la valeur effective attribuée 
par les élus aux espaces agricoles et naturels.

Localisation de l’action économique locale : 
de la décentralisation à la rationalisation 
intercommunale

Financer la mise en œuvre des compétences locales

Pour l’organisation infranationale de son territoire, la 
France est dotée, comme d’autres pays européens, de 
trois niveaux d’administrations territoriales ayant à leur 
tête des personnes élues : les régions (au nombre de 22 
sur le territoire métropolitain), les départements (100) et 
les communes (plus de 36 000). Les lois de décentra-
lisation de 1982-83 ont renouvelé le contexte d’action 
publique, en mettant davantage à égalité ces collecti-
vités territoriales et l’État (Duran et Thoenig, 1996). En 

matière d’urbanisme, de transport, d’action sociale, de 
formation professionnelle ou encore de développement 
économique, les collectivités ont alors été dotées de 
droits et de compétences précises, permettant l’élabo-
ration et la conduite de stratégies locales de dévelop-
pement (Bonnard, 2009). Depuis lors, l’application de 
normes nationales n’est plus à l’ordre du jour. Munici-
palités, conseils généraux et conseils régionaux sont 
désormais habilités à prendre seuls les décisions publi-
ques concernant leurs espaces. 

En matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire, 
la commune est le niveau le plus doté. Elle élabore le 
plan local d’urbanisme (PLU), qui permet d’instruire les 
demandes d’occupation des sols, mais constitue sur-
tout un projet global d’aménagement, censé intégrer 
les questions de déplacement ou de logement. Depuis 
2000, la commune est aussi amenée à s’engager dans 
un document supra-communal, le Schéma de Cohé-
rence Territoriale (SCoT), qui s’apparente à un exercice 
de planification stratégique et est opposable au plan 
local d’urbanisme. Toutefois, la nécessité initiale pour 
les communes périurbaines de participer à un SCoT, 
sous peine de voir interdites leurs zones d’urbanisation 
futures a disparu à la faveur d’une révision législative. 
De plus, le suivi de l’élaboration des SCoT montre que 
les élus locaux ont capacité à inclure dans ces docu-
ments à visée stratégique leurs projets communaux 
(sites d’activité économique, zones à urbaniser…) et à 
délayer les sujets sensibles, par exemple les questions 
de déplacement ou d’environnement (Legal, Mangin et 
Wiel, 2006). En France, c’est donc le maire qui pilote 
très largement l’aménagement du territoire, en relation 
avec les demandes des ménages et sous la pression 
d’acteurs économiques privés porteurs de projets im-
mobiliers ou de changement d’usage des sols. 

Les textes d’orientation de la décentralisation ont cher-
ché à constituer des « blocs de compétences » qui 
puissent constituer des ensembles cohérents d’ac-
tion, répartis thématiquement entre communes, dé-
partements et régions. Judicieuse dans son principe, 
cette démarche est rapidement apparue impraticable. 
Ainsi, bien que le développement économique soit un 
domaine d’action en principe réservé aux régions, on 
constate que les départements et les communes sont 
également actifs dans ce domaine (Demazière, 2009). 
Depuis les années 1970 (c’est-à-dire avant même les 



125

lois de décentralisation), faciliter l’implantation d’entre-
prises, soutenir l’innovation technologique, favoriser la 
création d’emploi s’est imposé à l’agenda de très nom-
breuses collectivités locales. Plusieurs raisons se sont 
cumulées, parmi lesquelles la crise économique et l’ag-
gravation des disparités socio-spatiales. L’intervention 
de tous les niveaux de collectivités dans le développe-
ment économique est un effet de la décentralisation, 
non pas tant du fait des compétences accordées dans 
ce seul domaine, mais parce que les collectivités loca-
les assument beaucoup plus directement qu’avant les 
conséquences financières de leurs nouveaux pouvoirs 
(Demazière, 2003). Décider en matière d’urbanisme, de 
logement, d’action sociale ou de transports collectifs 
c’est aussi souvent financer. Le développement des 
entreprises, dans la mesure où il permet de collecter 
plus de taxe professionnelle2, est une préoccupation de 
premier plan des élus locaux, quel que soit leur engage-
ment partisan. 

Des actions communales à l’intercommunalité

L’observateur étranger ne manque pas d’être surpris 
par le nombre très élevé de communes françaises (36 
000), échelon de base de l’action publique. Pour pallier 
l’inadéquation de la maille communale, se développe 
très fortement la coopération intercommunale, qu’on 
peut définir simplement comme l’association volon-
taire de communes pour agir ensemble. Au 1er janvier 
2008, on recensait 2 583 structures à fiscalité propre, 
regroupant 33 636 communes et plus de 54 millions 
d’habitants. Les structures créées adoptent une forme 
juridique spécifique, lèvent l’impôt, reçoivent des finan-
cements d’Etat, mettent en œuvre des compétences 
importantes. Mais elles ne mettent pas fin à l’organi-
sation communale ; leurs dirigeants ne sont pas élus 
directement par la population, mais seulement désignés 
par les conseils municipaux. Même les formes récentes 
d’intercommunalité initiées par la loi du 12 juillet 1999 

restent des structures d’action publique somme toute 
fragiles, même si elles sont évidemment plus puissan-
tes que les communes (Desjardins, 2006).

Historiquement, les communes urbaines – d’abord les 
villes-centre mais aussi des communes de première ou 
deuxième couronne – se sont impliquées dans l’accueil 
d’entreprises, tandis que les communes rurales res-
taient focalisées sur la gestion de services traditionnels. 
Les communes ont intérêt à mettre en place des outils 
permettant l’accueil d’entreprises, car ceux-ci sont une 
condition de l’attractivité. Mais l’intervention publique 
est également marquée par une forte incertitude sur 
les résultats. En effet, la création d’espaces à vocation 
économique ne garantit nullement l’implantation d’en-
treprises, car les porteurs de projets économiques d’en-
vergure opèrent souvent une mise en concurrence des 
territoires, parfois à l’échelle nationale, voire au-delà. Se 
pose le problème de la coordination des acteurs publics, 
de la complémentarité de leurs actions. L’action éco-
nomique est devenue l’apanage des communautés (de 
communes, d’agglomération ou urbaines), car les com-
munes maniant la plupart du temps les mêmes outils 
(zones d’activité, exemption de taxe professionnelle…), 
le législateur a décidé qu’il devrait s’agir de la première 
compétence obligatoire des structures intercommuna-
les. Mais la concurrence entre communes pour la taxe 
professionnelle risque alors de se muer en une lutte en-
tre communautés pour la taxe professionnelle unique. 
Dans le cas des communautés de communes (au nom-
bre de 2 400 et regroupant 30 000 communes), on peut 
se demander si l’objectif du développement économi-
que à tout prix n’occulte pas celui d’un aménagement 
durable de l’espace. Il nous semble déceler une tension 
entre une logique budgétaire (accroître les ressources 
de la structure pour faire face à ses compétences) et 
une logique de préservation d’un équilibre entre les dif-
férentes fonctions du territoire (activités économiques, 
agriculture, espaces naturels…).

2	 Les collectivités locales françaises ont comme ressources fiscales propres quatre taxes, dont le produit s’élève en 2008 à  65,7 milliards 
d’euros. La taxe professionnelle (acquittée par les entreprises) représente de loin la première ressource (44,3%), devant la taxe sur le 
foncier bâti (31,1%), la taxe d’habitation (23,2%) et la taxe sur le foncier non bâti (1,2%) qui s’imposent aux ménages. En raison des allè-
gements d’impôts qu’il décide, l’État est amené à versement des allocations compensant les baisses de recettes fiscales des collectivités 
locales. Ceci représente chaque année environ un quart des recettes fiscales des collectivités locales. Si on tient compte des dotations 
de l’Etat aux collectivités territoriales (notamment la dotation globale de fonctionnement) ou du transfert de la fiscalité indirecte, les impôts 
directs locaux représentent 40 % des recettes de fonctionnement des collectivités territoriales ces dernières années (Direction générale 
des collectivités locales, 2008).



Te r r i t o i r e ( s )  w a l l o n ( s )  •  S é m i n a i r e  d e  l ’ A c a d é m i e  W a l l o n i e - E u r o p e  •  M a i  2 0 0 8126

Focalisation des interventions sur les zones d’activité

Selon la loi du 12 juillet 1999, la communauté de com-
munes exerce de plein droit deux compétences obli-
gatoires. La première énoncée est le développement 
économique, ainsi libellée : « création, aménagement, 
entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire 
ou aéroportuaire qui sont d’intérêt communautaire ; 
actions de développement économique communau-
taire  ». On peut y lire le souhait d’un aménagement 
concerté de zones d’activité, rompant avec la concur-
rence entre communes en vigueur jusqu’alors. Pour-
tant, si l’outil zones d’activité est probablement utile 
dans la panoplie de l’interventionnisme économique, 
son utilisation reste coûteuse à l’échelle intercommu-
nale et ne garantit pas le développement. De nom-
breux départements français comptent des centaines 
hectares de zones d’activité disponibles. Il n’est pas 
rare que ce stock représente plus d’un demi-siècle de 
commercialisation. Avec la montée en puissance de 
l’intercommunalité, la production de zones d’activité, 
loin de se réduire,  semble s’accentuer.

Nous en verrons plus loin une illustration avec l’étu-
de des espaces périurbains de Tours (cf. Tableau 1). 
D’autres études éclairent la façon dont, dans des dé-
partements plus ruraux, les communautés de commu-
nes se saisissent de la compétence « développement 
économique ». Ainsi, en Haute-Saône, une étude por-
tant sur les 27 communautés de communes du territoi-
re montre que la mise en place des communautés a été 
l’occasion d’initier des démarches de développement 
économique (Faivre, 2005). Les syndicats intercom-
munaux préexistant traitaient fort peu des questions 
d’ordre économique et les communes n’en avaient ab-
solument pas les moyens. Parmi les grands domaines 
d’intervention placés sous la compétence « dévelop-
pement économique », identifiés au sein des statuts 
des communautés haut-saônoises, la création de 
zones d’activité économique constitue le premier do-
maine d’intervention. Il concerne 90% des structures. 
Loin derrière, se classent trois domaines d’intervention 
qui concernent environ la moitié des communautés : le 

développement touristique, les opérations immobiliè-
res, le conseil aux entreprises.

Des études nationales confirment que la compétence 
développement économique n’est que très partiel-
lement exercée (ADCF, 2003 ; Institut Supérieur des 
Métiers, 2006). Souvent, l’action des communautés de 
communes se limite essentiellement à l’aménagement 
des zones d’activité sans prévoir de moyens spécifi-
ques d’animation et de promotion de ces zones. Ceci 
supposerait, d’une part, la mise en oeuvre d’une veille 
vis-à-vis d’éventuelles implantations et, d’autre part, 
l’accompagnement des entreprises (transmission, aide 
à l’installation, aide à l’embauche…). Les élus commu-
naux et intercommunaux considèrent souvent que cette 
animation économique peut être assurée par le dépar-
tement ou la région. Si cette approche est légitime, il est 
toutefois essentiel que les intercommunalités puissent 
être un relais efficace de politiques qui les dépassent.

Les communautés de communes privilégient donc la 
création de zones d’activité comme outil de dévelop-
pement économique, ce qui suppose que les commu-
nes disposent du foncier nécessaire. Depuis les lois de 
décentralisation, celles-ci peuvent décider de l’affecta-
tion des sols. Leur politique de développement est re-
transcrite dans les documents d’urbanisme qui zonent 
les choix opérés en matière de développement. L’État 
ne peut plus s’imposer aux communes que dans des 
cas bien particuliers (projet d’intérêt général, directive 
territoriale d’aménagement, plans de prévention des 
risques …). La création de nouvelles zones d’activité 
implique un changement d’affectation du sol. Concrè-
tement ce sont les espaces forestiers ou agricoles qui 
peuvent être utilisés. Les élus ont donc à faire un ar-
bitrage entre maintenir des espaces ouverts, non ur-
banisés ou artificialiser ces espaces. Pour les élus, il 
s’agit de procéder aux choix de localisation les plus 
judicieux possibles pour amortir leurs investissements 
et dynamiser l’économie locale. Cependant, la création 
de zones d’activité a un coût pour l’environnement et 
pour l’agriculture. Dans le cas d’une agglomération de 
taille moyenne (380 000 habitants), nous allons voir les 
arbitrages opérés par les élus pour manier cet outil de 
développement économique.
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Développement économique et gestion 
de l’espace agricole et naturel, le cas 
tourangeau

Éléments de contexte : un étalement urbain marqué 
et une intercommunalité en cours de maturation

L’aire urbaine de Tours se situe à l’articulation de deux 
espaces économiques dynamiques (« Grand-Ouest » et 
Bassin Parisien). Elle est desservie par trois autoroutes 
(dont deux ont été ouvertes en 2005 et 2007), un nœud 
ferroviaire et est intégrée au réseau ferroviaire à grande 
vitesse (cf. carte 1). L’aire urbaine s’est fortement déve-
loppée au cours des quarante dernières années grâce 
notamment à une attractivité forte. La population de 
l’aire urbaine de Tours a augmenté de 6,4% entre 1990 
et 1999 et atteint 376 374 habitants. Ce dynamisme 
démographique a conduit à une densification du noyau 
urbain et à un très fort étalement urbain. Entre 1982 et 
1999 l’aire urbaine est passée de 45 à 80 communes 
(Direction régionale de l’équipement Région Centre, Di-
rection départementale de l’équipement, et I.N.S.E.E., 
2001). 

L’économie de l’aire urbaine tourangelle est largement 
tertiarisée (70 % des emplois). La répartition spatiale 
des emplois montre une organisation concentrique 
avec une concentration au noyau urbain. Le centre 

est le siège des services et de l’industrie des biens de 
consommations. Les industries de biens d’équipement 
sont plus nombreuses en banlieue alors que les entre-
prises de construction sont sur-représentées dans le 
périurbain. 

Dans l’aire étudiée, la coopération intercommunale est 
relativement jeune mais se renforce progressivement. 
Elle est structurée autour de quatre communautés de 
communes et d’une communauté d’agglomération qui 
datent de 2000 ou 2001 (cf. carte 1). Ces structures in-
tercommunales travaillent depuis 2001 à l’élaboration 
d’un schéma de cohérence territoriale qui devrait fixer 
les orientations globales de développement pour les dix 
prochaines années. Cependant, les relations entre les 
intercommunalités périphériques restent marquées à la 
fois par des forces centripètes et centrifuges (Guillard, 
2005). Les élus des communautés de communes crai-
gnent de subir la domination politique de la ville-centre. 
Dans le même temps, ils perçoivent l’intérêt d’une ag-
glomération forte vis-à-vis d’autres aires urbaines. Mais, 
pour des raisons de temporalité inversée, le schéma de 
cohérence territoriale ne joue pas son rôle de mise en 
cohérence des projets de développement économique. 
Il entérine les projets de développement économique 
de chaque communauté de communes. Finalement, le 
SCoT se résume à la somme des projets individuels. 

Communauté 

agglomération 

Tours +

Communauté de 

communes du 

Val de l’Indre

Communauté de 

communes de la 

confluence

Communauté de 

communes de 

l’Est Tourangeau

Communauté de 

communes du 

Vouvrillon

Population en 1999 268 251 29 027 12 533 25 384 21 238

Surfaces zones 

d’activités en 2006
958 ha 131 ha 22 ha 134 ha 228 ha

Surfaces encore 

disponibles
34 ha 71 ha 0,15 ha 16 ha 67 ha

Surfaces en projets 98 ha 200 ha 220 ha 33 ha 160 ha

Montant TPU 

(y compris part salariale)

100 201 463 €

374 €/hab

4 557 006 €

157 €/hab

1 570 650 €

92 €/hab

3 827 355 €

151 €/hab

3 524 085 €

166 €/hab

Croissance TPU 

(2000-2006)
34 % 34 % 20 % 27 % 44 %

Tableau 1 : Importance des zones d’activité et montant de la taxe professionnelle unique selon l’EPCI

Source : observatoire économique de Touraine, enquêtes Serrano J.
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Carte 1 : Communautés de communes et réseau autoroutier tourangeau
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Une volonté réussie d’augmenter les budgets grâce à 
l’intercommunalité

Pour financer leurs missions, les communautés de com-
munes tourangelles comptent sur la taxe professionnel-
le qui constitue une partie conséquente de leur budget. 
Cette taxe est perçue en fonction du lieu d’implanta-
tion des entreprises. Il en résulte des grandes disparités 
entre les communes. Les communes (ou leurs groupe-
ments) accueillant sur leur territoire des établissements 
nombreux ou importants bénéficient de recettes impor-
tantes (cf. carte 2). 

Les enquêtes avec les élus montrent que ceux-ci n’at-
tendent pas du regroupement en communauté de com-
munes ou d’agglomération qu’une simple rationalisation 
de l’action des communes. Il s’agit surtout d’accéder à 
un niveau d’équipement supérieur. Ainsi, les élus projet-
tent la mise en place de services ou d’équipements qui 
ne peuvent fonctionner ou être amortis qu’à une échelle 
intercommunale (petite enfance, équipements sportifs 

conséquents …). Pour financer, ces nouveaux services 
les élus doivent dégager des ressources fiscales sup-
plémentaires. Dans le cadre de l’intercommunalité, ils 
peuvent alourdir la pression fiscale sur les ménages, 
les entreprises ou les deux. Les quatre communautés 
de communes et la communauté d’agglomération ont 
choisi d’épargner les ménages et de financer exclusi-
vement leur développement par la taxe professionnelle 
unique. Autrement dit, la croissance du budget des 
communautés de communes va reposer sur l’accueil 
de nouvelles entreprises. Cette stratégie s’est révélée 
payante, puisque les cinq EPCI ont vu le produit de la 
taxe professionnelle augmenter de manière substan-
tielle (cf. Tableau 1). 

Impacts de la création de zones d’activité et utilisa-
tion des espaces naturels et agricoles

L’offre de zones d’activité comme facteur de dévelop-
pement économique

Branche d’activité économique Degré de concentration Degré d’agglomération Localisation spatiale préférentielle

Services aux entreprises

Services supérieurs

Services opérationnels

PME et établissements de 

petite taille
Forte agglomération

80% d’entre-eux se situent hors 

zone d’activité

Production industrielle

Transport

Logistique

Grands établissements 

de groupes nationaux ou 

internationaux

Faible agglomération
Polarisation dans quelques grandes 

zones d’activité

Construction PME Faible agglomération Dispersion dans le périurbain

Tableau 2 : localisation et organisation spatiale des différentes branches économiques

Source : Agence d’urbanisme de Tours, 2006

La majorité des créations d’emplois en 2007 est le fait 
de créations individuelles et de PME. Elle concerne 
surtout les services et les commerces (Cheron, 2008). 
Compte tenu de la répartition spatiale de ce type d’em-
ploi, le poids économique du noyau urbain continue de 
s’accentuer (cf. Tableau 2). Le secteur industriel a perdu 
13,4 % des emplois directs (hors énergie) entre 1997 
et 2007 (OE2T, 2008) mais on assiste à une spécialisa-
tion dans des secteurs de pointe de la parfumerie, de 

l’automobile, de la téléphonie (Agence de l’urbanisme 
de Tours, 2006). 2007 a été marquée par une augmen-
tation de la création des grands établissements (3% de 
nouvelles entreprises mais 50 % des nouveaux emplois 
salariés) ainsi que par une recrudescence de la créa-
tion d’entreprises dans la construction (plus fort taux de 
création) (Cheron, 2008). Ces emplois se localisent en 
bordure du noyau urbain où se trouvent les principales 
disponibilités foncières.
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Carte 2 : Produit des impôts locaux par habitant en 2000 en Indre-et-Loire

Quartier 2 Lions
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Les projets de développement économiques des cinq 
EPCI étudiés montrent que les élus ont surtout une po-
litique d’accueil des entreprises. Concrètement il s’agit 
d’offrir à une entreprise qui souhaite s’installer des lo-
caux ou des surfaces (viabilisées ou non). Seules la 
communauté d’agglomération de Tours+ et la commu-
nauté de communes de l’Est Tourangeau se distinguent 
en ayant une action économique plus diversifiée. La 
Confluence, le Val de l’Indre (et dans une moindre me-
sure le Vouvrillon) réduisent l’action économique à de 
très grandes zones d’activité.

Tours+ a une politique active d’offre de locaux. Elle re-
cherche des clients pour les bureaux et les locaux. Elle 
cherche aussi à ancrer les entreprises innovantes loca-
lement en favorisant des partenariats avec les établisse-
ments locaux de recherche publique. L’est tourangeau 
est la communauté de communes qui a le programme 
de construction le plus ambitieux après Tours+. Son 
programme est original, puisqu’elle est la seule à in-
vestir pour l’activité agricole (Serrano, Vianey, 2007). En 
dépit des initiatives de l’Est Tourangeau et du Vouvrillon, 
l’immobilier d’entreprise est pratiquement une action ré-
servée à Tours+. 92 % des bureaux et 76 % des locaux 
d’activités ont été commercialisés par Tours+ en 2007 
(OE2T, 2007). 

A-t-on pour autant un partage de l’action économique 
entre EPCI ? L’agglomération-centre se focaliserait sur 

les services et l’immobilier d’entreprise, pendant que 
les communautés de communes périphériques propo-
seraient des surfaces importantes pour l’accueil des 
grands établissements industriels et d’entreprises liées 
à la construction ? Cette complémentarité de l’offre cor-
respondrait dans une certaine mesure aux dynamiques 
économiques décrites. L’agence d’urbanisme de Tours 
(2006) constate que l’emploi continue de se concentrer 
dans l’agglomération mais la croissance la plus forte 
de l’emploi se fait en bordure du noyau urbain où se 
trouvent les principales disponibilités foncières. De fait, 
Tours+ n’abandonne pas les secteurs de l’industrie, de 
la logistique ou de la construction aux communautés 
périphériques. Elle projette des extensions ou créations 
de ces propres zones d’activité pour pouvoir continuer 
à accueillir de grands établissements et cherche à évi-
ter l’évasion d’entreprises voulant à s’agrandir. Elle veut 
pouvoir leur proposer de s’agrandir sur son territoire 
propre. 

Avec un projet immobilier de 1500 m2, l’est Tourangeau 
ne paraît pas être en mesure de concurrence Tours+. 
Pourtant dans l’esprit du Maire il s’agit bien de capter 
une partie de l’activité tertiaire qui s’installe dans le cen-
tre de l’agglomération. Le maire œuvre pour un posi-
tionnement de son territoire comme une alternative à 
Tours+. Il cherche à améliorer l’attractivité de son ter-
ritoire en oeuvrant pour l’ouverture d’une gare TGV et 
se sert du paysage de qualité de sa commune comme 

EPCI
Zones d’activité en 

projet
Offre de locaux

Investissement 

dans l’innovation

Animation club 

d’entreprise
Agriculture

Tours + 98 ha

Montage SCI avec 

investisseurs privés, 

Partenariats avec le 

conseil en immobilier 

d’entreprises

Projet de 43 000 m ²

Création de 

laboratoires de 

recherches mixte 

public-privé

oui /

Est Tourangeau 33 ha Projet de 1500 m² / Oui

Zone d’activités viticole, 

zone agricole protégée,

aide à la diversification

Vouvrillon 160 ha

Mini centre d’affaires 

(requalification d’une 

friche industrielle)

/ Oui /

Confluence 220 ha / / / /

Val de l’Indre 200 ha / / / /

Tableau 3 : Action économique projetée des EPCI tourangeaux

Sources : enquêtes Serrano J.
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argument de marketing territorial. La concurrence existe 
également entre les EPCI périphériques. Le Vouvrillon, 
la Confluence et le Val de l’Indre cherchent à tirer parti 
de l’ouverture des autoroutes. Les trois communautés 
de communes visent le même segment économique : la 
logistique. Chacune propose de larges zones d’activité 
(cf. Tableau 3) et cherche à prendre l’autre de vitesse. 

La création de zones d’activité ainsi que la construction 
de maisons entraînent une artificialisation de l’espace. 
En Indre-et-Loire, c’est l’espace agricole qui recule le 
plus fortement alors que les espaces naturels et fores-
tiers résistent mieux (DDAF, 2004). Entre 1992 et 2003 
(DDAF, 2006), la consommation de sols agricoles est 
plus importante dans l’aire du Scot que dans le reste du 
département (-8% contre -3%). La pression foncière se 
fait surtout sentir sur les élevages bovins alors que les 
grandes cultures progressent (Idem) et les superficies 
en vignoble restent stables (DDAF, 2002). Le maraîcha-
ge connaît des difficultés importantes mais elles sont 
propres à la filière (Idem). Seul l’Est tourangeau propose 
de créer une zone d’activités viticoles afin de désencla-
ver les chais des producteurs de Montlouis-sur-Loire. 
Ce soutien actif d’une filière agricole est exceptionnel 
dans l’aire étudiée. Il résulte de la politique du Maire de 
Montlouis qui réussit le tour de force de relier le déve-
loppement économique de la filière viticole à un projet 
de développement urbain (Serrano, Vianey, 2007).

La consommation importante d’espace agricole

Si l’on localise les zones d’activité sur les cartes des 
sols départementales, on s’aperçoit que 53 % des zo-

nes économiques occupent des sols à haut ou à bon 
potentiel alors que seulement 22 % des zones sont sur 
des sols à potentiel limité ou faible3. Outre que cela en-
traîne une perte globale de fertilité, cela va à l’encontre 
des dynamiques agricoles observées puisque ce sont 
les grandes cultures valorisant les sols à fort potentiel 
qui se développent alors que les élevages bovins qui 
valorisent des prairies (sols à potentiels limités ou fai-
bles) régressent. 

Les entretiens avec les élus montrent que ceux-ci ont 
une vision très dégradée de l’agriculture. Ils la perçoi-
vent comme une activité économique déclinante. Il y a 
de moins en moins d’exploitation sur les communes. 
Ils font également remarquer qu’une partie des surfa-
ces agricoles ont été retirées de la production et sont 
transformées en jachères et certaines sont même en 
friches. Ces éléments accréditent l’idée qu’il n’y a pas 
de pénurie de foncier agricole au contraire. Les élus in-
sistent également sur les pollutions engendrées par une 
agriculture qui s’industrialise. 

Dans leurs discours, les élus ont une vision duale de 
l’agriculture. Ils ne rejettent pas toutes les formes d’agri-
culture. Ils valorisent une agriculture de proximité ou qui 
serait vecteur d’identité. Les exemples d’agriculteurs 
qui ont développé des circuits de commercialisation 
courts ou qui tirent parti des ressources touristiques 
locales sont mis en exergue. Au cours des entretiens, 
les élus font valoir que les terres consommées pour 
les zones d’activité sont ingrates sauf lorsqu’il s’agit 
de productions d’appellation d’origine contrôlée. Ainsi, 
les vignobles sont à préserver absolument. Les zones 

Figure 1 : échelle de valorisation de l’occupation des espaces agricoles et naturels

 

Valorisation croissante de l’occupation des sols

Logements

Zones d’activité
Vignobles Bois

Agriculture de proximité

Grandes cultures Friches 

Jachères

3	 La chambre d’agriculture a classé les sols agricoles du département en fonction de la diversité des cultures possible. Pour les 25% des 
surfaces des zones d’activité restantes, les données ne sont pas disponibles.
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d’activité évitent soigneusement les vignes. De même 
la ligne TGV qui relie Paris à Tours traverse le vignoble 
de Vouvray sous terre. Les élus évoquent le projet de 
rocade est de Tours et souhaitent que la section qui tra-
versera le vignoble soit traitée de la même manière. 

La perception négative de l’agriculture intensive, ordi-
naire, banale, aboutit à un renversement de l’échelle 
d’appréciation de l’espace agricole et naturel (cf. Figure 
1). Pour les élus la production alimentaire de masse 
n’est plus un enjeu ni une fierté. Au contraire le patri-
moine, l’identité sont fortement valorisés. Les vignes, 
mais aussi les bois, rentrent dans cette catégorie d’es-
pace Réaliser des zones d’activité ou résidentielles est 
synonyme de progrès pour les élus. C’est un objectif 
prioritaire, les élus sont décidés à tirer parti de l’ouver-
ture des nouvelles autoroutes et apprécient le potentiel 
économique de l’espace en fonction de la proximité 
d’échangeur. Le potentiel agronomique est occulté. 

Conclusion 

Pour le législateur, la coopération intercommunale était 
censée apporter une rationalisation dans l’action publi-
que locale. Mais en fait, le problème de la concurrence 
entre collectivités n’est pas résolu ; il est simplement 
déplacé à un niveau supérieur. Il persiste bien un dé-
séquilibre dans la répartition des compétences. Le dé-
veloppement économique est au niveau intercommunal 
alors que la compétence aménagement est restée au 
niveau communal. Mettre les deux au niveau intercom-
munal ne modifierait pas grand chose, car la propension 
à consommer des espaces agricoles et sous-tendue 
par la faible valeur qui leur est attribuée.

Dans une optique de développement durable, la ques-
tion n’est pas de savoir s’il faut ou non faire des zo-
nes d’activité - il y a un besoin manifeste de nouvelles 
zones économiques - mais où les réaliser. Les deux 
principaux utilisateurs des espaces agricoles ont cha-
cun une échelle d’évaluation des espaces agricoles. 
Les agriculteurs restent majoritairement focalisés sur la 
production alimentaire de masse. Les élus s’intéressent 
à l’utilité des espaces pour la ville. Ces deux échelles 
sont contradictoires. À partir de là, les possibilités pour 
une vision commune de la valeur de l’espace et pour 
une concertation sont très minces. Fort de leurs pou-
voirs politique et financier, les maires peuvent évincer à 
l’amiable ou exproprier les agriculteurs. Grâce à son in-

demnité, l’agriculteur peut reconstituer son potentiel de 
production à la faveur de la cession d’activité d’un autre 
exploitant. Il n’a pas de réelle possibilité d’opposition. 
Les agriculteurs en sont réduits à espérer faire monter 
les enchères en arrivant à créer un rapport de force ou 
en entravant le projet d’aménagement. 

Pourtant, la balle est bel et bien dans leur camp. Délé-
gitimés, ils restent néanmoins les principaux utilisateurs 
de l’espace et peuvent, à ce titre, défendre l’idée d’une 
consommation sobre des espaces agricoles. Mais cela 
suppose qu’ils acceptent d’entendre de nouveaux en-
jeux quant à l’utilisation des espaces agricoles. Cette 
mutation est d’autant plus importante qu’avec une 
échelle où les grandes cultures sont considérées com-
me des espaces vacants et de faible valeur, la concur-
rence que se livrent les communautés de communes et 
d’agglomération aboutit à une consommation d’espace 
forte.

Carte 3 : Taxes professionnelles de 2006 dans les communes 
du SCoT de Tours
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A recurrent theme of the CPDT’s research is that of assessing the needs of activity areas and 
estimating the potential offered by the sector plans in the light of territorial constraints. A recent 
analysis of the problem, requested by the Walloon Government, has highlighted the shortage 
of land for sale, from which most inter-communal development organisations are suffering in 
some their sub-regions, and it has also shed light on various issues relating to the conciliation 
between activity-area land stock management and sustainable development. It has also 
identified numerous constraints that need to be taken into account for optimal positioning of the 
activity areas. Although the sector plans still contain significant quantities of available land, this 
can only partially meet the needs of the inter-communal organisations, after deduction of land 
impaired by major constraints that make it unsuitable for the establishment of an activity park.

Les parcs d’activité en Wallonie : quels besoins fonciers 
pour quels développements ?

Activity parks in Wallonia: what land is needed for which  
developments?

J.-M. Lambotte1

1	 Géographe-urbaniste, chercheur CPDT. Université de Liège – LEPUR, Chemin des Chevreuils, 1 B52, 4000 Liège. 
	 Courriel : jm.lambotte@ulg.ac.be

Un thème récurrent des recherches de la CPDT porte sur l’évaluation des besoins en zones 
d’activités et à l’estimation du potentiel offert par les plans de secteur en regard des contraintes 
du territoire. Une analyse récente de la problématique demandée par le Gouvernement wallon 
a mis en évidence la pénurie en terrains à vendre dont souffrent la plupart des intercommunales 
de développement dans certaines de leurs sous-régions, elle a mis aussi en lumière divers 
enjeux relatifs à la conciliation entre la gestion de la ressource foncière liée aux zones d’activités 
et le développement durable. Elle a aussi permis d’identifier de multiples contraintes à prendre 
en compte en vue d’une localisation optimale des zones d’activité. Si les plans de secteur 
comportent encore d’importantes disponibilités foncières, celles-ci ne peuvent que partiellement 
répondre aux besoins des intercommunales, une fois déduits les terrains couverts par 
d’importantes contraintes les rendant impropres à l’implantation d’un parc d’activités.
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Régulièrement, les intercommunales de développement 
économique actives en Région wallonne soulignent la 
saturation progressive de leurs zones d’activité et récla-
ment de nouvelles révisions de plans de secteur. Vou-
lant obtenir une photographie objective de la situation, 
le Gouvernement wallon a chargé la CPDT de faire la 
lumière sur :

les besoins des intercommunales au vu de leur •	
stock de terrains actuel et des perspectives de ven-
tes pour les dix prochaines années ;
les disponibilités foncières au sein de zones urbani-•	
sables couvrant plusieurs affectations des plans de 
secteur et susceptibles d’être mises en œuvre par 
les intercommunales en tant que parcs d’activités.

Pour ce second volet, les affectations suivantes ont été 
analysées :

les zones d’activités économiques (ZAEM et ZAEI) ;•	

2	 Les zones blanches correspondent à des zones non affectées au plan de secteur. Depuis l’adoption du décret RESA du 27 novembre 
2005, elles peuvent être mises en œuvre via l’article 127 du CWATUP. Ces zones couvrent essentiellement des terrains appartenant à la 
SNCB (dont les anciennes gares de marchandises) et des aérodromes.

les zones d’aménagement communal concerté à •	
caractère industriel (ZACCI) ;
les zones d’aménagement communal concerté •	
(ZACC) ;
les zones de services publics et d’équipements •	
communautaires (ZSPEC) ;
les zones blanches•	 2.

Après un inventaire des contraintes qui doivent être 
prises en compte en vue de la localisation d’un parc 
d’activité économique, il s’agissait de quantifier par 
sous-région les disponibilités foncières aptes à accueillir 
un parc d’activité. Dans ce but, les zones urbanisables 
des plans de secteur se rapportant à l’une des affecta-
tions précitées ont été croisées avec les parcelles non 
encore urbanisées fournies par le PLI (Plan de localisa-
tion informatique) et avec la cartographie des niveaux 
de contraintes associées à divers critères (Lambotte J.-
M. et al., 2007-2, Lepers E. et al., 2009).

Régulièrement, les intercommunales de développement économique actives en Région wallonne soulignent la saturation progres-
sive de leurs zones d’activité et réclament de nouvelles révisions de plan de secteur. Zoning de Trooz. Photo F. Dor SPW DGO4
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Les enseignements tirés de cette analyse peuvent être 
répartis entre le court terme (besoins en terrains) et le 
long terme (besoin en nouvelles modalités de gestion 
des parcs d’activités). Dans le cadre de cet article, la 
première partie porte sur la méthodologie et les prin-
cipaux résultats de l’évaluation des besoins en zones 
d’activité économique gérées par les intercommunales 
de développement économique. La seconde partie a 
pour objet l’évaluation de l’offre mobilisable existant au 
sein des plans de secteur. Pour ces deux premières par-
ties, les résultats chiffrés précis tirés de cette évaluation 
ne sont pas divulgués en raison de l’évolution régulière 
des disponibilités foncières. Or, entre la collecte des 
données ayant servi à la première expertise et la pa-
rution de cet article, un délai supérieur à trois ans s’est 
déjà écoulé. La troisième partie met en lumière une série 
d’enjeux relatifs tant à la localisation des parcs d’activité 
économique qu’à la gestion du stock de terrains qui les 
composent au regard des principes du développement 
durable.

Evaluation des besoins en ZAE3 

Méthodologie

Les données relatives à l’offre ont été fournies par les 
intercommunales à la date du 30 juin 2006. Afin de 
comparer cette offre avec la demande, l’offre commer-
cialisable a été estimée en soustrayant de l’offre brute 
non encore mise en œuvre les terrains qui seront perdus 
dans les équipements (voiries, bassins d’orages…) et 
dans les éventuelles zones d’isolement et aménage-
ments paysagers. Sur base des superficies déclarées 
par les intercommunales pour les parcs d’activités déjà 
commercialisés, le différentiel entre l’offre brute et l’of-
fre commercialisable a été estimé en moyenne à 12 %. 
Il semble toutefois que cette moyenne augmente ces 
derniers temps suite à l’arrivée massive de PME (elles 
nécessitent plus de voirie par hectare vendu) et à l’am-

pleur de certaines zones d’isolement et d’aménage-
ments paysagers.

Les intercommunales se caractérisent par des pratiques 
très différenciées en matière d’options octroyées aux 
entreprises sur les terrains disponibles à la vente. En 
effet, certain de ces opérateurs (ceux disposant encore 
de grandes réserves de terrains) accordent de nom-
breuses options alors que d’autres ne pratiquent pas 
de la sorte. La prise en compte (ou non) des superficies 
concernées par les options dans le potentiel conduit à 
modifier les résultats de manière relativement significa-
tive dans quelques sous-régions. Il a donc été choisi de 
confronter l’offre à la demande en procédant de deux 
manières : d’une part, en considérant les options dans 
l’offre et, d’autre part, en ne tablant pas sur ce potentiel. 
De même, deux autres scénarios ont été envisagés à 
propos de sept nouvelles ZAE inscrites en 2004 au plan 
de secteur à l’occasion du Plan prioritaire d’affectation 
d’espace à l’activité économique4  et qui sont actuelle-
ment querellées au Conseil d’Etat5. 

L’évaluation de la demande a de son côté été établie 
sur base d’une extrapolation linéaire des ventes réali-
sées par les intercommunales entre 1995 et 20056. En 
d’autres termes, l’approche s’est efforcée d’évaluer les 
besoins en terrains pour un scénario correspondant à 
une prolongation des tendances récentes. 

Cette méthode peut paraître simpliste. Ainsi, elle ne re-
court pas à des prévisions sectorielles telles que celles 
que sort le Bureau du Plan en matière d’évolution du 
chiffre d’affaires ou de l’emploi. Accomplir une telle dé-
marche aurait imposé de multiplier les hypothèses ha-
sardeuses et aurait été très coûteux en temps. De plus, 
le lien entre évolution du chiffre d’affaires ou emplois 
créés et consommation d’espace est très contestable. 
En réalité, il ne semble pas exister de corrélation tem-
porelle significative entre, d’une part, la croissance de 

3	 Voir Lambotte J.-M. et al. , 2007-1 
4	 Voir à ce sujet le site de la MRW-DGO4 (http://mrw.wallonie.be/dgatlp), rubrique Aménagement et urbanisme / Plans de secteur / Révi-

sions du plan de secteur
5	 Sur ces 7 recours, le Conseil d’Etat ne s’est prononcé à ce jour que sur trois. Les arrêts n°166.256 du 21/12/2006 relatif au dossier de 

Theux - Laboru et n°189.044 du 19/12/2008 relatif au dossier d’Oupeye - Hauts Sarts ont pour conséquence l’annulation de ces deux 
révisions des plans de secteur. A l’opposé, le Conseil d’Etat a confirmé le dossier de La Roche-en-Ardenne – Vecmont.

6	 Cette extrapolation a été légèrement corrigée vers le haut dans quelques sous-régions ayant connu une forte chute des ventes entre la 
sous-période 1995-2000 et la sous-période 2001-2005, chute parallèle à une forte pénurie en terrains depuis 2000. Ces corrections ont 
rajouté 5,5 % aux estimations issues des ventes moyennes réalisées sur l’ensemble de la période 1995-2005.
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Projet d’une zone d’activité économique mixte et d’une zone d’activité économique industrielle à Namur (Rhisnes et Suarlée), en 
extension de la zone d’activité économique de Namur-nord. Photo SPW – 2004

l’activité et, d’autre part, la commercialisation des parcs 
d’activités économiques. D’ailleurs, le développement 
des parcs semble d’abord résulter de transferts locaux 
(ce qui pose d’ailleurs la question de la réoccupation du 
local originel) qui ne sont pas toujours associés à une 
création d’emplois.

Un autre choix méthodologique important relatif à la de-
mande correspond à la référence à une période de dix-
sept années. L’idée est ici que les intercommunales ne 
devront pas disposer d’un stock de terrain nul au terme 
de 2016, mais d’un stock de terrains permettant de ré-
pondre à la demande durant la période nécessaire à la 
mise sur le marché de nouveaux terrains. Cette période 
a été estimée à sept ans, en référence aux démarches 

à remplir avant de procéder à la commercialisation d’un 
parc d’activité : révision du plan de secteur et recon-
naissance de la zone dans le cadre du décret relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques, 
éventuels recours juridiques, adjudication des marchés 
relatifs aux équipements, viabilisation des terrains… 
Même si toutes les démarches ne seront pas à remplir 
pour la totalité des dossiers (notamment les opérations 
planologiques), considérer un délai moyen de sept ans 
semble être conforme à l’usage actuel7.

L’analyse a privilégié un découpage de la Wallonie en 
vingt-neuf sous-régions économiques inspiré d’un pré-
cédent découpage réalisé en 2001 par l’ex-DGEE-DEZI 
(actuelle DG06-DEPA) dans le cadre du Plan prioritaire.

7	 Ce délai de procédure a entre temps été raccourci par le décret RESA Bis (couplage des procédures de modification planologique et de 
reconnaissance de zone).
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Une distinction a été opérée entre les parcs spécialisés 
(parcs scientifiques, logistiques, liés à la filière bois…) et 
les parcs généralistes. Cette approche se justifie par le 
fait qu’une saturation dans un type de parcs ne pourra 
pas être compensée par l’offre présente dans un autre 
type de parcs.

Résultats

La moyenne annuelle des ventes se chiffre à 217 hecta-
res de superficie nette pour l’ensemble de la Wallonie. 
Sur dix-sept années, cela se traduit par une demande 
évaluée à 3 688 hectares. Il convient toutefois d’ajouter 
un certain taux de perte, estimé actuellement à 12 %, 
et dans le futur à 15 %, afin d’obtenir les superficies 
brutes intégrant les équipements et autres terrains non 
viabilisables. 

Une fois cette demande confrontée à l’offre disponible 
au 30 juin 2006, il apparaît une pénurie de terrains qui 
concerne pour l’essentiel les parcs généralistes. Selon 
le scénario envisagé à propos des options et des re-
cours au Conseil d’Etat, il ressort un besoin estimé pour 
l’ensemble de la Région wallonne entre 1 016 et 1 572 
ha, auxquels il convient d’ajouter depuis lors plusieurs 
centaines d’hectares. Selon le scénario retenu, de dix-
huit à vingt-deux des vingt-neuf sous-régions devaient 
connaître un relatif déficit en terrains (à la vente) dans 
un horizon maximal de dix ans à dater de juin 2006. 
Ce déficit signifie qu’elles devraient disposer à cette 
échéance d’un solde inférieur à l’équivalent de sept an-
nées de ventes, soit la durée moyenne des démarches à 
entreprendre pour rendre du terrain à l’intercommunale 
via une modification planologique. Cela ne signifie pas 
par contre que l’ensemble des terrains vendus par les 
intercommunales jusqu’ici et d’ici cet horizon de dix ans 
seront tous couverts de constructions effectives.

Si dans de nombreuses sous-régions, les besoins es-
timés sont modérés, il en est sept où cette pénurie est 
aigüe. Ainsi, les sous-régions de Charleroi, de Mous-
cron, de Malmedy, de Bastogne, le centre du Brabant 

wallon, le nord-est et sud-est du Hainaut occidental 
étaient concernées quel que soit le scénario. 
Pour les parcs spécialisés, seules quatre à cinq sous-
régions étaient concernées en 2006 par une pénurie at-
tendue à dix ans pour un total compris entre 105 et 116 
hectares selon le scénario envisagé.

Par rapport à la situation du 30 juin 2006, ce sont près 
de 250 hectares par an de terrains qu’il faut rajouter à 
ces totaux pour connaître la quantité de terrain dont les 
intercommunales ont besoin pour faire face aux dix pro-
chaines années8.

Avant de savoir si les besoins ainsi mis en évidence né-
cessitent une modification planologique (révision des 
plans de secteur ou adoption d’un PCAD), il est utile à 
ce stade de vérifier s’il n’existe pas, au sein des zones 
urbanisables des plans de secteur, des disponibilités 
aptes à accueillir ces parcs d’activités.

Estimation de l’offre mobilisable dans les 
plans de secteur 

Méthode

Afin de distinguer dans les zones urbanisables que le 
Gouvernement souhaitait prospecter (ZAE, ZACCI, 
ZACC, ZSPEC et Zones blanches), les terrains aptes à 
accueillir un parc d’activité des terrains inaptes, une bat-
terie de critères a été identifiée sur base de précéden-
tes études. Parmi celles-ci figurent notamment la grille 
d’évaluation des projets de ZAE élaborée à l’occasion 
de l’étude stratégique du Plan prioritaire initié sous le 
Gouvernement « arc-en-ciel » (Deloitte & Touche, 2001)9 
ainsi que les avis de la CRAT et du CWEDD rendus à 
propos des projets proposés lors de ce Plan prioritaire. 

La trentaine de critères retenus couvre un large spec-
tre de thématiques (contraintes liées aux périmètres de 
protection de la biodiversité, du paysage ou des biens 
patrimoniaux, aux risques naturels et géotechniques, à 
la pente, critères d’accessibilité par divers modes de 

8	 Cette estimation de 250 hectares résulte de l’extrapolation linéaire des ventes pour la période 1995-2005, légèrement corrigée conformé-
ment à la note de bas de page n°5 ci-avant (soit 217 hectares/an en moyenne). A ces hectares vendus s’ajoutent les hectares qui seront 
perdus dans les équipements et les dispositifs d’isolement pour arriver à 250 hectares.

9	 Soulignons que l’administration a largement contribué à la définition des critères dans le cadre de l’étude stratégique. Elle s’est chargée 
de les opérationaliser, les redéfinir, les pondérer et les appliquer. C’est le résultat de l’ensemble de ce processus qui a été pris en compte 
dans ce travail de la CPDT.
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transport, compatibilité avec divers outils communaux 
et régionaux d’orientation et de planification …). 

Différents types de critères peuvent être identifiés. Cer-
tains critères aboutissent, sur base légale, à l’exclusion 
de certains sites pour l’accueil d’une ZAE. II s’agit des 
critères d’exclusion. Dans les terrains soumis à de tels 
critères d’exclusion, aucune construction n’y est auto-
risée. Ensuite, il est possible de distinguer les terrains 
soumis à contraintes. L’urbanisation de ces terrains peut 
être soit impossible ou difficile en raison de contraintes 
techniques, soit non autorisée ou soumise à certaines 
précautions et restrictions. Trois niveaux de contraintes 
ont été retenus :

contrainte forte : la présence de la contrainte peut •	
entraver l’implantation d’un parcs d’activités ou dé-
boucher sur une interdiction de bâtir ;
contrainte moyenne : la présence de la contrainte •	
n’entrave pas d’office l’implantation d’un parc et/ou 
ne débouche pas a priori sur une interdiction de bâ-

tir. De fortes précautions et/ou restrictions à l’urbani-
sation doivent toutefois être prises en compte ;
contrainte faible : la présence de la contrainte n’en-•	
trave pas l’implantation d’un parc et/ou ne débouche 
pas sur une interdiction de bâtir. Quelques précau-
tions et/ou restrictions à l’urbanisation doivent tou-
tefois être prises en compte. 

Dans certains cas, des critères n’associent aux portions 
du territoire qu’une cote positive ou une cote neutre. Ils 
ont été appelés des potentialités. C’est ainsi le cas de 
l’accessibilité par la route ou par les alternatives à la voi-
ture. Pour des critères de ce type, il est bien difficile de 
fixer un seuil uniforme à travers l’ensemble du territoire 
en deçà duquel la valeur du critère débouche sur une 
appréciation négative.  

Il a été possible d’associer à une dizaine des critères 
retenus des bases de données cartographiques fiables 
et couvrant l’ensemble du territoire wallon (ex : périmè-
tres des sites du réseau Natura 2000, périmètres de 
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protection des eaux souterraines, biens classés…). Ces 
données cartographiques ont pu être confrontées aux 
plans de secteur et à l’occupation du sol fournie par 
le Plan de localisation informatique (PLI) sur base des 
plans cadastraux pour donner une première apprécia-
tion des disponibilités en terrains aptes à accueillir un 
parc d’activité.

Une fois le croisement de ces bases de données effec-
tué, un des choix fondamentaux opéré fut la fixation du 
seuil en matière de superficie permettant de retenir un 
site comme susceptible d’accueillir un parc d’activité. 
Dans le cadre de travaux menés en parallèle à ceux de 
la CPDT par les intercommunales en vue d’identifier les 
sites potentiels à court terme au sein des zones desti-
nées à l’urbanisation, l’ensemble de ces opérateurs ont 
fixé ce seuil à dix, voire quinze hectares minimum. Dans 
la présente étude, c’est le seuil de deux hectares qui 
a été retenu. Avec leur choix, les intercommunales ex-
cluaient en effet d’office la possibilité d’intervention sur 
des sites insérés en milieu urbain ou à son voisinage. 
Dans leur chef, cette préférence pour un seuil minimal 
élevé de superficie s’explique par leur volonté de se 
concentrer sur la création de parcs d’intérêt intercom-
munal de grande ampleur et d’éviter de multiplier les 
petites zones. En effet, le montage du dossier pour la 
création d’un grand parc de cinquante hectares ne de-
mande guère plus d’effort que celui réclamé par l’amé-
nagement d’une zone de cinq hectares. 

En première approche, c’est au sein des disponibilités 
ne faisant jusqu’à présent l’objet d’aucune contrainte 
cartographiée ou faisant uniquement l’objet d’une ou 
plusieurs contraintes faibles que devrait se trouver l’es-
sentiel des terrains aptes à accueillir des parcs d’ac-
tivité. Outre les sites soumis à un critère d’exclusion, 
l’ensemble des terrains faisant l’objet de contraintes 
fortes peut être d’ores et déjà exclu des espaces ap-
tes à accueillir un parc. En ce qui concerne les terrains 
soumis à contraintes moyennes, leur utilisation est à 
proscrire sauf si d’autres alternatives plus favorables 
s’avèrent difficiles à trouver. Certaines de ces contrain-
tes risquent en effet de peser sur les entreprises lors 
de leur implantation, voire lors de leur fonctionnement 
journalier (normes liées à la protection de captages, im-
positions dues au voisinage de zones Natura 2000…).

Il semble que les chiffres de disponibilités tirés de cet 
exercice soient surestimés. En effet, pour identifier les 

terrains aptes à accueillir un parc d’activité, l’analyse 
n’a pas encore intégré un grand nombre de critères ris-
quant de diminuer plus encore le potentiel apte à ac-
cueillir une telle infrastructure. Parmi ceux-ci, certains 
devraient sans doute avoir un impact important sur l’es-
timation des disponibilités valorisables en tant que parc 
d’activité :

les périmètres de protection du paysage ;•	
l’accessibilité par la route ;•	
la contradiction avec les PCA et autres outils de pla-•	
nification ;
la rétention foncière de la part d’acteurs économi-•	
ques non expropriables.

A l’opposé, l’évaluation des disponibilités est sous-esti-
mée du fait de la non prise en compte de la plupart des 
sites à réaménager (SAR) et d’une partie des sites dis-
ponibles en zone blanche. Il faut savoir que la majorité 
des SAR ne fait pas partie d’une des rubriques cadas-
trales retenues pour identifier les terrains constructibles 
au sein du PLI. En ce qui concerne les zones blanches, 
la superficie des terrains non cadastrés représente 60 % 
de leur surface totale pour la Wallonie. Un grand nom-
bre d’infrastructures ferroviaires, en ce compris celles 
aujourd’hui inutilisées par la SNCB, correspondent ainsi 
à des espaces non cadastrés.

Résultats

Au sein des ZACC, se concentre l’essentiel des dispo-
nibilités jugées – à ce stade – aptes à accueillir un parc 
d’activité (c’est-à-dire concernées par, au plus, une ou 
plusieurs contrainte(s) faible(s)). Avec 9 044 hectares, 
elles représentent 62,5 % des disponibilités exemptes 
jusqu’à présent de critères d’exclusion et de contrain-
tes fortes ou moyennes. De plus, l’ensemble des sous-
régions sont concernées par une grande superficie de 
disponibilités en ZACC couvertes au plus par une ou 
plusieurs contrainte(s) faible(s). 

Il convient cependant de relativiser l’intérêt de ce poten-
tiel en matière d’aptitude à accueillir un parc d’activités. 
Il faut comprendre que les ZACC ont pour vocation ini-
tiale de répondre aux besoins en logement. Il semble 
d’ailleurs que, pour la plupart des autorités communa-
les, ces ZACC soient avant tout perçues comme des 
ressources fiscales potentielles via leur lotissement à 
des fins résidentielles (contrairement aux parcs d’acti-
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vités) et comme un moyen de faire face aux besoins en 
logements et à la pression foncière qui y est associée. 
De plus, on sait qu’une majorité de ZACC font moins de 
dix hectares et qu’elles bordent partiellement, voire to-
talement, des zones d’habitat. Dans un tel contexte, les 
zones d’isolement rendues nécessaires par ce voisina-
ge impliquent un grand différentiel entre la disponibilité 
brute (mesurée ici) et la disponibilité commercialisable.

En ce qui concerne les ZAE et ZACCI non gérées par 
les intercommunales, le potentiel global pour la Wallonie 
n’étant pas à ce stade couvert par des contraintes for-
tes ou moyennes s’élève à 3 072 hectares. La distribu-
tion de ce potentiel entre les sous-régions fait apparaître 
de fortes disparités ; trois des vingt-neuf sous-régions 
(Charleroi, Liège et Namur) concentrent à elles seules 
49 % de ce total tandis que quatorze autres en compta-
bilisent moins de 50 hectares. Signalons qu’une partie 
importante du stock des régions de Charleroi, Namur 
et Liège se concentre en bord de voie d’eau, le long de 
la Sambre d’une part et le long du canal Albert d’autre 
part. Vu l’importance de préserver les terrains bordant 
les voies d’eau navigables pour l’accueil des seules en-
treprises ayant besoin de ce type d’accessibilité, une 
partie de ces terrains doit être considérée comme une 
réserve stratégique pour le moyen/long terme. Cette ré-
serve ne peut par conséquent répondre massivement 
aux besoins des intercommunales ; besoins qui, pour 
l’essentiel, sont relatifs à des parcs généralistes.

Les terrains constructibles en zone de service public et 
d’équipement communautaire (ZSPEC) qui sont concer-
nés au plus par une ou plusieurs contrainte(s) faible(s) 
représentent au total 2 253 hectares, ce qui paraît aussi 
fort important à première vue. Cependant, la distribu-
tion de ce potentiel fait apparaître à nouveau de fortes 
disparités entre les sous-régions. Seules sept des vingt-
neuf sous-régions sont concernées par un potentiel de 
ce type supérieur à cent hectares. Parmi ces dernières, 
cinq correspondent cependant à des sous-régions où 
existent d’importantes bases militaires offrant de gran-
des disponibilités (Florennes, Beauvechain, SHAPE, 
Chièvres, Bertrix-Jehonville). Une fois ces sites retirés, il 
ne reste qu’une quantité limitée de terrains éparpillés le 
plus souvent en de multiples petits périmètres. 

Au sein des zones blanches, seuls 104 hectares de ter-
rains constructibles aptes à accueillir un parc d’activité 
sont identifiés à ce stade via cette méthode. Même si 
elle est sans doute sous-estimée vu le fait que les ter-
rains de la SNCB sont en général non cadastrés, cette 
offre est dispersée en de multiples sites de très faible 
taille (inférieure à cinq hectares). Les sites de la SNCB 
les plus aptes à accueillir un parc d’activité sont les an-
ciennes gares de triage, à l’image du site de Ronet à 
Namur ou de Droixhe à Liège.  

Outre certains terrains en zone blanche non cadastrés 
et une partie des terrains retirés à ce stade de l’ana-
lyse car étant couverts par une contrainte moyenne, les 
sites à réaménager (SAR) de grande dimension pour-
raient être retenus comme sites aptes à accueillir un 
parc d’activité. Contrairement aux très nombreux SAR 
de petite dimension, ils se concentrent dans quelques 
sous-régions de Wallonie, celles constituant les anciens 
bassins de tradition charbonnière et/ou sidérurgique. 
Même au sein des régions de tradition textile, les SAR 
de grande dimension sont rares.

Les chiffres bruts évoqués ci-dessus laissent à penser 
que les intercommunales peuvent facilement puiser 
dans ce stock pour faire face à leurs besoins pendant 
encore de nombreuses années. Il faut toutefois relativi-
ser cette impression car dans le vaste potentiel recensé 
lors de cet exercice, près de la moitié de l’offre non cou-
verte par au moins une contrainte moyenne était formée 
par des sites d’une superficie comprise entre deux et 
dix hectares. Si de tels sites, surtout ceux bénéficiant 
d’une bonne accessibilité tant par la route que par les 
alternatives à la voiture, peuvent accueillir de petits 
parcs d’activité et répondre ainsi aux besoins des en-
treprises compatibles avec l’habitat, ils ne peuvent par 
contre répondre à l’essentiel des besoins en termes de 
superficie. 

De plus, la distribution spatiale de cette offre ne coïn-
cide guère avec la géographie des besoins. Ainsi, dans 
la région de Mouscron ou dans le Brabant wallon, deux 
sous-régions où les besoins sont très importants, l’offre 
apte à accueillir un parc d’activité est à peu près réduite 
aux seules ZACC (excepté quelques grands SAR en 
Brabant wallon à l’image des Forges de Clabecq et de 
la sucrerie de Genappe). 
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Enjeux relatifs à la conciliation entre 
gestion de la ressource foncière en ZAE et 
développement durable

Les réponses apportées dans le cadre de cette recher-
che avaient pour objectif de servir, à court terme, de 
base de travail à l’action du Gouvernement face à la pé-
nurie en terrains mise en avant par les intercommunales 
de développement économique. En complément, la re-
cherche a débouché sur la mise en avant de différents 
enjeux permanents concernant la façon de concilier la 
gestion foncière des parcs d’activités et le développe-
ment durable.

Le premier de ces enjeux concerne la mobilité durable 
et la localisation des activités adaptées à un voisinage 
résidentiel. De précédentes recherches, dont l’étude 
stratégique du Plan prioritaire (Deloitte & Touche et al., 
2001), avaient mis en évidence la présence massive 
d’entreprises compatibles avec un voisinage résiden-
tiel au sein des parcs d’activités économiques. Selon 
cette étude stratégique, 15 à 20 % des activités que l’on 
retrouve en leur sein pourraient parfaitement convenir 
aux noyaux d’habitat (commerces de détail, bureaux, 
services de recherche, PME ou TPE générant peu de 
nuisances…). Les besoins en ZAE pourraient donc être 
significativement réduits si l’on ne permet plus aux en-
treprises compatibles avec un voisinage résidentiel de 
s’installer dans un parc d’activité périphérique.

Orienter les entreprises compatibles avec la résidence 
vers les noyaux d’habitat est toutefois une tâche diffi-
cile. Cette mixité raisonnée des fonctions nécessitera 
le développement de solutions alternatives acceptables 
pour ce type d’entreprises. A moyen-long terme, le défi 
consiste dans la multiplication des projets fonciers et 
immobiliers conformes tant aux attentes des entrepri-
ses qu’aux objectifs collectifs du développement terri-
torial durable. Cela ne pourra se réaliser sans l’adoption 
de mesures susceptibles de résoudre les difficultés que 
rencontrent les opérateurs lorsqu’ils s’intéressent à la 
réutilisation des friches ou à la densification des ZAE 
déjà occupées de façon extensive. Ramener ces ac-
tivités au sein ou au voisinage des principaux noyaux 
d’habitat nécessite aussi de limiter l’effet Nimby, effet 
qui tend à renforcer la séparation des fonctions.

Développer la réflexion sur le thème des activités adap-
tées aux localisations centrales peut s’appuyer sur la 
grille de lecture consistant à la mise en adéquation du 
profil d’accessibilité des lieux et du profil de mobilité 
des entreprises. En vue de s’inscrire dans cette philo-
sophie,  un travail de modélisation des comportements 
de mobilité relatifs aux déplacements domicile – travail 
a été mené dans le cadre de la CPDT. Le résultat de 
ce travail, accessible en ligne sur le portail cartographi-
que de la Région wallonne10, constitue un outil d’aide 
à la décision pour localiser au mieux les activités éco-
nomiques en vue de limiter la dépendance à l’automo-
bile (Daxhelet D. Et Lambotte J.-M., 2005). Ces cartes 
fournissent, en tout point du territoire wallon, une es-
timation de la proportion de travailleurs susceptibles 
de se rendre à leur lieu de travail par un des modes al-
ternatifs à la voiture (marche à pied, vélo, bus et train).

Le second enjeu concerne l’arbitrage à trouver entre 
l’attractivité des parcs d’activités wallons pour les in-
vestisseurs notamment étrangers induite par un foncier 
abondant et l’objectif d’une gestion parcimonieuse du 
sol. Les intercommunales sont réticentes à ce que l’on 
renforce davantage les mesures visant à économiser le 
sol au-delà d’un certain seuil. En leur imposant trop de 
contraintes, elles craignent que cette restriction rédui-
se l’attractivité de leurs parcs, retarde, voire empêche 
divers investissements et, au final, freine le dévelop-
pement économique. En effet, ces dernières années, 
plusieurs de ces opérateurs n’ont pu répondre à certai-
nes demandes d’entreprises étrangères par manque de 
grandes parcelles (de plus de cinq hectares d’un seul 
tenant). Ce constat amène à poser une série de ques-
tions. Dans la compétition pour l’accueil d’activités et le 
développement économique entre les régions d’Europe 
du Nord-Ouest, la possibilité de proposer aux entrepri-
ses de vastes terrains bon marché est-il un avantage 
important à entretenir de façon volontaire ? Au contrai-
re, via la dépendance à l’automobile que cette politique 
renforce, cela ne conduit-il pas à fragiliser l’économie 
wallonne, suite notamment aux évolutions attendues 
relatives au coût de l’énergie ? Par ailleurs, est-il néces-
saire que chaque sous-région se dote de grands parcs 
d’intérêt régional susceptibles d’accueillir les investis-
seurs étrangers ? Il s’agit là de questions qui mérite-
raient des investigations complémentaires.

10	 Voir les sites : http://cpdt.wallonie.be/?id_page=73 et http://cartocit1.wallonie.be/cpdt 
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De l’analyse des documents stratégiques de dévelop-
pement spatial pour les régions limitrophes de Flandre, 
des Pays-Bas, d’Allemagne et du Grand-Duché (Lam-
botte J.-M., à paraître), il apparaît que la volonté de 
densifier l’urbanisation – en ce compris les parcs d’ac-
tivités – est beaucoup plus présente chez nos voisins. Il 
est donc clair que de nombreuses entreprises trouvent 
à s’installer en Wallonie plutôt qu’au sein des régions 
voisines aux parcs souvent plus saturés et plus chers. 
Néanmoins, il semble que cet avantage comparatif ne 
s’exerce pas de la même façon sur tous les secteurs 
d’activités. Les activités les plus sensibles à ce facteur 
sont faiblement intensives en matière d’emploi et de va-
leur ajoutée. Par contre, pour les secteurs à haute valeur 
ajoutée et à forte densité d’emploi, ce facteur de locali-
sation a moins d’importance car les régions concurren-
tes à la Wallonie demeurent capables de répondre à la 
demande malgré leurs maigres disponibilités.

Le troisième enjeu concerne le renforcement des outils 
utilisés par les intercommunales et participant à une 
gestion parcimonieuse du sol. Ces opérateurs recon-
naissent avoir vendu de grandes réserves d’espaces à 
des entreprises qui n’ont construit que sur une maigre 
partie du site acquis. Selon eux, ces pratiques ont es-
sentiellement eu cours durant les décennies 60 et 70, 
époque pendant laquelle on se souciait peu d’environ-
nement. Avec la raréfaction des terrains constituant leur 
stock, les intercommunales ont ensuite adopté différen-
tes mesures pour limiter la consommation d’espace. De 
ce point de vue, il faut sans doute éviter d’octroyer trop 
de nouvelles disponibilités pouvant ainsi conduire à un 
« relâchement » des efforts. En plus d’être variable dans 
le temps, le degré de parcimonie des intercommunales 
est également variable dans l’espace. Les opérateurs 
ayant dû faire face depuis de nombreuses années à de 
régulières et intenses pénuries de terrain dans plusieurs 
de leurs sous-régions sont à cet égard en avance sur 
leurs homologues.

Dans ce cadre, il s’avérerait utile de renforcer différentes 
mesures adoptées par les intercommunales afin de limi-
ter la consommation en terres vierges périphériques :

l’adoption de normes indicatives de densité d’em-•	
plois par hectare (différenciées en fonction du type 
d’entreprise) ;
l’empêchement de toute tentative de spéculation ou •	
de tout gel prolongé de la construction des terrains 

vendus via le rachat des parcelles non bâties au-
delà d’un certain délai ;
la limitation de la quantité de terrains vendus en vue •	
d’extensions ;
le refus de certains types d’entreprises auparavant •	
accueillies dans les parcs ;
le rôle d’intermédiaire entre l’offre et la demande sur •	
le marché immobilier de seconde main ;
la récupération à l’amiable des vastes réserves fon-•	
cières des entreprises ayant acquis leur terrain il y a 
de nombreuses années et n’ayant pas de projet de 
mise en œuvre.

En outre, il semble utile d’approfondir la problématique 
du ratio entre les surfaces commercialisables et les sur-
faces brutes (superficies perdues liées aux équipements 
et aux aménagements paysagers). Les enjeux des em-
placements de parking, des règles de recul et des rap-
ports plancher/surface valent aussi la peine d’être mieux 
connus. Une analyse des bonnes pratiques étrangères 
semble ici être d’un intérêt potentiel élevé. L’enjeu d’une 
production d’immeubles (semi-)mitoyens répondant 
aux besoins des TPE et PME semble aussi mériter une 
attention spécifique.

Conclusion

L’analyse des besoins en parcs d’activités économiques 
confiée à la CPDT par le Gouvernement wallon confirme 
que les intercommunales de développement économi-
que font face dans certaines sous-régions de Wallonie à 
une pénurie en terrains à vendre. Répondre aux besoins 
manifestés par ces opérateurs s’avère une nécessité 
urgente sur le court terme afin de garantir la possibilité 
d’accueillir à l’avenir les investissements nécessaires au 
redéploiement économique régional. 

A côté de cette action à mener sur le court terme, il 
apparaît également nécessaire de faire évoluer sur le 
long terme certaines pratiques relatives à la gestion des 
parcs d’activité afin de rencontrer plusieurs enjeux du 
développement durable. Rappelons à ce sujet que la 
plupart des entreprises qui s’implantent dans un parc 
d’activité effectuent un transfert. Favoriser la réutilisa-
tion du stock de bâtiments voués à l’activité économi-
que rendus inoccupés à l’occasion de ces transferts 
devient un défi que doivent désormais rencontrer les 
opérateurs en charge du développement économique. 
Pour une large partie de la demande issue des PME, 
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cette offre trop souvent ignorée peut répondre aux be-
soins pour autant qu’un intermédiaire s’occupe de fa-
ciliter cette rencontre entre offre et demande. Pour les 
intercommunales de développement économique, un 
tel service rendu gracieusement aux entreprises ne peut 
être rempli avec efficacité sans y affecter des moyens 
humains suffisants. Ceci nécessite de leur part un sacri-
fice financier important. En effet, leur financement dé-
pend pour l’essentiel de la plus-value effectuée lors le 
la vente aux entreprises des terrains au sein des parcs 
d’activités. Trouver une solution au financement de cet-
te mission spécifique des intercommunales est un enjeu 
important si l’on veut éviter de reporter aux générations 
futures une charge financière croissante en matière de 
réaménagement de sites d’activité désaffectés.

De plus, une partie importante des sociétés effectuant 
un transfert vers les parcs d’activités sont des entre-
prises qui sont compatibles avec un voisinage résiden-
tiel. Afin de lutter contre la dépendance à l’automobile 
que génère la pratique de la séparation des fonctions, 
il convient de mettre en œuvre le défi de la mixité rai-

sonnée des fonctions prônée par le SDER. En vue de 
permettre aux opérateurs de mettre en place des pro-
jets fonciers et immobiliers s’inscrivant dans cette logi-
que d’intégration (ou de juxtaposition) des activités au 
sein même des noyaux d’habitat, il apparaît utile de bien 
identifier les freins auxquels ils ont affaire lors de telles 
opérations et de prendre de nouvelles mesures pour les 
combattre. Une partie de ces difficultés tient à nouveau 
au mode de financement des intercommunales et à leur 
dépendance à la plus value effectuée au détriment de 
la zone agricole. Sans une modification des pratiques 
en la matière, il n’est en effet guère possible d’envisa-
ger sur le long terme une réduction des émissions de 
CO2 dues au transport et la mise en place d’alternatives 
crédibles à la voiture pour une large part des travailleurs 
même lorsque sera définitivement révolu le temps du 
pétrole bon marché. Une sélectivité accrue dans le 
choix des entreprises à autoriser dans les parcs d’acti-
vités périphériques doit enfin être adoptée en parallèle à 
la mise en place de solutions alternatives plus intégrées 
aux noyaux d’habitat urbains et ruraux. 
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From an international perspective the Dutch development market for industrial estates can 
be considered as a special case. As opposed to the characteristics of those markets in for 
instance the United States and Great Britain (but similar to Belgium and France), the Dutch land 
market for industrial estates is dominated by municipalities who have always felt responsible 
for supplying sufficient industrial sites at all times, in the light of competition with other 
municipalities. As a result, municipalities have a monopoly on local markets; private developers 
are almost absent. Currently, a number of undesired market outcomes have occurred on this 
market that can be related to the public land development model.
This paper discusses those undesired market outcomes and relates them to the present 
institutional order for this market segment. Subsequently, several suggested interventions to 
change those market outcomes are considered.

Développement par les pouvoir publics des parcs 
industriels aux Pays-Bas : débat politique et stratégies 
alternatives

Public development of industrial estates in the Netherlands:  
political debate and alternative strategies

E. van der Krabben1

1	 Erwin van der Krabben, Institut de Recherche en Management, Département Aménagement du Territoire , Postbus 9108, 6500 HK,; 
Nijmegen. 00 31 (0)24 3611254 ; 00 31 (0)24 3611841 (fax) ; e-mail: e.vanderkrabben@fm.ru.nl

Vu sous un angle international, le marché néerlandais du développement des parcs industriels 
peut être considéré comme un cas à part. Contrairement aux caractéristiques de ces 
marchés aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, par exemple, (mais  comme en Belgique et 
en France), le marché des terrains destinés aux parcs industriels aux Pays-Bas est dominé 
par les municipalités, qui se sont toujours senties obligées de fournir suffisamment de sites 
industriels, dans un contexte de concurrence avec d’autres municipalités. Par conséquent, les 
municipalités détiennent aujourd’hui un monopole sur les marchés locaux dont les promoteurs 
immobiliers privés sont pratiquement absents. Récemment, plusieurs problèmes d’efficacité 
sont apparus sur ce marché, qui peut d’une certaine façon être assimilé au modèle de 
développement des espaces publics.
Le présent document traite de ces problèmes d’efficacité et les met en rapport avec le 
contexte institutionnel actuel pour ce segment de marché. Par la suite, différentes interventions 
suggérées en vue de changer ces problèmes d’efficacité ont été prises en compte.
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Le développement des parcs industriels aux Pays-Bas 
a toujours été de la responsabilité du secteur public. En 
fait, les municipalités néerlandaises se sentent obligées 
de fournir des sites industriels en abondance à tout 
moment, afin de faciliter et de promouvoir de nouveaux 
développements économiques. L’insatisfaction gran-
dit – particulièrement de la part de différentes agences 
gouvernementales au niveau national – concernant le 
développement public des parcs industriels (MinEZ, 
2004 ; VROM Raad, 2006 ; Ruimtelijk Planbureau, 2006 ; 
THB, 2008). Deux problèmes semblent être intimement. 
D’une part, l’abondance de sites industriels nouvel-
lement développés et utilisés de manière extensive et 
d’autre part la détérioration rapide du stock existant. 
Dans cet article, ces problèmes d’efficacité seront liés 
à la réglementation actuelle. En outre, les changements 
(suggérés) dans la réglementation, visant à « amélio-
rer »les problèmes d’efficacité, seront explorés.

Cet article s’articule de la façon suivante. La section 2 
présente un aperçu des problèmes d’efficacité apparus 
sur le marché de l’immobilier industriel néerlandais. La 
section 3 s’intéressera au contexte institutionnel actuel 
pour ce segment de marché. La section 4 explorera plu-
sieurs interventions suggérées dans cette réglementa-
tion. La section 5 reprend une série de conclusions.

Développement par les pouvoir publics des 
parcs industriels aux Pays-Bas : problèmes 
d’efficacité

Les problèmes d’efficacité du marché néerlandais des 
terrains et des biens industriels peuvent être rangés 
dans les catégories suivantes. Tout d’abord, de nom-
breux parcs industriels créés après la seconde guerre 
mondiale sont aujourd’hui confrontés à de sérieux 
problèmes de détérioration des biens (détenus par les 
utilisateurs finaux) et de moins bonne qualité des espa-
ces publics (détenus par les municipalités). La base de 
données nationale des parcs industriels fait apparaître 
que 33 % de la superficie totale des parcs industriels 

existants ont été qualifiés de « détériorés », ce qui si-
gnifie que des investissements sont nécessaires pour 
porter la qualité fonctionnelle et/ou spatiale à un niveau 
acceptable (IBIS, 2008)2. On ignore si le problème de 
dégradation des parcs industriels doit être simplement 
considéré comme une problématique de cycle de vie 
(la plupart des parcs industriels détériorés ont été dé-
veloppés dans les années 1950 et 1960 et ont à pré-
sent atteint la fin de leur cycle de vie) ou s’il s’agit d’un 
problème structurel. Le tableau 1 indique toutefois que 
les parcs industriels détériorés ne sont pas uniquement 
limités à la catégorie des parcs industriels développés 
avant 1990, mais qu’une partie non négligeable des 
parcs industriels développée après 1990 sont égale-
ment confrontés à des problèmes de détérioration. Une 
analyse plus approfondie révèle que 38,8 % des parcs 
industriels détériorés ont été développés après 1990 
(IBIS, 2008), ce qui indique que le processus de détério-
ration de ces parcs industriels ne peut pas uniquement 
être considéré comme un problème de cycle de vie.

Les stratégies visant à « solutionner » les problèmes n’ont 
pas vraiment été couronnées de succès jusqu’ici (THB, 
2008). THB (2008) fait apparaître qu’entre 1990 et 2006, 
seuls 200 à 300 hectares de parcs industriels obsolètes 
ont chaque année traversé un processus d’amélioration 
ou de régénération. Les ambitions du gouvernement 
national pour 2009-2013 consistent à améliorer/régéné-
rer 1 600 hectares par an (TK, 2008). Le tableau 2 fait 

2	 les infos contenues dans IBIS sont fournies par les municipalités. Certaines discussions sont en cours au sujet de l’exactitude des don-
nées, car les municipalités semblent parfois exagérer la problématique des parcs industriels détériorés pour des raisons stratégiques (ex. 
pour recevoir davantage de subsides des pouvoirs publics nationaux).

3	 Le « Nord » comprend les provinces de Groningen, Friesland, Drenthe ; l’ « Est » englobe les provinces de Overijssel et Gelderland ;  
l’ « Ouest » comprend les provinces de Noord-Holland, Zuid-Holland, Utrecht et Flevoland ; et le « Sud » se compose des provinces de 
Zeeland, du Brabant et du Limburg.

Après 2002 Entre 1991 
et 2002

Avant 1991

Nord 0% 5% 5%

Est 6% 21% 34%

Ouest 22% 34% 32%

Sud 6% 22% 28%

Tableau 1 : Parcs industriels détériorés: par période de 
développement et par région 3

Source : IBIS, 2008; retravaillé par l’auteur
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Nombre de parcs industriels Proportion dans le nombre total de 
parcs industriels

Plan de revitalisation (usage industriel) 115 4.0%

Plan de redéveloppement (usage résidentiel) 114 3.9%

Plan de redéveloppement (usage mixte) 121 4.2%

Aucun plan disponible 2,556 88.0%

Total 2,906 100.0%

Tableau 2 : Plans de revitalisation et de redéveloppement pour les parcs industriels  (chiffres 2007)

Source: Planbureau (à venir)

toutefois apparaître que pour 4 % seulement des parcs 
industriels, des plans de revitalisation ont été préparés, 
tandis que 8 % de ces plans ont été élaborés en vue de 
redévelopper les sites à d’autres fins.

Deuxièmement, il semblerait que le pays connaisse une 
sur-offre de nouveaux terrains industriels ainsi qu’une 
augmentation rapide de leur nombre (tableau 3 ; figu-
re 1). Le tableau 3 indique que la quantité de terrains 
industriels disponibles dans toutes les régions pourrait 
être suffisante pour les dix à vingt prochaines années 
(voire davantage si l’on tient compte de la baisse de la 
demande escomptée pour les parcs industriels dans 
un proche avenir ; voir également THB, 2008). Dans ce 
contexte, aux Pays-Bas des discussions sont en cours 
qui mettent l’accent sur les externalités négatives indui-
tes par cette situation (problèmes d’étalement urbain). 
Le Ministère de l’Aménagement du Territoire considère 

le développement actuel des parcs industriels comme 
un problème : « Le paysage disponible néerlandais est 
sous pression. Le long des autoroutes et en particulier à 
la sortie des villes, un développement qui semble anar-
chique bouche l’horizon autrefois dégagé. Cela donne 
au paysage un aspect fragmenté et urbanisé, que nous 
appelons la dénaturation du paysage. (…) Malgré que 
ce terme soit difficile à définir, chacun comprend plus 
ou moins ce que cela signifie : le paysage dégagé est 
envahi par des « blocs d’activités », des serres, des éo-
liennes, des sites de démolition, des antennes, des sites 
de motocross, des terrains de camping, des pépinières, 
etc. » (MinVROM, 2008 : p.1). Les données de la figure 
1 indiquent que, en termes relatifs, la contribution du 
secteur industriel dans l’étalement urbain au cours des 
cinquante dernières années a été sensiblement plus im-
portante que celle du secteur résidentiel.

Offre (terrains disponibles) Demande (terrains 
industriels vendus)

Coefficient offre-demande

1994 2000 2007 1994 2000 2007 1994 2000 2007

Nombre total d’hectares

Nord 2,698 2,513 2,350 123 267 193 5% 11% 8%

Est 1,995 2,486 2,594 213 280 181 11% 11% 7%

Ouest 3,210 3,369 4,169 256 286 200 8% 9% 5%

Sud 4,068 3,253 2,714 367 507 267 10% 16% 10%

Total 11,971 11,621 11,827 959 1340 841 8% 12% 7%

Source: IBIS, 2008; retravaillé par l’auteur

Tableau 3 : Coefficient offre-demande des parcs industriels, par province
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Figure 1 : Expansion des zones construites, par segment (1993-2006)

L’utilisation extensive de terrains rares est le résultat de 
stratégies d’utilisateurs finaux qui achètent davantage 
de terrains qu’ils n’en ont besoin, car les terrains indus-
triels sont relativement bon marché. Louw et al. (2004) 
affirment, par exemple, que les augmentations moyen-
nes du prix des terrains industriels sont bien plus faibles 
comparées aux augmentations du prix des terrains des-
tinés aux habitations (voir aussi le tableau 3.2) Les uti-
lisateurs finaux argumentent en disant qu’ils pourraient 
avoir besoin de ce terrain plus tard pour leur expansion 
et que, d’autre part, cela leur offre suffisamment d’em-
placements de parking (voir I.e. Louw et al., 2004 ; Louw 
& Bontekoning, 2007).

Troisièmement, la plupart des entreprises de production 
n’ont que des choix limités en ce qui concerne l’offreur 
qu’elles souhaitent sélectionner, car la majeure partie 
des terrains à bâtir disponibles appartiennent aux mu-
nicipalités, et parce que les entreprises déménagent 
souvent au sein de la même municipalité4. Van Oort et 

al. (2007) font apparaître que 75 % de toutes les entre-
prises déménageant leurs installations trouvent un nou-
veau site dans la même municipalité. Étant donné que, 
dans la plupart des municipalités, la municipalité elle-
même est le seul offreur de terrains industriels, il existe 
un monopole public au niveau de l’offre sur le marché 
des terrains industriels (tableau 4). Les municipalités 
agissent avec des « contraintes budgétaires douces » 
- par rapport aux acteurs privés  ce qui leur permet d’of-
frir des terrains à des prix inférieurs à ceux des autres 
offreurs potentiels (MacLennan & More, 1997). Dans la 
plupart des théories du marché, un grand nombre d’of-
freurs est l’une des conditions essentielles d’un marché 
efficace.

Quatrièmement, étant donné qu’il n’y a presque plus 
d’offre de biens industriels nouvellement construits 
(terrains + bâtiments), par rapport à l’offre considérable 
de terrains, le choix de concepts d’hébergements pour 
les entreprises est bien souvent limité. Le marché ac-

4	 Au 1-1-2007, 84% de tous les terrains disponibles dans les parcs industriels appartenaient aux municipalités. Seuls 16% des terrains à 
bâtir disponibles appartenaient à des entreprises privées (Gordijn et al, 2009, forthcoming).
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Total Municipalité Propriétaire privé Partenariat public-privé

Municipalités sans parcs industriels 
disponibles

170

Municipalités avec un parc industriel 
disponible

149 75% 14% 11%

Municipalités avec deux parcs indus-
triels disponibles

57 71% 20% 9%

Municipalités avec trois parcs indus-
triels disponibles

46 65% 9% 16%

Municipalités avec quatre ou cinq 
parcs industriels disponibles

6 83% 17% 0%

Municipalités avec plus de cinq parcs 
industriels disponibles

15 84% 8% 8%

Nombre total de municipalités aux 
Pays-Bas

443

Tableau 4 : Nombre de parcs industriels disponibles pour les entreprises, par municipalité (chiffres 2007)

Source: IBIS, 2008; retravaillé par l’auteur

tuel pour les nouveaux biens industriels loués (de haute 
qualité), appartenant à des investisseurs institutionnels, 
est d’une ampleur limitée, ce qui signifie que la plupart 
des entreprises n’ont que peu voire pas d’options en 
matière de location de biens industriels. La figure 2.2 fait 
apparaître que 27 % des louent leurs installations. Tou-
tefois, seuls 8 % de tous les espaces industriels loués le 
sont par des investisseurs institutionnels professionnels 
(principalement des biens immobiliers pour la logisti-
que). Pour les 92 % restants de l’espace industriel en 
location, les propriétaires sont bien souvent de petites 
entreprises devenues propriétaires plus ou moins par 
hasard5. Cela signifie que 2 % environ seulement de 

5	 Cela ne signifie pas que ces biens ne satisfont pas la demande des entreprises. Toutefois, nous supposons que la qualité de la majeure 
partie de ces biens est relativement médiocre. Cette allégation est soutenue par des preuves émanant des niveaux de location sur le 
marché des biens industriels (pour 42% des biens industriels en location, les niveaux de location sont même en-deçà des €50 par m², par 
an) (Stec Groep, 2005).

6	 Des recherches antérieures ont fait apparaître qu’en moyenne, les investissements dans les terrains et les biens représentent uniquement 
1,8% du montant total des investissements des entreprises (CBS, 2004).

l’ensemble de l’espace industriel appartient et est loué 
par des investisseurs institutionnels (Stec Groep, 2005).
Cinquièmement, la transférabilité des biens industriels 
est limitée (environ 600 transactions par an seulement, 
pour l’ensemble du pays ; Strabo, 2008), en raison de 
la conception/ des spécifications de la plupart des ins-
tallations industrielles (conçues pour une propre utilisa-
tion) et du fait qu’il est relativement intéressant pour les 
d’acheter un terrain à bâtir sur ses propres installations6. 
Qui plus est, ces transactions concernent principale-
ment les biens de petite taille (figure 3). En raison de 
cette transférabilité limitée, les valeurs des biens sur ce 
segment de marché sont relativement faibles (figure 4).
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Figure 2 : Entreprises : Appartenance des espaces industriels (chiffres 2005)
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Le développement des parcs industriels : 
contexte institutionnel actuel

Le « marché industriel » comprend différents segments 
de marché étroitement liés, dans lesquels différents 
biens sont produits, chaque segment ayant sa propre 

conception institutionnelle. Le marché néerlandais des 
terrains industriels et des parcs industriels peut être 
subdivisé en cinq segments (tableau 5), pouvant être 
regroupés dans un marché des terrains (terrains à bâtir) 
et un marché des biens (industriels).

Segments de marché Taille et caractéristiques 
du marché

Offre Demande

Terrain•	

Marché des terrains à 
bâtir dans des parcs 
industriels

Grand marché ; dis-•	
ponibilité limitée dans 
certaines régions
Marchés locaux ; •	
concurrence régio-
nale limitée

Principalement des •	
municipalités (mo-
nopoles locaux) 
Petite proportion de •	
promoteurs privés

Entreprises de fabrication •	
Entreprises actives dans le secteur •	
des services et des services aux 
consommateurs (pour autant 
qu’elles soient autorisées par les 
municipalités)
Principalement une relocalisation •	
d’entreprises ; déjà situées dans la 
même municipalité 

Biens•	

Marché des nouveaux 
biens industriels en 
location

Petit marché •	 Investisseurs insti-•	
tutionnels 
Fonds d’investis-•	
sement immobiliers 
spécialisés 

Principalement limité aux entrepri-•	
ses actives dans le secteur de la 
logistique 
Besoin latent d’autres firmes de •	
fabrication

Marché des nouveaux 
biens industriels, à 
vendre

Marché non existant •	 -- Besoin latent d’autres firmes de •	
fabrication

Marché des biens 
industriels en location 
de seconde main

Grand marché : •	
disponible dans les 
parcs industriels 
existants 
Biens principalement •	
de faible qualité ; fai-
bles niveaux locatifs
Taux d’inoccupation •	
élevés

Entreprises de •	
fabrication ; démé-
nagement vers un 
nouveau site 
(Petites) sociétés •	
d’investissement 

Entreprises de fabrication recher-•	
chant des espaces (temporaires) 
de fabrication ou de stockage 
Petite entreprises, lançant de •	
nouvelles activités 

Marché des biens 
industriels de seconde 
main, à vendre

Petit marché •	 Entreprises de •	
fabrication ; démé-
nagement vers un 
nouveau site 

Entreprises de fabrication re-•	
cherchant des espaces (tem-
poraires) de fabrication ou de 
stockage 
Petite entreprises, lançant de •	
nouvelles activités 

Tableau 5 : Segments du marché des terrains et des biens industriels
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Marché des terrains à bâtir dans des parcs 
industriels

Depuis la seconde guerre mondiale, le développement 
des parcs industriels aux Pays-Bas a surtout été l’affaire 
du secteur public. Le lien entre développement public 
et problèmes d’efficacité pour les Pays-Bas se présente 
comme suit (voir aussi Needham & Louw, 2006). En fait, les 
municipalités néerlandaises se sentent tenues de four-
nir des sites industriels en abondance à tout moment, 
afin de faciliter et de promouvoir de nouveaux dévelop-
pements économiques. Dans la situation actuelle, les 
provinces ou le gouvernement national ne leur imposent 
presque aucune restriction en la matière. Les municipa-
lités achètent des terrains (agricoles), et les lotissent en 
mettant en place la viabilisation (infrastructures) et en 
produisant des lots directement constructibles destinés 
aux futurs utilisateurs. Étant donné que les municipalités 
perçoivent la concurrence d’autres municipalités, pres-
que chacune d’entre elles se livre à de telles pratiques, 
ce qui a pour conséquence une sur-offre de terrains à 
usage industriel et de faibles valeurs des terrains et des 
biens dans la plupart des régions. Par conséquent, les 
développeurs privés ne se montrent généralement pas 
intéressés par le développement de parcs industriels, ni 
par la vente de terrains à bâtir aux utilisateurs finaux (en-

treprises), ni par le développement de biens industriels 
en vue de les louer aux utilisateurs finaux (et de vendre 
par la suite les biens à un investisseur institutionnel). De 
plus, la situation actuelle n’encourage pas les utilisa-
teurs finaux à construire des installations durables ou 
à réaménager leur bien industriel, puisque l’on trouve 
suffisamment de terrains bon marché et «frais» dispo-
nibles ailleurs.

Les utilisateurs finaux prennent leurs propres disposi-
tions avec des entreprises de construction afin de dé-
velopper leurs propres biens. Généralement, le prix de 
vente des terrains à bâtir couvre l’ensemble des coûts 
liés aux plans publics.

Le résultat des stratégies municipales est que les ter-
rains industriels ne sont pas rares et que leurs prix sont 
bas (tableau 6). Les municipalités ajustent les prix de-
mandés à ceux que demandent les municipalités voi-
sines. Elles hésitent à demander davantage car cela 
pourrait entraîner un désavantage compétitif. En ce qui 
concerne les autres utilisations des terrains, les munici-
palités utilisent généralement la méthode du prix rési-
duel du terrain, ce qui signifie que les prix des terrains 
sont dérivés des bénéfices escomptés, moins les coûts 
de l’utilisation des terrains.

Prix des terrains pour les habitations Prix des  terrains pour les parcs industriels

2007 Augmentation 2003-2007 2007 Augmentation 2003-2007

Groningen 182 25% 42 22%

Friesland 178 28% 46 19%

Drenthe 180 20% 58 18%

Overijssel 266 6% 69 -16%

Flevoland 227 30% 80 -6%

Gelderland 400 30% 145 51%

Utrecht 638 28% 202 4%

Noord – Holland 552 40% 123 -9%

Zuid – Holland 529 40% 217 25%

Noord – Brabant 225 33% 69 34%

Limburg 354 14% 88 24%

Pays-Bas 348 26% 104 17%

Tableau 6 : Prix au mètre carré de terrain viabilisé pour des usages résidentiels et industriels en 2007 par province7

7	 Ces données doivent être interprétées avec soin. Ces deux catégories comprennent les prix que les acheteurs individuels  (entreprises et 
ménages) paient à la municipalité, c’est-à-dire lorsque les terrains appartiennent aux municipalités, qu’elles les viabilisent et les reven-
dent. Les prix des  terrains pour les parcs  industriels reposent sur la base de données nationale (IBIS), dont les données sont fournies 

Source: IBIS, 2008; retravaillé par l’auteur
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par les municipalités. Ces données sont des moyennes par province des prix maximum demandés (donc pas les prix réels) de  toutes les 
municipalités de la province. Les prix des transactions sont probablement inférieurs suite aux négociations et aux conditions additionnel-
les. Les prix des terrains résidentiels sont les prix moyens des transactions des terrains viabilisés passant des municipalités aux ménages 
individuels.  

Les municipalités ont l’habitude d’acheter du terrain 
agricole pour créer de futurs parcs industriels, parfois 
à un stade très précoce du projet (quand une opportu-
nité se présente) et même avant que le terrain ne soit 
destiné à un usage industriel. Aucune restriction (légale) 
ne les empêche de pratiquer de la sorte. Souvent, elles 
utilisent ce droit d’acheter du terrain (agricole) afin de le 
garder en réserve jusqu’à ce qu’on en ait besoin pour 
de nouveaux parcs industriels. Les promoteurs immo-
biliers peuvent également acheter des terrains agricoles 
ou des terrains destinés à un usage industriel quand ils 
le souhaitent, mais ils ne sont pas en possession des 
mêmes informations que les municipalités sur les futurs 
plans d’attribution des terrains et ils ne disposent pas 

des mêmes instruments légaux que les municipalités. Et 
même s’ils possèdent l’information, la valeur escomp-
tée du terrain ou du terrain destiné à un usage industriel 
n’incite pas vraiment les développeurs privés à acheter 
ledit terrain.

Les informations de la base de données nationale sur 
les parcs industriels font apparaître que 73 % de l’en-
semble des terrains à bâtir disponibles appartiennent et 
sont développés par les municipalités, tandis que les 
développeurs privés et les sociétés de développement 
régional semi-publiques possèdent en respectivement 
13 % et 14 % (tableau 7).

Municipalité Promoteur privé Partenariat public-privé/
semi-public

Terrains disponibles (en hectares)

Nord 1,987 (87%) 204 (9%) 106 (4%)

Est 1,782 (76%) 241 (10%) 327 (14%)

Ouest 2,639 (70%) 550 (15%) 578 (15%)

Sud 1,514 (63%) 435 (18%) 473 (20%)

Total pour les Pays-Bas 7,922 (73%) 1,430 (13%) 1,484 (14%)

Source: IBIS, 2008; retravaillé par l’auteur

Tableau 7 : Terrains disponibles dans les parcs industriels : développement public, privé et semi-public par région (chiffres 2007)

Le modèle de développement pour les parcs industriels 
développés par le privé est généralement identique à 
celui du modèle de développement par les pouvoirs pu-
blics. Les terrains à bâtir sont vendus aux entreprises.

Segment du marché des biens

En outre, quatre autres segments de marché (existants 
et potentiels) peuvent être identifiés. En premier lieu, 
un petit marché pour les biens industriels nouvellement 
loués existe, principalement limité au secteur de la lo-
gistique (investisseurs institutionnels en tant que pro-
priétaires). Les investisseurs institutionnels ne montrent 
qu’un intérêt limité pour l’acquisition des biens indus-
triels. La proportion de biens industriels dans les por-

tefeuilles immobiliers ne s’élève qu’à 2,5 % seulement 
(pour 43 % de résidentiel, 28 % de commerces de dé-
tail, 24 % de bureaux et plus de 2 % à usage mixte, 
voir IVBN, 2006). Deuxièmement, il pourrait en principe 
exister un marché pour les nouveaux biens industriels 
à vendre. Toutefois, actuellement, ce marché n’existe 
pas et l’on peut supposer que ce segment de marché 
ne se développera pas de manière significative à l’ave-
nir. La raison en est que l’on peut s’attendre à ce qu’il 
ne soit pas en mesure de rivaliser avec le marché des 
terrains à bâtir (les utilisateurs finaux développent leurs 
propres installations). Troisièmement, il existe un impor-
tant marché pour les biens industriels en location de se-
conde main. Le stock de biens industriels cédés à bail 
se compose principalement de biens de seconde main, 
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appartenant encore assez souvent à des entreprises qui 
utilisaient par le passé ce même bien. Et enfin, il existe 
un marché pour les biens industriels de seconde main 
à vendre.

Analyser et changer le contexte 
institutionnel actuel

Très récemment, le Cabinet néerlandais, conseillé par 
une taskforce nationale qui a exploré les interventions 
possibles visant à résoudre les problèmes dans ce seg-
ment de marché (THB, 2008), a annoncé plusieurs me-
sures de politique drastiques (TK, 2008). Premièrement, 
une somme substantielle, pouvant s’élever à € 1 milliard 
pour les cinq prochaines années (et davantage encore), 
a été allouée à l’amélioration de la qualité des parcs in-
dustriels détériorés (budgets nationaux, provinciaux et 
municipaux). Deuxièmement, les provinces sont invi-
tées à renforcer leur rôle de coordination sur le marché 
des terrains, de façon à réduire l’allocation des terrains 
à usage industriel par les municipalités. Troisièmement, 
le gouvernement national a entamé des discussions 
avec le secteur privé sur la manière d’augmenter leur 
implication dans le développement et le redéveloppe-
ment de terrains et de biens industriels.

Bien que les mesures de politique annoncées règlent 
assurément (une partie) des problèmes d’efficacité, il est 
possible qu’elles ne tiennent pas suffisamment compte 
des aspects de la réglementation actuelle qui semble 
être à l’origine de ces problèmes. Dans cette section, 
j’adopte une perspective différente vis-à-vis des inter-
ventions possibles, commençant par les « déficits » du 
contexte institutionnel actuel.

Le marché des terrains à bâtir dans des complexes 
industriels

Sur la base de la série d’arguments exposés dans les 
sections précédentes, deux interventions sont envisa-
gées pour ce segment de marché : l’internalisation des 
externalités et l’augmentation du nombre d’offreurs.

Internalisation des externalités

Les problèmes d’étalement urbain, comme le rythme 
auquel se déroule la détérioration des parcs industriels 
existants (voir section 2), peuvent être considérés com-
me des externalités négatives. Dans la section 3, il a été 

allégué que la structure actuelle du marché des biens 
industriels débouche sur l’allocation de plus de terrains 
à usage industriel que ce qui est nécessaire. En termes 
économiques, nous considérons cette contribution à 
l’étalement urbain comme une externalité survenant sur 
le marché des terrains agricoles. De la même manière, 
l’accentuation de la détérioration des biens industriels 
existants peut également être considérée comme une 
externalité causée par le développement de nouveaux 
parcs industriels (car plus rien n’incite les entreprises à 
redévelopper leurs biens). Les coûts de ces deux ex-
ternalités devraient être « internalisés » (à savoir payés 
par les acteurs qui en sont responsables). En ce qui 
concerne les externalités d’étalement urbain, les argu-
ments sont les suivants. Les coûts de développement 
des emplacements causant des externalités considé-
rables (emplacements dans des régions marquées par 
une sur-offre substantielle ou emplacements attenant à 
des zones naturelles vulnérables) seraient plus élevés, 
afin de réduire les effets des externalités, que ceux des 
emplacements ne causant que de rares externalités li-
mitées, tandis que les prix du marché pour les terrains à 
bâtir se situent à un niveau similaire. Le promoteur (gé-
néralement la municipalité) s’efforcera alors de réduire 
les externalités, au travers d’investissements addition-
nels dans l’aménagement paysager par exemple, ou dé-
cidera de rechercher des emplacements alternatifs (en 
fonction des coûts de réduction des externalités). Une 
série d’arguments similaires peuvent être suivis pour les 
externalités de « détérioration ». Le processus de dé-
térioration des parcs industriels est probablement su-
périeur dans les régions marquées par une sur-offre de 
terrains industriels et les entreprises peuvent aisément 
s’installer dans un nouveau parc industriel. À nouveau, 
les coûts de développement d’emplacements causant 
des externalités considérables (dans des régions déjà 
caractérisées par une sur-offre de terrains industriels) 
seront supérieurs à ceux des régions sans sur-offre.

Le principal obstacle à l’internalisation des externalités 
réside probablement dans la difficulté à en déterminer 
le prix. Il existe différentes manières de traiter ce pro-
blème. Tout d’abord, les promoteurs pourraient être 
obligés de payer un droit de redéveloppement pour un 
nouveau parc industriel, destiné à financer (en partie) 
les coûts de restructuration des parcs industriels obso-
lètes. Il est probable que les coûts de développement 
des parcs industriels vont augmenter. Toutefois, pour 
couvrir ces coûts, les promoteurs peuvent augmenter 
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les prix des terrains de construction pour les utilisateurs 
finaux (aussi longtemps qu’il s’agit d’une règle géné-
rale, pour l’ensemble des nouveaux développements). 
Deuxièmement, une mesure de politique gouvernemen-
tale nationale pourrait constituer en l’introduction de 
nouvelles réglementations liées au contenu des plans 
locaux d’affectation des sols (de façon à augmenter la 
qualité spatiale et la qualité des constructions de façon 
telle que les externalités survenant dans le marché des 
terres agricoles diminuent) ou en l’encouragement des 
municipalités à développer des parcs industriels dans 
des zones urbaines existantes uniquement (objectif 
brownfield). Ces mesures n’encourageront pas les pro-
moteurs publics ou privés à développer des parcs in-
dustriels dans des zones « vulnérables », car les coûts 
de minimisation (des effets des) problèmes d’externalité 
rendraient l’opération peu attrayante.

L’un des effets indirects serait que la compétitivité des 
biens sur les parcs industriels existants s’améliorerait, 
encourageant les entreprises à investir dans l’embellis-
sement de leurs biens existants, au lieu de déménager 
vers un nouveau parc industriel.

Comment changer d’offreurs ?

L’une des façons de caractériser le marché des parcs 
industriels aux Pays-Bas (à l’image d’ailleurs de nom-
breux autres pays européens) consiste à affirmer que 
la production de parcs industriels (et de terrains à bâtir) 
correspond à la mise en place de biens semi-publics. 
Pour les biens privés, deux conditions doivent être 
remplies : l’excludabilité de l’offre et la rivalité dans la 
consommation. En ce qui concerne les parcs industriels, 
leur utilisation par le marché afférent n’est apparem-
ment pas suffisamment vaste pour attirer de nombreux 
promoteurs privés. Différentes interventions dans la ré-
glementation peuvent ainsi être envisagées pour amé-
liorer la « rivalité » sur le marché des parcs industriels. 
La première consiste à limiter l’offre, augmentant ainsi la 
rareté, par une régulation plus stricte du nombre et de 
la taille des parcs. Pour atteindre cet objectif, la respon-
sabilité en matière de planification de nouveaux parcs 

devrait être transférée des municipalités aux provinces 
(THB, 2008). D’aucuns supposent, probablement à rai-
son, que les prix des terrains à bâtir vont alors grimper, 
ce qui pourrait attirer davantage de promoteurs privés 
pour le développement de parcs industriels.

Ensuite, il pourrait être également utile que les autori-
tés publiques se montrent moins activement impliquées 
dans l’offre de terrains. En raison de la perception sus-
mentionnée de la concurrence inter-municipale et aux 
« contraintes budgétaires douces » des organisations 
publiques, les municipalités proposent des terrains 
à des prix inférieurs à ce que les entreprises sont en 
mesure de payer. Cette pratique entraîne une distorsion 
du fonctionnement du marché. Les promoteurs privés 
proposeraient des terrains seulement si les avantages 
dépassent les coûts. Selon toute évidence, les prix se-
raient à la hausse, ce qui est désavantageux pour les 
entreprises souhaitant acquérir des terrains à bâtir. Tou-
tefois, le prix pourrait constituer un meilleur mécanisme 
pour trouver un compromis entre les préférences des 
demandeurs (les entreprises) et celles des offreurs (les 
promoteurs privés).

Le marché des biens industriels

Le marché des biens industriels se compose de qua-
tre segments différents (section 3), mais l’on suppose 
ici que, potentiellement, les entreprises seront d’abord 
intéressées par une augmentation des opportunités en 
matière de location de nouveaux biens industriels. Enfin, 
la situation au R-U suggère que, dans différences cir-
constances, l’on peut noter une demande substantielle 
pour des biens industriels commerciaux8. Une étude 
menée parmi les « utilisateurs » de biens industriels aux 
Pays-Bas révèle qu’un nombre relativement important 
de firmes seraient intéressées par la location de biens 
industriels. 28 % de toutes les entreprises auraient 
envisagé la location dans la mesure du possible (Stec 
Groep, 2005). Pour les entreprises de plus grande en-
vergure (plus de cent employés), 70 % auraient envi-
sagé cette option. Jusqu’ici, le marché de la location 
pour les nouveaux biens industriels est (pratiquement) 

8	 Dans l’index IPD pour les Pays-Bas, les investissements dans les biens industriels ne représentent que seulement 2,5% (€ 1,110 millions) 
de tous les investissements immobiliers enregistrés dans l’index (ROZ/IPD, 2008). Dans l’index IPD pour le R-U, 14,6% (€ 28.630 millions) 
de l’ensemble des investissements enregistrés sont des investissements dans des biens industriels (IPD, 2008). Cela démontre au moins 
que le marché des biens industriels cédés à bail au R-U est un marché nettement plus mûr, par rapport au marché des biens industriels 
cédés à bail aux Pays-Bas.
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inexistant. Pour créer un marché pour les nouveaux 
biens industriels, l’on suppose ici que des interventions 
dans le contexte institutionnel sont nécessaires en vue 
de créer les conditions appropriées, à savoir la suppres-
sion des obstacles à l’échange.

Cette série d’arguments laisse entendre qu’une augmen-
tation de la demande n’entraîne pas automatiquement 
une augmentation de l’offre de biens industriels cédés 
à bail. Toutefois, des marchés peuvent être créés en 
instaurant les bonnes conditions institutionnelles pour 
ces derniers. La première condition est que le nombre 
d’offreurs soit suffisant. En principe, les investisseurs 
institutionnels néerlandais et étrangers et les fonds d’in-
vestissement combleront cette lacune, étant donné que 
l’investissement dans les biens industriels est, dans les 
grandes lignes, similaire aux investissements dans les 
segments immobiliers alternatifs. Des valeurs de ter-
rains et de biens plus élevées en sont la clé.

La seconde condition est que des informations suffisan-
tes sur les marchés soient à leur disposition, de façon 
à réduire les incertitudes et à améliorer la transparence. 
Une partie de cette transparence est déjà fournie au tra-
vers de l’index ROZ/IPD, et du benchmark (inter)national 
pour les investissements dans des biens commerciaux 
(ROZ/IPD, 2008).

La troisième condition est l’amélioration de la transfé-
rabilité des biens industriels. Étant donné que les pro-
cessus de standardisation des constructions afférents 
aux biens industriels sont moins développés par rap-
port aux marchés des biens résidentiels, des bureaux et 
du commerce de détail, les offreurs de biens industriels 
sont généralement confrontés à des risques de re-loca-
tion plus élevés. Needham (2006) laisse entendre que 
les conditions reprises dans les contrats de location 
relatives à la sous-location – souvent exclue dans les 
contrats de location - peuvent être tenues pour respon-
sables de la courte durée générale des contrats por-
tant sur les biens industriels ; ce sont généralement des 
contrats de cinq à dix ans, au lieu de vingt à vingt-cinq 
ans pour les contrats portant sur les biens industriels en 
Grande-Bretagne, par exemple.

Enfin, la condition sans doute la plus critique à rem-
plir n’est autre que la disponibilité d’emplacements 
de haute qualité, où un contrôle à long terme existe 
sur cette qualité. Selon ce modèle de développement, 

un promoteur privé ou public-privé développe la zone 
dans son intégralité, viabilise les terrains et prend soin 
de l’infrastructure et autres commodités, construit les 
installations dans le respect de certains principes, at-
tire les entreprises préférant un contrat à bail et vend 
les biens à un ou plusieurs investisseurs institutionnels 
pour autant que les installations soient maintenues à un 
niveau particulier. Le(s) investisseur(s) institutionnel(s) 
sera/seront responsable(s) de la gestion de l’emplace-
ment et des bâtiments. Dans de tels emplacements, les 
investisseurs institutionnels peuvent être certains que 
tant l’emplacement que les biens avoisinants seront gé-
rés de manière professionnelle, garantissant des valeurs 
de bien stables à long terme. Pour stimuler ce type de 
développement, une approche régionale semble néces-
saire, étant donné que le marché des biens industriels 
commerciaux est limité et que seuls quelques biens in-
dustriels haut de gamme de ce genre peuvent être dé-
veloppés. Un plan de construction de bâtiments solide 
doit faire en sorte que les principes de conception se-
ront mis en œuvre dans l’ensemble des terrains.

Conclusions

Je conclurai par une petite comparaison des mesures 
de politique récentes adoptées par le Cabinet néerlan-
dais et les interventions dans la réglementation suggé-
rées dans le présent document.

Le Cabinet (1) augmentera les budgets pour la restruc-
turation des parcs détériorés, (2) envisage de mettre en 
œuvre une structure de gouvernance régionale pour 
l’affectation des terres à usage industriel et (3) souhaite 
accroître l’implication du secteur privé dans ce seg-
ment de marché (sans spécifier leur rôle de prédilec-
tion). J’ai suggéré dans le présent document, en ce qui 
concerne le marché des terrains à bâtir, (1) d’introduire 
des droits de redéveloppement lors du développement 
de nouveaux parcs industriels, (2) de mettre en œuvre 
une nouvelle réglementation afférente au contenu des 
plans d’affectation des sols pour les parcs industriels, 
(3) de limiter l’offre par une réglementation plus stricte 
du nombre et de la taille des parcs industriels et (4) de 
réduire l’implication des autorités publiques dans leur 
développement (ce qui va plus loin que la seule sti-
mulation de l’implication du secteur privé). En ce qui 
concerne le marché des biens industriels, j’ai suggéré 
(1) d’augmenter la transparence pour les investisseurs 
institutionnels en améliorant le système de benchmar-
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king des investissements dans des biens industriels, (2) 
de développer de nouveaux emplacements de haute 
qualité où il existe un contrôle à long terme de la qualité 
et (3) d’inciter les investisseurs institutionnels à investir 
dans les biens industriels (et non dans le développe-
ment de parcs industriels).

Les interventions suggérées dans le présent document 
ne sont pas en contradiction avec les mesures de poli-
tique annoncées, mais ont, en sus de ces mesures, une 
incidence plus structurelle sur la réglementation dans ce 
segment de marché. Ce qui peut découler des sections 
précédentes, c’est que ni les terrains industriels, ni les 

biens industriels ne soient évalués de manière élevée. 
C’est la raison pour laquelle ces deux segments de mar-
ché ne fonctionnent pas comme il se doit :le marché des 
biens industriels existe à peine et le marché des terrains 
industriels est dominé par les autorités locales, qui ap-
portent les terrains mais ne tiennent pas suffisamment 
compte des externalités négatives de leurs actions. 
Mais il existe également un vice versa : étant donné 
que ces marchés sont mal définis, les biens (terrains et 
bâtiments) n’ont qu’une faible valeur. Les changements 
structurels peuvent contribuer à la création d’un marché 
fonctionnant de manière plus efficace.

Références

Gordijn, H. et al. (2009, forthcoming) Toekomst van Bedrijventerreinen. Den Haag : Planbureau voor de Leefomge-
ving.

IBIS (2008) IBIS Werklocaties. MinVROM, Den Haag.

IVBN (2006) De vastgoedbeleggingsmarkt in Nederland in 2006. IVBN, Voorburg.

Louw, E., Needham, B., Olden, H. and Pen, C.J. (2004) Planning van bedrijventerreinen. Sdu uitgevers, Den Haag.

Louw, E & Y. Bontekoning (2007) Planning of industrial land in the netherlands: its rationales and consequences, Tijds-
chrift voor Economische en Sociale Geografie, Vol. 98 (1), 121–129. 

MinEZ (2004) Actieplan bedrijventerreinen. Ministerie Economische Zaken, Den Haag.

MinVROM (2008) Landscape Cluttering. www.vrom.nl/pagina.html?id=37396.

MinVROM (2007) Een structuurvisie voor de ‘Panorama’s en de snelwegzone’. Brief aan Tweede Kamer der Staten 
Generaal.

Needham, B (2006) Een andere taakverdeling. Privaatrechtelijke regels voor bedrijventerreinen, S&RO, Vol. 87, No. 3, 
pp. 40-43.

Needham, B. & Louw, E. (2006) Institutional Economics and Policies for Changing Land Markets: The Case of Industrial 
Estates in the Netherlands, Journal of Property Research, Vol. 23(1): 75-90.

ROZ/IPD (2008) Vastgoed Jaarindex 2007. www.rozindex.nl.

Ruimtelijk Planbureau (2006) Bloeiende bermen. Verstedelijking langs de snelweg. Sdu Uitgevers, Den Haag.

Stec Groep (2005) Bedrijfsruimtegebruikers in beeld. NVB, Voorburg.

Strabo (2008) Vastgoedtransactie Informatiesysteem. www.strabo.nl.

THB (2008) Kansen voor Kwaliteit, een ontwikkelingstrategie voor bedrijventerreinen. Advies van de Taskforce (her)
ontwikkeling bedrijventerreinen aan Minister van VROM en Minister van EZ. Den Haag.

TK (2008) Kabinetsreactie Taskforce (her)ontwikkeling bedrijventerreinen. Tweede Kamer 2007-2008, 31253-8.

Ruimtelijk Planbureau (2008) Ruimtemonitor. Sdu Uitgevers, Den Haag.

Van Oort, F., Ponds, R., Van Vliet, J., Van Amsterdam, H., Declerck, S., Knoben, J., Pellenbarg, P. & Weltevreden, J. (2007) 
Achtergronden: Verhuizing van bedrijven en groei van werkgelegenheid. NAi Uitgevers, Rotterdam.

VROM-raad (2006) Werklandschappen: een regionale strategie voor bedrijventerreinen. VROM-raad, Den Haag.



159
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La question du devenir des espaces ouverts, et plus 
particulièrement, de ces espaces en Région wallonne, 
interpelle au vu des nombreuses pressions auxquelles 
ils sont soumis : diverses catégories d’activités, allant 
des loisirs aux industries, convoitent ces espaces, me-
naçant ainsi leur maintien et celui des qualités environ-
nementales qui y sont liées.

C’est autour de ces problématiques que s’est articu-
lée la journée d’étude qui a commencé par une brève 
revue des réalités que recouvre le concept d’espace 
ouvert. Les pressions qui sont présentes sur les espa-

ces ouverts sont ensuite brièvement évoquées, avant 
de se pencher sur des études de cas, regroupées en 
trois thématiques : les activités économiques, abordées 
plus précisément au travers de l’exemple de la logisti-
que; villégiature et patrimoine; paysages et éoliennes.

Espaces ouverts ?

Le sens commun veut que les espaces ouverts soient 
des espaces dégagés, non construits. Il importe de re-
marquer que ces espaces peuvent se rencontrer tant en 
ville qu’à la campagne.

En ce qui concerne des disciplines proches des pré-
occupations de biodiversité ou de paysage, à savoir la 
biologie et la géographie, les biologistes définissent les 
espaces ouverts comme des « espaces où la lumière 
atteint aisément le sol (prairies, pelouses, landes…) », 
alors que pour les géographes, il s’agit « d’espaces non 
urbanisés, souvent assimilés aux espaces ruraux, voire 
agricoles ».

Enfin, le Rapport sur l’Etat de l’environnement wallon 
adopte la définition suivante :
« Les milieux ouverts sont l’ensemble des espaces non 
urbanisés et non boisés. Ils correspondent aux espaces 
agricoles (champs, prairies, haies, chemins…), landes et 
pelouses »2 .

A titre d’information, il peut être intéressant de poser 
un ordre de grandeur : en Région wallonne,  les espa-
ces ouverts s’étendent sur un peu plus de la moitié du 
territoire.

Photo : F. Dor, SPW-DGO4
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Les espaces agricoles

Aborder les relations entre activités, espaces ouverts, 
biodiversité et paysage représente une entreprise com-
plexe, demandant de prendre en compte de multiples 
facteurs. Pour la présente réflexion, on se limitera à en-
visager brièvement la problématique sous l’angle des 
espaces agricoles.

Le choix des espaces agricoles repose sur plusieurs 
constats :

ces espaces couvrent près de la moitié de la surface •	
de la Région wallonne ;
ils sont soumis à la convoitise de nombreux secteurs, •	
parmi lesquels on peut citer l’agriculture elle-même ; 
les entreprises actives dans les constructions ; l’in-
dustrie ; le secteur des loisirs ; les naturalistes.

Les espaces agricoles, régulièrement désignés sous 
le nom de « campagne », couvrent en outre l’essentiel 
des espaces ouverts tels que définis par le Rapport sur 
l’Etat de l’Environnement Wallon.
Or, dans les pays de l’Europe occidentale, les campa-
gnes n’ont cessé d’évoluer depuis le début du 20e siè-
cle.

L’évolution récente des campagnes a été étudiée et dé-
crite par divers auteurs français qui ont mis en place la 
notion de  « nouvelles campagnes », dont les types sont 
mis en évidence par les géographes ruralistes français 
et la DATAR3.

L’intérêt d’une telle typologie est qu’elle montre bien 
que les menaces qui pèsent sur ces campagnes sont 
différentes selon le type auquel elles se réfèrent.
Les principaux facteurs qui influencent les types d’es-
paces ruraux sont : le caractère agricole, le degré de  
périurbanisation et les mouvements migratoires.
La combinaison de ces critères mène à distinguer quatre 
types d’espaces ruraux, auxquels sont liés des atouts et 
des menaces.
 

Les nouvelles campagnes

Quelques constats généraux peuvent être posés

Actuellement, la population rurale est en croissance, 
grâce essentiellement à un solde migratoire positif. 
Dans certaines régions, et en fonction des nouvelles 
orientations de l’agriculture, le besoin de terres agrico-
les est également en croissance.
De manière générale, la pression sur les terres agrico-
les est élevée, ce qui entraîne une augmentation du prix 
de ces terres. En outre, les agriculteurs sont de plus en 
plus dépendants de la chaîne de production agricole, 
qui a par ailleurs tendance à se délocaliser parfois loin 
des lieux de production.

Les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (NTIC) se propagent partout, ce qui a 
pour effet que de nouvelles activités peuvent désormais 
choisir de s’installer à la campagne pour la qualité du 
cadre de vie.
Enfin, la société présente de fortes attentes vis-à-vis 
des campagnes, ce qui entraîne l’apparition de conflits 
d’usage (Diry, 2004).
Si l’on observe un arrêt de l’exode rural et un repeuple-
ment dans certaines régions, la périurbanisation et le 
développement économique sont présent de manière 
très inégale. La recomposition de la société locale est 
une constante avec une présence minoritaire des agri-
culteurs (toutefois, dans des proportions variables). Les 
mutations que connaissent ces régions entraînent de 
profondes transformations paysagères et un effacement 
plus ou moins prononcé des différences entre villes et 
campagnes. La généralisation d’un mode de vie uni-
que inspiré de la ville est un phénomène incontestable. 
Néanmoins, selon le type de campagnes, les pressions 
sont différentes et dépendent des facteurs d’évolution. 
Il ressort clairement des études que le caractère positif 
ou négatif qu’exerce une activité sur l’espace dépend 
du lieu d’implantation et des conditions d’implantation.

3	 Voir notamment DATAR, étude prospective de la DATAR, Quelle France rurale pour 2020 ? Contribution à une nouvelle politique de déve-
loppement rural durable, CIADT, septembre 2003 ; Diry, JP., 2004, Les espaces ruraux, 2e édition, Armand Colin, coll. Campus.
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A l’heure actuelle, on peut distinguer trois grands cou-
rants en jeu dans l’évolution des campagnes : la pé-
riurbanisation, la diversification économique (tant via 
l’industrie, que via les activités tertiaires et les loisirs) et 
l’agriculture.

Quels sont les enjeux liés à ces mécanismes ?

La périurbanisation

La périurbanisation se traduit par l’extension des centres 
urbains. Les causes de cette extension sont  multiples : 
on peut citer le prix du terrain (et sa rareté), la qualité du 
cadre de vie, la facilité d’accès de certaines zones bien 
desservies par la route et/ou les transports en commun, 
les délocalisations d’entreprises hors de la ville…
Ce phénomène est l’un de ceux qui explique que la 
nouvelle société rurale ressemble de plus en plus à la 
société globale : on peut citer l’exemple des différences 
d’accès aux services qui ont actuellement tendance à 
s’estomper dans la majorité des régions.

Le phénomène d’urbanisation qui touche les campa-
gnes entraîne de profondes modifications des éco-
systèmes initiaux, notamment par imperméabilisation 
d’importantes surfaces, par substitution d’habitats ou 
encore par fragmentation d’autres habitats.

A titre d’information, on peut signaler qu’en Région wal-
lonne, environ 14% du territoire était urbanisé en  2004, 
ce qui correspond approximativement à la surface pla-
cée dans le réseau Natura 2000 !4

Si dans certains cas, une renaturation artificielle est 
possible, par exemple en aménageant des biotopes de 
petite taille et très localisés, par des plantations d’arbres 
et de haies, en créant des mares… ces aménagements 
ne remplacent jamais vraiment le fonctionnement de 
l’écosystème naturel. 

En outre, la connexion des biotopes reconstitués avec 
les milieux semi-naturels préservés environnants est ra-
rement garantie. Cette difficulté est l’un des moteurs de 
la réflexion sur les politiques de maillage (ou de réseau) 
écologique.

4	 Etat de l’environnement wallon (2006)

La diversification économique

Les phénomènes à l’œuvre méritent cependant d’être 
nuancés : l’agriculture a toujours coexisté avec d’autres 
activités comme l’artisanat, les services, les commer-
ces, l’exploitation des bois et les petites industries. Les 
agriculteurs étaient eux-mêmes très souvent pluriactifs.

Depuis quelques années, on observe l’installation de 
nouvelles industries en milieu rural. Ces industries y re-
cherchent des prix de terrain faibles, une image positi-
ve, associée à un cadre de vie de qualité. Dans certains 
cas, elles peuvent aussi fuir le milieu urbain, devenu in-
tolérant à toute activité générant des nuisances.

Dans ce cadre, les industries qui s’installent préférentiel-
lement dans les espaces ouverts sont des industries de 
transformation des produits agricoles et forestiers (ex. 
abattoirs, laiteries), des industries jugées peu compati-
bles avec un habitat dense (ex. traitement de déchets), 
des industrie à la recherche de l’image valorisante que 
procure un environnement peu urbanisé et paisible (ex. 
industrie pharmaceutique), des industries liées à la pro-
duction d’énergie (ex. éolienne), des industries liées à la 
présence de ressources particulières (carrières) ou à un 
important besoin d’espace (ex. logistique).
Toutes ces activités impliquent des consommations 
d’espace d’autant plus marquées que le terrain est pro-
portionnellement plus disponible et meilleur marché que 
dans les zones urbaines.

Le secteur tertiaire s’ancre de manière plus marquée en 
milieu rural sous la forme de commerces et services, par 
une plus grande présence des professions libérales, liée 
à la une recrudescence de population, des prix fonciers 
relativement bas et des contacts avec la clientèle facili-
tés par les nouvelles technologies.

La présence de ces activités peut avoir des impacts très 
variables selon le mode d’implantation : l’intégration se 
fait aisément dans un tissu à caractère urbain préexis-
tant, mais à l’opposé, on rencontre aussi une tendance 
à créer des zones spécialisées en périphérie des agglo-
mérations ce qui entraîne alors une importante consom-
mation d’espace et des besoins accrus de mobilité.
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Le secteur tertiaire, friand d’espace rural, accessible et moins cher. Photo : D. Costermans

La présence et l’ampleur des activités de loisirs et/ou 
de tourisme dépendent de facteurs variés,  tels que la 
présence d’un patrimoine naturel ou culturel reconnu, la 
proximité de grandes agglomérations ou les héberge-
ments disponibles. Par ailleurs, tous les espaces n’atti-
rent pas les mêmes activités ou la même concentration 
d’activités. Dans le cas du développement d’un tourisme 
diffus, les emplois sont peu nombreux et le plus souvent 
saisonniers, alors que dans les régions touristiques, les 
emplois sont plus nombreux et plus stables.

Enfin, l’agriculture a modifié profondément ses pra-
tiques. Si dans le passé, les pratiques extensives ont 
favorisé le développement de milieux ouverts riches et 
variés, actuellement, on assiste à une  altération des 
habitats spécifiques et une banalisation marquée de 

l’espace agricole, par abandon ou boisement des terres 
peu fertiles et surtout par l’intensification qui entraîne 
des  pertes d’éléments du maillage écologique et des 
pertes de biodiversité par l’usage de certains produits 
phytosanitaires et d’intrants.

Des remèdes sont progressivement mis en place. Parmi 
ceux-ci on peut citer les mesures agro-environnemen-
tales (MAE) telle que la reconstitution d’éléments du 
maillage; la diversification végétale et animale par l’im-
plantation de bandes fleuries et enherbées; la couverture 
hivernale des parcelles agricoles ou encore en favorisant 
la présence de précieux auxiliaires de type prédateurs 
des nuisibles; par une meilleure gestion de l’azote; l’in-
troduction de l’agriculture biologique; le recours à des 
statuts de protection tels que Natura 2000…
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A l’avenir, il faudra encore développer et renforcer les 
politiques existantes, par l’apport ou l’augmentation 
des moyens mis à disposition; par l’amélioration des 
connaissances et un suivi des politiques, de manière 
à pouvoir dresser des bilans de leur efficacité (REEW, 
2005).

Les naturalistes

Un dernier groupe d’acteurs s’intéresse de près aux 
espaces ouverts : les naturalistes exercent parfois 
d’importantes pression pour maintenir des biotopes 
résultant d’anciennes activités, qu’elles soient de type 
agricole ou industriel. Ce besoin de préservation entre 
le plus souvent en concurrence avec les autres activités 
à caractère plus rentable (agriculture, industrie, extrac-
tion…) et nécessite l’application d’outils de protection 
et de gestion adaptés.

Il ressort de ce qui précède que la tendance lourde ac-
tuelle est à la poursuite de la transformation des espaces 
ouverts, le plus souvent par voie d’urbanisation (habitat, 
activités économiques et infrastructures de transports) 
et d’implantation d’infrastructures énergétiques.

Des modifications de la structure même des espaces 
ouverts sont également observées, particulièrement 
liées à l’activité agricole.

Une politique volontariste semble dès lors nécessaire 
pour maintenir un équilibre correct entre fonctions et ne 
pas laisser le territoire en proie, dans un avenir proche, 
à de nouvelles friches urbanisées.

Dans ce cadre, de nouveaux besoins comme les loisirs, 
la logistique et les infrastructures de production d’éner-
gie renouvelable prennent une place non négligeable.

Etudes de cas

Mathieu Strale aborde le thème des activités logistiques 
et montre leurs liens forts avec les espaces ouverts. La 
logistique est une activité en pleine expansion, et for-
tement soutenue par le Gouvernement wallon (notam-
ment car elle génère des emplois non délocalisables) 
qui constitue l’un des cinq pôles du « plan Marshall ».
Le développement de cette activité est porteur à la fois 
d’opportunités pour les territoires comportant des es-
paces ouverts, mais aussi de menaces : cinq projets de 
nouvelles plate-formes existent en Région wallonne. Les 
principaux enjeux sont donc liés à quatre éléments : la 
nécessité de développement de plates-formes d’éclate-
ment dans les arrières-pays portuaires; la reconversion 
des friches industrielles; la concentration des activités 
logistiques dans des zones choisies pour éviter leur 
dispersion et le gaspillage de l’espace; le développe-
ment d’une politique de transport de marchandises co-

hérente, évitant la dispersion 
des flux hors des grands axes 
et dans les zones rurales et fa-
vorisant le report modal. Dans 
ce cadre, on relève qu’il est es-
sentiel de déterminer et réser-
ver des terrains pour l’accueil 
d’activités logistiques, éven-
tuellement par type d’activité 
pour éviter leur dispersion et la 
perte de surfaces précieuses

Trois exposés ont ensuite 
abordé selon diverses appro-
ches les problématiques des 
résidences de loisirs et du 
patrimoine en général dans la 
vallée de la Haute Meuse.

Villa mosane (La Plante). Photo : T. Cortembos
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L’exposé d’Etienne Guillaume5 s’est concentré sur les 
résidences de villégiatures de la fin du 19ème et début 
du 20ème siècle. Si ces constructions présentent un 
style qui semble éclectique au premier abord, on peut y 
retrouver une ligne commune, et une recherche de sites 
d’implantation soit relativement proche du bord de l’eau 
pour profiter de la vue et des nautiques, soit plus sou-
vent légèrement en hauteur. Ces résidences, de même 
que plusieurs hôtels contemporains, marquent forte-
ment la physionomie du bord de Meuse et lui confèrent 
une forme d’unicité et un cachet certain. L’étude dé-
taillée de ces villas et de leur implantation révèle que les 
emplacements privilégiés se situent au voisinage des 
agglomérations, sur des terrains vierges et de belles di-
mensions, la création de grands jardins, voire de parcs 
étant fréquente. L’évolution actuelle montre d’une part, 
une disparition progressive de ces villas, mais d’autre 
part, leur intégration progressive dans le tissu bâti gom-
mant ainsi partiellement l’aspect caractéristique de l’ur-
banisation des bords de la Haute Meuse.

Dans la foulée de ce courant particulier, les réflexions 
sur le nouvel inventaire du patrimoine, présentées6 par 
Thérèse Cortembos reflètent la  volonté de tenir compte 
de l’évolution de la notion de patrimoine mais aussi de 
rendre la reconnaissance du patrimoine plus « opéra-
tionnelle », ou en d’autres termes, transformer le patri-
moine en atout dans les politiques d’aménagement. 

Parmi les exemples abordés, celui qui concerne la 
Haute Meuse permet de développer les réflexions sur 
le courant « villégiature », dont les témoins sont encore 
fort présents comme on vient de le voir, bien que l’on 
assiste à un comblement progressif des espaces sépa-
rant les villas. Se pose alors la question du sens des 
espaces ouverts et de leur devenir, particulièrement au 
sein d’espace urbanisés. En effet, dans le courant ur-
banistique actuel, la densification est fortement prônée, 
alors même que dans certains espaces ou certaines 
agglomérations une telle densification peut nuire à la 
lisibilité des paysages et à la cohérence en matière en 
de patrimoine. La  nécessité d’une réflexion sur le cadre 
général et bâti est mise en exergue et l’idée qu’il faut 
peut-être pouvoir modérer la tendance lourde de densi-
fication selon le contexte est avancée et défendue.

5	 Cf « Villas mosanes »,  E. Guillaume, Cahiers de l’Urbanisme  n° 67 (mars 2008)
6	 Non publiées.

Enfin, toujours dans le contexte géographique de la 
Haute Meuse et de la villégiature, Stéphanie Crabeck se 
penche sur le développement des lieux d’hébergement 
et montre comment une diversification s’observe de-
puis le milieu du 20ème siècle, ajoutant de nouveaux ty-
pes d’hébergement (camping, résidences secondaires, 
villages de vacances) aux villas mosanes construites 
au tournant du 19ème siècle. Ces nouveaux dévelop-
pement amènent une densification, proche d’une forme 
urbaine, mais toujours à proximité de lieux de « vides » 
(en l’occurrence dans l’exemple développé, les coteaux 
boisés), recherchés pour le caractère original que cela 
confère au site de villégiature. La transformation et 
l’abandon progressif de ces lieux par déplacement des 
équipements depuis le bord de Meuse vers les versants 
boisés crée des friches en bord de Meuse. A l’heure ac-
tuelle, le sort des villages de vacances eux-mêmes est 
en question, ce qui interpelle sur le devenir de ce nou-
veau type de friche que sont les friches touristiques.

La journée s’est clôturée avec deux exposés axés sur 
la problématique des paysages et de leurs liens avec 
l’implantation d’éoliennes. 

Le traitement des paysages en région flamande est 
abordé via une présentation  de l’« atlas paysager » par 
son concepteur, Marc Antrop. L’un des angles d’appro-
che concerne les liens avec les zones les plus ouvertes 
et une mise en perspective de la situation au 18ème 
siècle. Les paysages qui ont conservé des structures 
proches de cette époque (et sont constitués pour une 
part non négligeable d’espaces ouverts) sont qualifiés 
de « zones de reliquats » (contenant encore des structu-
res des paysages traditionnels) ou « zones d’ancrage » 
(ensemble complexe ayant une identité prononcée), qui 
servent de base à la mise en place d’une politique de 
paysages patrimoniaux, dans laquelle les mesures de 
protection restent relativement limitées. Dans la foulée, 
une nouvelle législation spécifique aux paysages et re-
posant sur des critères d’évaluation précis a été adop-
tée, puis rapidement revue, de manière à intégrer les 
objectifs de la Convention européenne du paysage. Le 
constat est posé que les zones non couvertes par l’atlas 
(et par un statut) deviennent des zones ouvertes à tou-
tes les convoitises, ce qui entraîne inévitablement des 
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difficultés de gestion et d’arbitrage, posant ainsi des 
questions sur la pertinence des statuts et de la délimi-
tation des zones. Enfin, la problématique des éoliennes 
est également abordée via une évocation de la circulaire 
relative à leur implantation qui exclu explicitement de 
nombreuses zones, dont les zones d’ancrage. L’examen 
de cette circulaire en relation avec l’atlas des paysages 
montre bien l’intérêt de disposer de critères précis pour 
arbitrer les décisions sur les lieux d’implantation. En ce 
qui concerne l’atlas, son intérêt comme outil de base 
pour la politique d’aménagement du territoire et de pro-
tection du patrimoine est souligné, mais les applications 
actuelles soulignent aussi les améliorations à apporter 
à l’outil.

La situation des éoliennes en Gaspésie, exposée par 
Michel Crowley7, permet de faire des liens avec le trai-
tement des paysages en Flandre, et indirectement en 
Wallonie. Il ressort de la présentation que les espaces 
ouverts sont fortement sollicités pour l’implantation 
d’infrastructure de production d’électricité éolienne. Les 
retombées économiques importantes qui découlent de 
ces implantations, expliquent l’intérêt croissant des mu-
nicipalités pour l’implantation d’éoliennes sur leur terri-
toire. Dans ce cadre, si la population est de plus en plus 
souvent consultée, voire impliquée dans le choix des si-
tes et la disposition des éoliennes, des lacunes dans le 
traitement des démarches entraînent des phénomènes 
de rejets plus fréquents que par le passé. En outre, la 

multiplication des zones d’implantation participe égale-
ment aux difficultés d’acceptation des éoliennes par les 
populations, alors même que la politique québécoise 
d’implantation des éoliennes vise la concentration et 
non  la dispersion, limitant ainsi la consommation d’es-
pace et l’emprise des infrastructures sur les espaces 
ouverts. Des pistes d’amélioration des procédures sont 
proposées et débattues.

En conclusion, il apparaît, au travers de l’ensemble des 
exposés et des discussions, que l’importance des es-
paces ouverts dans nos paysages et notre cadre de vie 
ressort clairement. Cette importance est encore souli-
gnée par  les menaces que diverses activités, notam-
ment nouvelles (logistiques, éoliennes), font peser sur 
l’intégrité et le maintien de ces espaces ouverts. Parmi 
ces activités, l’implantation de centres ou de plates-

En Gaspésie, les espaces ouverts sont fortement sollicités pour l’implantation d’éoliennes. Photo : M. Crowley

7	 Non publié
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formes logistiques est gourmande en terres facilement 
accessibles et bon marché, comme le sont les espaces 
ouverts proches des grands axes de communications. 
Les éoliennes constituent aussi l’une de ces nouvelles 
pressions, pouvant nécessiter de grandes zones déga-
gées, comme on l’a vu pour le Québec. Si l’implantation 
de nouvelles activités ou occupation du sol dans les 
espaces ouverts pose problème par la consommation 
et les transformations qu’elles génèrent, la question du 
devenir de ces activités amplifie le problème, comme 
l’a bien montré l’exposé sur les hébergements en Haute 
Meuse, illustrant le problème des friches. En l’occurren-
ce, le thème particulier, les friches touristiques, pourrait 
surprendre mais il peut être généralisé à toutes les zo-
nes où les activités sont abandonnées sans souci de 
réhabilitation. La conservation de zones plus ouvertes, 

notamment sous l’angle paysager, si elle commence à 
être sérieusement considérée (voir paysages d’ancrage 
en Flandre), n’est pas une question simple et la parti-
cipation des populations riveraines ou qui y vivent est 
indispensable même si elle nécessite un encadrement 
important.

La sensibilisation des populations à la valeur patrimo-
niale ou simplement à la qualité du cadre de vie se 
dégage également comme un enjeu important pour 
éclairer les attentes et les décisions. L’éclairage de l’his-
toire doit aussi entrer en ligne de compte, afin d’éviter 
des actions qui entreraient en contradiction avec des 
tendances fortes comme l’ont montré les exposés liés 
aux villas mosanes.
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After describing the historical background of the Holiday resorts in XXth century in Wallonia, the 
paper aims to explain why the large-scale accommodations have massively been constructed in 
rural natural areas. 

Les hébergements touristiques de grande capacité, 
l’avènement des îlots de paradis (péri)-urbains au cœur 
de la campagne wallonne
Large-scale accommodation, advent of (peri)-urban paradise blocks in 
the heart of the walloon countryside

S. Crabeck1

1	 Stéphanie Crabeck est Doctorante CPDT, Institut de Gestion de l’Environnement et d’Aménagement du Territoire, ULB. Le titre de sa 
thèse : Typologie des espaces touristiques en Wallonie. Courriel : stephanie.crabeck@ulb.ac.be

Après la Deuxième Guerre mondiale, le tourisme qui entre dans une période de massification 
va transformer en profondeur les lieux déjà équipés en infrastructures de loisir, mais aussi 
donner naissance à de nouveaux espaces spécifiques. En retraçant l’histoire des hébergements 
du tourisme de masse depuis l’entre-deux-guerres, et en particulier des hébergements de 
grande capacité l’objectif de cet article est de comprendre comment le tourisme a participé à 
l’urbanisation des campagnes wallonnes.

Introduction

Comme toutes les activités humaines qui ont besoin de 
lieux spécifiques pour se déployer, le tourisme trans-
forme et produit ses propres espaces. Dans les pays 
industrialisés, depuis deux siècles et demi il a donné 
naissance à des lieux singuliers par leurs aménage-
ments, leurs formes architecturales et leur organisation 
spatiale (Antrop M., et al, 2006 : 203). Toutefois, à partir 
de la Seconde Guerre mondiale, ces mutations se sont 
déroulées avec une rapidité qu’elles n’avaient jamais 
connue auparavant. 

L’après-guerre est en effet une époque charnière dans 
le développement du tourisme: dans un contexte éco-
nomique de type fordiste, qui voit le triomphe du loisir-
marchandise, les classes populaires accèdent au temps 
libre et à la consommation touristique (Corbin A., 1995). 
C’est ce que l’on appelle la « massification du touris-
me ». Cet événement est majeur. Alors que jusque-là, 
les déplacements touristiques étaient peu nombreux et 
réservés à l’élite sociale, ils entrent dans une phase de 
croissance exponentielle. En Belgique, le nombre de 
nuitées touristiques est multiplié par 7,5 entre 1948 et 
1976, passant de 4 à 30 millions.
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Dans les lieux de tourisme, les structures d’hébergement 
héritées du premier âge touristique sont totalement ina-
daptées : les capacités sont insuffisantes et les services 
inappropriés aux besoins de la nouvelle clientèle. 

La réponse de l’offre ne tarde pas : de nouvelles struc-
tures font leur apparition. Leur développement par-
ticulièrement rapide engendre un remodelage et un 
réaménagement important du territoire touristique. Une 
forte sélection des espaces s’opère. Certains perdent 
leur capacité d’hébergement, d’autres l’accroissent, 
mais le fait le plus étonnant est l’apparition d’héberge-
ments de grande capacité de formes inédites dans des 
espaces qui n’avaient encore jusque-là jamais fait l’ob-
jet d’une fréquentation touristique. 

Quels sont les espaces qui ont été investis durant 
cette période ? Quels types d’hébergement y ont été 
construits ? Comprendre l’émergence et le développe-
ment des hébergements touristiques de masse et les 
relations qu’ils tissent avec les espaces qu’ils occupent, 
dans un contexte socio-historique spécifique, voici 
donc l’objectif de cette recherche. 

Pour répondre à ces questions, nous avons réalisé un 
recensement des équipements apparus en Wallonie de-
puis l’Entre-deux-guerres et synthétisé leurs caractéris-
tiques sous la forme d’une typologie. 

Géographie du tourisme de masse 

Les périphéries boisées et les bords de rivières comme 
sites de prédilection

A l’échelle régionale, la géographie touristique n’a pas 
fondamentalement changé depuis deux siècles. La 
massification s’est traduite davantage par une densi-
fication des bassins touristiques traditionnels que par 
une modification spatiale de leur aire. 

Toutefois, si la stabilité sur le temps long des limites de 
l’espace géographique touristique est indéniable à pe-
tite échelle, il n’en va pas de même à grande échelle. En 
effet, les vagues successives de croissance de la po-
pulation touristique se sont généralement traduites par 
une extension des aménagements dans les marges de 
l’écoumène. Cette urbanisation touristique périphérique 
s’est réalisée dans deux directions : dans les fonds de 
vallée, formant un continuum linéaire « interurbain » (en-
tre les villages) d’une part, et en profondeur, grimpant 
de manière dispersée sur les versants boisés, d’autre 
part. 

Ce dédoublement des implantations touristiques im-
plique une spécialisation des espaces : en bas dans le 
centre où demeurent les structures touristiques tradi-
tionnelles (hôtellerie), en bas le long des cours d’eau où 
s’implantent les campings et enfin, en haut où apparais-
sent les aménagements de grande capacité insulaires 
et résidentiels (villages de vacances,…)

Le village de vacances  Eurosort Les Etoiles est construit en 1975 sur un terrain de 28 hectares situé sur le versant nord-ouest 
d’Hastière. Ce dernier fut majoritairement déboisé lors de l’installation du complexe qui compte190 petits chalets.  
Photos : collection S. Crabeck
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Cette urbanisation extensive dans les espaces ruraux 
plus reculés s’explique notamment par la recherche 
de terrains moins onéreux et plus spacieux que dans 
les centres, mais aussi par le souhait des touristes de 
séjourner dans un cadre jugé plus authentique (moins 
urbanisé, plus de verdure, loin du bruit…).

L’appropriation des espaces vides : un phénomène 
ancien

Comme l’a fait remarquer Marie-Françoise Godart, de 
tout temps les actes « d’aménagement du territoire » 
ont eu des effets, des impacts sur l’environnement 
(2002  :  193). Dans le secteur touristique, lorsque l’on 

regarde vers le passé (XIXe et début XXe siècle), vers 
l’hébergement de luxe par opposition à l’hébergement 
de masse, on a souvent tendance à sous-estimer l’im-
pact des infrastructures sur l’environnement ayant 
plutôt à l’esprit l’image d’un Age d’harmonie entre le 
villégiateur aristocrate, riche et érudit, et la nature. Or au 
XIXe siècle, la monumentalité du bâti touristique (Grand 
Hôtel, Palace) participe déjà à l’introduction d’éléments 
urbains dans les villages ruraux. Nous devons ainsi re-
connaître que même si l’impact du tourisme mondain 
sur le territoire était relativement limité, car la population 
touristique était faible, la transformation du territoire, du 
paysage et du cadre bâti existait déjà. 

Waulsort. A gauche : le front d’hôtels en bord de Meuse ; à droite : les villas. Ed. Nels, Ern. Thill, Bruxelles (collection S. Crabeck)
La mise en tourisme de la Haute Meuse entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle manifeste bien l’apparition d’un paysage 
urbain dans l’espace rural. Dans de nombreuses localités (Dinant, Waulsort, Yvoir…), le front d’eau est investi par un alignement 
d’hôtels luxueux et de lieux de distraction pour toutes les heures du jour et du soir : casinos, cercles, théâtres…, soit des bâtiments 
d’une certaine ampleur et bien visibles, mais aussi beaucoup plus élevés que ceux des noyaux existants. Ce ruban touristique créé 
ex nihilo s’organise notamment à Waulsort, en macro-blocs de plusieurs dizaines de mètres de côté qui se juxtaposent à l’écart du 
bourg existant plus qu’ils ne s’y insèrent. Apparaît ainsi un quartier de villégiature, marqué par des styles éclectiques anciens ou 
extralocaux (néo-normand…) qui laissent déjà une empreinte paysagère forte.

Urbanisation touristique et inégalités spatiales

Ce qui a changé au cours du XXe siècle, c’est l’ampleur 
de l’urbanisation et des inégalités spatiales. En effet, 
quelque soit l’échelle, la répartition des flux touristiques 
manifeste de spectaculaires contrastes entre zones à 
forte concentration et zones où les touristes sont ab-
sents ou presque. En Wallonie, 116 communes n’ont 
pas d’équipements touristiques de séjour, soit presque 
la moitié des communes. Celles-ci sont très majoritai-

rement situées au nord du sillon Sambre-et-Meuse. 
Au sud de ce dernier, la situation est beaucoup plus 
contrastée avec des zones de très forte concentration 
en particulier dans les cinq « corridors » touristiques as-
sociés aux grands cours d’eau de la région : l’Ourthe, 
La Haute-Meuse, la Lesse, La semois et le Viroin. Ces 
pôles touristiques totalisent à eux seuls, avec plus de 
1 500 000 nuitées au début des années 1980,  35% 
du total des nuitées touristiques passées dans la région 
Ardenne-Meuse (INS 1981). 
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Dans les communes les plus fréquentées, la pression 
touristique potentielle2 peut dépasser,  voire dans cer-
tains cas, atteindre plus du double de celle de la popu-
lation communale. Cette situation se constate à Vresse 

Figure 1 : Répartition des équipements d’hébergement de grande capacité au début des années 1980
M. Coppens, W. Peeters, 1983

2	 La pression touristique a été calculée à partir de la capacité potentielle d’hébergement des équipements touristiques rapportée à la po-
pulation communale. Celle-ci a été établie pour les campings, parcs résidentiels de week-end, villages de vacances, centres de vacances 
sociales, auberges de jeunesse et gîtes d’étape.

et à Hastière où la population touristique peut atteindre, 
durant la belle saison, respectivement 250 et 268% de 
la population locale.

Du consensus à la revendication

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale et durant les 
Trente Glorieuses, la tendance est à l’euphorie et le dé-
veloppement d’une société de loisir consumériste fait 
l’objet d’un très large consensus. Il est envisagé, com-
me le met en exergue Pascal Mao, dans une triple finali-
té : intéresser les investisseurs immobiliers au tourisme, 
rééquilibrer régionalement les territoires et répondre à la 
demande croissante des touristes (Mao P., 2007 : 67).

Au niveau de l’aménagement du territoire, l’idée domi-
nante est aussi celle d’un développement volontariste 

en infrastructures comme condition préalable à la crois-
sance.  A partir des années 1960 et jusqu’au début des 
années 1970, deux grands dispositifs d’aménagement 
du territoire sont mis en place afin soutenir le dévelop-
pement des infrastructures du tourisme : les incitants 
spatiaux et les incitants financiers. Parmi les premiers, 
on retrouve la loi organique de l’aménagement du terri-
toire qui affecte à chaque portion de l’espace une fonc-
tion particulière (1962). Pour Christian Vandermotten, 
celle-ci aurait malheureusement laissé à l’urbanisation 
touristique des portions de territoire démesurément im-
portantes et pour Marie-Françoise Godart, elle aurait 
délivré des autorisations d’activités pour un lieu donné, 
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bien que celui-ci n’était pas toujours adapté à cet ac-
cueil. Parmi les seconds, on peut mentionner la loi sur 
l’expansion économique (1970) qui a permis d’appliquer 
au secteur du tourisme l’idée et les techniques déjà utili-
sées en matière de zonings industriels. Au moyen d’une 
série d’incitants, l’initiative avait pour objectif d’attirer et 
de concentrer à un endroit donné l’investissement privé 
dans le but de former des pôles de concentration tou-
ristique. 

Une combinaison de facteurs qui a abouti, dans une 
région en grande partie libre d’occupation humaine et 
marquée par crise économique (agricole) à un déve-
loppement qualifié de spontané, car presque essen-
tiellement dirigé par des acteurs et des capitaux privés 
isolés, individuels populaires belges ou commerciaux 
d’origine étrangère. 

A partir de la deuxième moitié des années 1970, lors-
que que les inconvénients de ce développement appa-
raissent, de nombreuses discussions naissent sur les 
avantages (développement économique local) et les 
nuisances (transformation des paysages, pollution…) 
de ces zones touristiques. Des groupes d’opposi-
tion se constituent et se mobilisent avec force contre 
la construction des villages de vacances et des cam-
pings. Sans vraiment faire de distinction dans le choix 
des arguments, dans la prise en compte du caractère 
touristique ou environnemental de l’espace (Vanlaer J., 
1979), ce mouvement « anti-tourisme de masse » abou-
tit à l’adoption d’une série de règlementations3. Ces 
mesures donneront un brutal coup de frein à l’urbanisa-
tion touristique, mais pas nécessairement au processus 
d’urbanisation.

Figure 2 : Pression touristique par commune. M. Coppens, W. Peeters, 1983

3	 L’Arrêté Royal (28.12.72) prévoyant entre autres des zones rurales, des zones d’habitat et d’extension d’habitat, des zones de loisirs, qui 
peuvent être subdivisées en : de récréation (sans séjour) et de récréation avec séjour, l’Arrêté Royal (26.02.1974) remplaçant la notion de 
parc résidentiel de camping, jamais appliquée, par celle de parc résidentiel de week-end, l’Arrêté Royal (10.07.76) imposant une mesure 
de concertation et de publicité aux villages de vacances.
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Le béton des maisonnettes du village de vacances de Waulsort résiste mal à l’usure du temps, Photos S. Crabeck
Au niveau des formes architecturales, dans le contexte fordiste, la qualité des espaces et du bâti passe au second plan. 
Typiquement, les promoteurs multiplient les constructions standardisées de qualité souvent médiocre. Dans le cas des villages de 
vacances, la dimension de la spéculation foncière et des économies d’échelle semble prépondérante : « Les promoteurs achetaient 
de vastes terrains qu’ils utilisaient de façon à obtenir la rentabilité maximale, sans hésiter à transformer le paysage » (Merlin, 2002 : 
278)

Une typologie des hébergements de grande 
capacité

Méthodologie

Comment rendre compte de la structure des équipe-
ments et des attributs spatiaux qui peuvent les carac-
tériser ? D’abord, en constatant que les équipements 
d’hébergement de grande capacité ne sont pas unifor-
mes, trop souvent réduits en Wallonie (classification du 
C.G.T.) pour les bâtiments « en dur » au seul vocable 
du village de vacances4 ou d’établissement de tourisme 
social5. En pratique, au fil de la démocratisation et de 

la massification du tourisme, les hébergements desti-
nés aux moins nantis se sont déclinés sous des modes 
variés.

Afin de parer à l’aspect tant lacunaire que disparate des 
sources disponibles6, nous avons réalisé un inventaire le 
plus complet possible des infrastructures. Démarrer le 
relevé dans l’Entre-deux-guerres, au moment où appa-
raissent les premiers hébergements de grande capacité, 
nous permet de prendre le recul suffisant pour identi-
fier là où se trouvent les réelles différences d’un lieu et 
d’une infrastructure à l’autre ; et d’en proposer une lec-
ture dynamique. Cette étude cas répond à l’hypothèse 

4	 Le terme village de vacances est très récent en Belgique ; il est apparu pour la première fois en 1976 au moment de l’adoption de l’Arrêté 
Royal les concernant.

5	 Nulle part les textes de loi ne font une description physique des équipements de tourisme social : est considéré comme équipement de 
tourisme social tout établissement qui bénéficie de subventions prélevées dans l’enveloppe budgétaire réservée à cet effet au C.G.T. 
En pratique, les formes d’hébergement créées par les associations de tourisme de social sont de deux types : des établissements de 
tourisme de vacances et des établissements de tourisme de relais (auberges de jeunesse, gîtes d’étape, gîtes des Amis de la Nature). 
Les établissements de tourisme de vacances font l’objet d’une grande variété de dénomination : « Maisons de vacances », « Homes de 
vacances », « Centres de vacances », « Domaines de vacances »…

6	 Les sources disponibles sont très incomplètes, ce qui rend le travail d’une chronologique formelle difficile. Parmi les deux listings exis-
tants (Vanlaer, 1979, sur les villages de vacances) et (Coppens et Peeters, 1984), sur les équipements d’hébergement touristique) seul le 
premier existe encore. Celui-ci concerne essentiellement les infrastructures apparues dans les années 1970. La documentation récoltée 
auprès des organismes sociaux est très maigre ; beaucoup n’ont pas conservé ce type d’archives. Les aspects conceptuels de la législa-
tion révèlent d’importantes discordances entre les directions provinciales et le CGT…
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selon laquelle les hébergements destinés à accueillir les 
masses peuvent prendre une forme précise pendant 
une période de son histoire, pour ensuite se transfor-
mer. Il s’agit ensuite de comprendre pourquoi ces équi-
pements ont souvent adopté une forme périurbaine et 
pourquoi ils ont cherché à s’implanter en périphérie des 

villages, dans les espaces marqués par la vacuité. 

La typologie que nous proposons est quantitative mais 
aussi qualitative : elle se fonde sur cinq indicateurs de 
genre urbanistique, géographique et touristique. 
Notre approche qui permet de faire apparaître claire-

Indicateurs

1. Epoque de construction Entre-deux-guerres •	
Années 1950-60 •	
Années 1970•	

2. Morphologie du bâti 
et forme architecturale

Bâtiment collectif•	
Unités individuelles•	
Recyclage de bâti existant (château, bâtiment public,…) •	
Gand ensemble unique •	
Pavillonnaire•	

3. Capacité d’hébergement Faible (moins de 100 lits) •	
Moyenne (entre 100 et 500 lits) •	
Forte (entre 500 et 1 000 lits) •	
Très forte (plus de 1 000 lits) •	

4. Localisation à l’échelle locale Fond de vallée •	
Versant ou plateau boisé •	
Noyau villageois •	

5. Promoteur (origine des capitaux) Organisation sociale (association, syndicat,…)•	
Institution publique •	
Institution mixte : publique/privée (Intercommunale) •	
Privé•	

6. Pratique d’hébergement Location commerciale•	
Seconde résidence privée•	

Réalisation : S. Crabeck

ment des types particuliers d’établissement et de révé-
ler les liens qui existent entre leur forme, le territoire et 
les acteurs, repose sur trois grandes classes et aboutit 
à sept types.

Ce classement se construit en plusieurs étapes. 
D’abord, il faut situer les équipements dans le temps. 
Trois grandes périodes de création peuvent être iden-
tifiées : l’Entre-deux-guerres ; les années 1950-1960 ; 
les années 1970-1980. Nous avons ainsi découvert les 
« homes » et les « maisons de vacances » qui sont les 
établissements pionniers du tourisme populaire dans 
les années 1920 et 1930 ; ensuite les grands ensem-

bles de masse construits par les organismes sociaux 
dans les premières décennies de l’après-guerre ; et en-
fin, les multiples formes extensives de l’hébergement de 
masse développées essentiellement par le secteur privé 
au cours des années 1970 et 1980 : « villages de vacan-
ces », « campings caravaning ».

Dans un deuxième temps, une distinction apparaît en-
tre les équipements investis par le tourisme  de mas-
se (c’est le cas du recyclage par exemple d’anciens 
châteaux en établissement de tourisme social) et les 
équipements construits pour le tourisme de masse. 
Ces derniers se caractérisent selon certains auteurs 
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par une rupture territoriale plus marquée (MIT, 2002 : 
218) mais aussi par différentes morphologies de bâti. 
Les constructions peuvent soit prendre la forme d’un 
important bâtiment d’hébergement collectif, soit consti-
tuer un ensemble de nombreuses unités pavillonnaires 
de type unifamilial. Deux familles existent alors dans le 
groupe des hébergements construits pour le tourisme 
de masse, celle des hébergements collectifs : « hôtels », 
« établissements de tourisme social », celle des héber-
gements individualisés qui regroupent : « caravanes », 
« bungalows », « maisonnettes pavillonnaires »,… 

Toujours sur le plan architectural, les différences de 
matériaux de construction mettent en évidence les bâ-
timents « en dur » et les « habitations légères » : bun-
galows, caravanes résidentielles. Ces dernières faisant 
généralement partie du tourisme dit de « plein air ».

Ensuite, il faut distinguer les hébergements commer-
ciaux, c’est-à-dire ceux qui sont mis en location et les 
hébergements non commerciaux, c’est-à-dire ceux qui 
sont la propriété privée des touristes. Sur cette base, 
nous trouvons d’un côté les villages de vacances et 
les campings de tourisme de passage et de l’autre les 
« parcs résidentiels de week-end » et les « campings 
résidentiels ». Il faut ajouter à ces deux catégories les 
hébergements du tourisme social qui sont également 
mis en location, mais dont l’objectif premier n’est pas 
de faire un bénéfice commercial.

L’indicateur de capacité classe les équipements en 
fonction du nombre de touristes qu’ils peuvent accueillir 
simultanément: elle varie de quelques dizaines de lits 
(homes et maisons de vacances de l’Entre-deux-guer-
res) à plusieurs milliers pour certains villages de vacan-
ces. Mais, cette question de la capacité renvoie aussi 
dans une certaine mesure à une diversification l’acteur 
promoteur, et plus particulièrement à une distinction 
public/privé dans la maîtrise d’ouvrage. En général, les 

petits et moyens ensembles (moins de 100 maisonnet-
tes) sont des opérations publiques menées soit par les 
associations de tourisme social, soit par les provinces. 
Typiquement, ils imitent le modèle français de tourisme 
social du « Village Vacances Famille » (V.V.F.). Inverse-
ment, les grands et très grands villages de vacances 
(de 100 à plus de 500 maisonnettes) sont des opéra-
tions majoritairement d’initiative privée. Entre ces deux 
extrêmes, la promotion immobilière orientée vers le pro-
fit et la spéculation, et l’initiative publique à visée so-
ciale, il existe des types intermédiaires de promotion, 
ceux qu’illustrent les entreprises des intercommunales 
(Billen C. et al., 1984 : 84). Ce sont, par exemple, les 
villages de vacances de taille moyenne (une centaine 
de maisonnettes) réalisés par IDELUX dans la province 
de Luxembourg.

Retourner la typologie et l’aborder maintenant sous l’an-
gle du touriste lui-même permet de distinguer les héber-
gements destinés aux « plus pauvres » de ceux destinés 
au « plus grand nombre », autrement dit : au tourisme 
de masse. Cet aspect révèle par exemple l’évolution de 
l’offre de tourisme social après la Seconde Guerre mon-
diale qui s’ouvre à partir des années 1950 à l’ensemble 
des catégories sociales.

D’un point de vue géographique, nous pouvons clas-
ser les hébergements en fonction de leur situation par 
rapport à trois critères d’implantation spécifiques : im-
plantation en fond de vallée, sur les versants, dans les 
noyaux villageois. Depuis 1960, on observe une sortie 
des infrastructures des centres le long des cours d’eau 
et vers les versants et plateaux boisés. 

Enfin, à partir des années 1960, tous les équipements 
ont en commun le fait d’offrir aux vacanciers toutes les 
commodités d’une destination touristique (héberge-
ment, restauration, animation) au sein d’un complexe 
isolé et quasi autarcique.
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Type  et  
génération

Bâti Promoteur Capacité Localisation
Evolution 

contempo-
raine

Fo
rm

es
  c

om
er

ci
al

es

Modèle
Hôtelier 
depuis
XIXe-siècle

Nouvelle construction de type 
urbaine : Palaces et Grands 
Hôtels

Privés
Très 
variable

Dans les centres 
urbains
Périphérie proche 
des villages en 
front d’eau

Hôtellerie 
de loisir, 
d’affaires, 
colonies de 
vacances, 
gîtes ruraux
Apparte-
ments de 
première 
et seconde 
résidence de 
luxe
centre pour 
réfugiés,..

Hôtel Belle vue (Waulsort)

Fo
rm

es
 s

oc
ia

le
s 

co
lle

ct
iv

es

Modèle 
social 
populaire
Entre-deux-
guerres

Recyclage d’un bâtiment 
existant

Organismes 
sociaux

Faible : 
quelques 
dizaines de 
lits

Villes et villages
Fonds de vallée
Ouverture en 
saison

Chez Nous (Hastière)

Modèle 
social de 
masse
1950-1960

Grand ensemble ex-nihilo

Organismes 
sociaux

Moyenne : 
jusqu’à 
500 lits
Forte : 
jusqu’à 
1000 lits

En périphérie des 
villes et villages
Début des im-
plantations sur les 
versants boisés
Ouverture en 
saison

Sol Cress (Spa)

Tableau 1: Typologie des hébergements de grande capacité en Wallonie
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Fo
rm

es
 p

riv
ée

s 
 

Modèle 
privé de 
masse en  
« dur » 
Années 
1970

Parc de maisonnettes (cha-
lets, bungalows) de seconde 
résidence dans : villages de 
vacances, parc résidentiels, 
domaines touristiques.

Public : 
Province
Intercom-
munales
Privés (70% 
des cas)

Moyenne
Forte à
très forte : 
plus de 
1 000 lits

Essentiellement sur 
les versants boisés
Ouverture à l’année

Mixité 
tourisme 
de seconde 
résidence 
et habitat 
permanent

Village de vacances Le Bonsoy 
(Hastière)

Modèle  
privé de 
masse
« léger»
Année 1970

Caravanes résidentielles, 
mobile home, chalets, habi-
tation légère de loisirs de 2e  
résidence dans : campings de 
tourisme et permanents, parc 
résidentiels, domaines de tou-
risme et parcelles privées Fonds de vallées, 

versants et 
plateaux boisés
Fréquentation à 
l’année

Sédenta-
risation, 
cabanisation 
de l’installa-
tion. 
Utilisation 
en 1ère 
résidence.
Habitat 
permanent 
précarisé
Stratégie de 
revalorisa-
tion résiden-
tielle 
(Région 
wallonne)

Domaine du Bois de Lens 
(Hastière)
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Fo
rm

es
 c

om
m

er
ci

al
es

 in
di

vi
du

al
is

ée
s 

 

Modèle 
commecial 
de masse « 
léger » 
Années 
1970

Caravanes mobiles et résiden-
tielles en location dans cam-
pings de tourisme de passage.

privés
Fonds de vallée
Ouverture saison-
nière

Campings 
de passage

Camping Benelux (La Roche)

Modèle  
commercial 
de masse 
en « dur »
Année 1970

Parc de maisonnettes (chalets, 
bungalows)  en location dans 
villages de vacances

Public : 
Province
Intercom-
munales
Privés (70% 
des cas)

Moyenne
Forte à
très forte : 
plus de 
1 000 lits

Essentiellement sur 
les versants boisés
Ouverture à l’année

Mixité 
tourisme 
de seconde 
résidence 
et habitat 
permanent

Village de vacances Les Etoiles 
(Hastière)

Modèle 
commercial 
de masse 
tropical
Années 
1980

Bulle tropicale, parc de mai-
sonnettes en location.

privé / sub-
sides

Très fortes : 
entre 
10 000 et 
4 000 lits

Paysage forestier, 
proximité plan 
d’eau.
En dehors des ré-
gions touristiques 
traditionnelles
Ouverture à l’année

/

Source : base de donnée S. Crabeck, Réalisation : S. Crabeck, 2009
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Quelques résultats 

Pour comprendre ces lieux de séjour et pour compren-
dre les interactions qu’ils tissent avec le territoire qui 
les accueille, nous avons entrepris une démarche in-
terprétative interdisciplinaire, utilisant tantôt des cadres 
d’analyse de l’Histoire et tantôt, des méthodes issues 
de la géographie. 

Par exemple, pour l’analyse des établissements du tou-
risme social, nous avons dépouillé les fonds d’archives, 
ainsi que les revues syndicales et associatives. L’étude 
des villages de vacances et des campings repose quant 
à elle sur des enquêtes menées auprès des acteurs pri-
vés, ainsi que sur des observations effectuées directe-
ment sur les sites. 

Enfin, pour se rendre compte de l’évolution de la spatia-
lité touristique, nous avons comparé des photographies, 
des cartes postales, des plans (villes, sites) et des cartes 
topographiques à différentes époques. La modélisation 
spatiale et les outils cartographiques ont été finalement 
utilisés pour la production de cartes inédites.

L’établissement de tourisme social : une forme sociale 
collective

Les premiers hébergements de grande capacité des-
tinés aux moins nantis apparaissent dans les années 
1930 lorsque sous l’impulsion des organismes mutuel-
listes, syndicaux et confessionnels, les premiers cen-
tres d’hébergement collectifs sociaux voient le jour. Ils 
sont généralement appelés « homes » ou « maisons » 
de vacances. Destinés aux enfants issus des groupes 
marginalisés, économiquement, culturellement et socia-
lement, leur but est essentiellement sanitaire, hygiéni-
que et éducatif. Pour les organisations sociales, il s’agit 
de créer des lieux où les plus pauvres peuvent pendant 
quelques jours échapper à leur milieu de vie habituel, 
respirer de l’air frais, recouvrer ou renforcer leur santé et 
enfin, parfaire leur éducation. 

D’un point de vue territorial, le choix de la campagne, 
comme lieu de vacances n’est pas un hasard. La ville, 
où le contrôle social est moins sévère, notamment en 
ce qui concerne les mœurs sociales, est considérée 

comme un lieu de perdition. Pour les socialistes parce 
qu’elle oppose à l’habitat malsain des ouvriers le triom-
phe de la bourgeoisie capitaliste, et pour les catholiques 
parce que se développe dans les quartiers populaires 
une influence socialiste déchristianisante. Cette dou-
ble aversion pour la ville conduit à une exaltation de la 
campagne comme le lieu pur où l’homme peut se res-
sourcer. 

Toutefois, d’un côté comme de l’autre, l’extension de la 
pratique du tourisme aux catégories les plus pauvres ne 
procède pas encore d’un élargissement de l’empreinte 
territoriale. Dans les deux cas également, le bâti relève 
d’une requalification d’espaces et de bâtiments auto-
risant l’activité touristique : ancien château, demeures 
bourgeoises, équipements institutionnels (écoles, …), 
largement situés dans les noyaux villageois.

Après la Deuxième Guerre mondiale, alors que le touris-
me devient progressivement un phénomène de masse, 
l’offre en hébergements se révèle largement insuffisante 
pour accueillir les vacanciers, chaque année, de plus en 
plus nombreux. Pour répondre à cette demande, les an-
ciens acteurs responsables du tourisme social, ceux qui 
s’étaient investis dès avant la guerre et qui sont encore 
présents7, reçoivent le soutien de l’administration publi-
que pour étendre la formule des homes et des maisons 
de vacances aux familles. Avec leur arrivée, le tourisme 
social voit son statut affecté et se transforme progres-
sivement en un objet de consommation. La tendance 
n’est plus de recevoir les plus pauvres, mais d’attirer le 
plus grand nombre de vacanciers possible – pas juste 
des ouvriers, mais beaucoup de salariés accompagnés 
de leur famille – et de mettre à leur disposition un lieu où 
ils pourront s’isoler pour jouir des plaisirs de la vie. 

Cette préférence aux vacances familiales entraine une 
modification complète des anciens centres (agrandis-
sement de la capacité notamment), mais surtout l’édi-
fication de nouveaux complexes beaucoup plus vastes 
et mieux adaptés aux caractéristiques de la nouvelle 
demande. Les constructions qui apparaissent à cette 
époque, pouvant accueillir plusieurs centaines de per-
sonnes, constituent la première génération d’établisse-
ments dits de masse. 

7	 Les associations reconnues par le C.G.T. sont : « Loisirs et vacances », « Vacances et santé », « Les Amis de la nature », « Y.M.C.A. » et 
« La Besace ».
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La géographie de ces premiers hébergements de masse 
diffère de celle des formes pionnières de tourisme so-
cial : elle souligne cette fois nettement la proximité des 
stations touristiques reconnues des vallées ardennai-
ses, et révèle une empreinte territoriale forte en dehors 
des centres d’habitat permanent. La situation idéale 
pour ce type de concept est celle qui offre un certain 
degré d’isolement où chaque ensemble peut avoir un 
terrain suffisant pour s’équiper d’un espace de récréa-
tion et de services. 

Dans une idéologie de croissance de type fordiste, la 
conception même du bâti est dirigée par une tendance 
moderniste. Dans la majorité des cas, ces établisse-
ments profitant des potentialités d’un nouveau maté-
riau, le béton, prennent la forme d’un bâtiment unique 

de très grande taille, composé de grands dortoirs et de 
pièces collectives telles que le restaurant. Ils sont en 
quelque sorte, conçus comme un produit industrialisé 
comme n’importe quelle automobile dans le but d’offrir 
un lieu de séjour communautaire idéal.

Fonctionnant comme une institution hermétique où tou-
te la gamme des services et des attractions existants se 
trouve dans un même lieu, ils sont les premiers-nés du 
concept de vacances à forfait à la semaine. Ils repré-
sentent en quelque sorte les ancêtres du « all inclusive » 
(All IN). Ce nouveau modèle d’hébergement porte éga-
lement un nouveau nom : désormais, on ne parle plus 
de « homes » ou de « maisons » de vacances, mais de 
« centres » ou de « domaines »  de vacances. 

Dans les campagnes, les équipements touristiques, dont la capacité s’accroit,  s’éloignent des villages vers les versants boisés. Ci-
dessous, le centre de vacances Les Dolimarts à Bohan qui comptait dans les années 1960 plus de 1 000 lits. Il proposait également 
aux touristes : magasins, restaurant self-service, rôtisserie, bar, salle de spectacle, mini-golf, plaine de jeux pour enfants…
(collection S. Crabeck)

Le village de vacances : une forme commerciale 
individualisée

A partir du début des années 1970 et jusque 19768, les 
formes d’hébergement changent à nouveau de mor-
phologie. Les premiers centres du tourisme de masse 
nés de la pénurie et de l’urgence des années 1950 et 
1960, composés de grands ensembles collectifs, font 
placent à une deuxième génération d’infrastructures de 
masse : « les villages de vacances ».

Le terme village de vacances suggère l’idée d’une nou-
velle extension ou plutôt d’une recréation. Il s’agit de 
reconstituer un nouveau lieu qui aurait les caractéristi-
ques morphologiques d’un village, mais essentiellement 
dédié au loisir. En Wallonie, les villages de vacances 
sont des villages satellites développés ex nihilo par un 
promoteur unique en périphérie des centres existants, 
dans des espaces restés jusque-là vides de toutes in-
frastructures. Les villages de vacances se caractérisent 
par ailleurs par une grande capacité – parfois plus de 

8	 Au moment de l’arrivée de l’Arrêté Royal imposant la mesure de concertation et de publicité.



Te r r i t o i r e ( s )  w a l l o n ( s )  •  S é m i n a i r e  d e  l ’ A c a d é m i e  W a l l o n i e - B r u x e l l e s  •  j u i n  2 0 0 8180

1 000 vacanciers – et une forte densité d’occupation 
par rapport aux villages environnants. Grosso modo, ils 
sont constitués de nombreuses unités de logement uni-
familial : maisonnettes, bungalows, chalets ; d’un bâti-
ment central qui assure une fonction de cœur du village 
et qui rassemble les pratiques à vocation collective : 
restaurant, salle d’animation, commerce ; et d’espaces 
ouverts dédiés aux activités sportives : mini-golf, pis-
cine, terrain de tennis, etc.  

L’importante transformation morphologique que vit le 
bâti touristique (passant d’un bâtiment unique au lotis-
sement pavillonnaire) et l’élargissement de l’empreinte 
territoriale qui en résulte marquent une nouvelle rupture 
dans l’histoire de la pratique touristique : le passage 

A l’intérieur des villages de vacances, l’utilisation spécifique des espaces 
semble être une adaptation touristique du modèle fonctionnaliste urbain où 
chaque zone correspondrait à l’une des quatre grandes fonctions de l’acti-
vité de villégiature : dormir, manger, se divertir, faire du sport. 
Carte postale du village de vacances Le Bonsoy à Hastière (collection  
S. Crabeck)

d’un tourisme de masse collectif à un tou-
risme de masse individualisé. 

Par rapport aux formes antérieures, il y a dans 
cette forme pavillonnaire le désir de décollec-
tiviser aussi bien la fonction de l’hébergement 
que celle de l’animation et de créer des espa-
ces propices aux sociabilités et aux activités 
familiales.

Les villages de vacances plus récents (1980), 
comme les Center parcs et les Sunparks 
poussent encore le modèle plus loin. Ceux-ci 
répondent pleinement à ce que les Anglos-
Saxons appellent un total resort, c’est-à-dire 
un établissement qui compresse en son sein 
toutes les fonctions d’une destination touris-
tique : hébergement, restauration, divertis-
sements, jeux, sports… Dans ce modèle, la 
région dans laquelle est implanté l’équipe-
ment n’a finalement plus vraiment d’intérêt, 
ce qui compte c’est le séjour dans un établis-
sement choisi pour ses aménagements. Les 

Center parcs et Sunparks ont par ailleurs la particularité 
de reproduire le tropical resort. Construits autour d’une 
piscine à vagues sous un dôme de verre, ils simulent les 
villages de vacances implantés dans les pays tropicaux 
(Thaïlande, République Dominicaine...). 

En Wallonie, l’avènement des villages de vacances est 
directement lié à l’investissement privé (70% des cas). 
Dans leur très grande majorité, ces promoteurs sont 
étrangers à la Belgique (Pays-Bas en l’occurrence). En 
commercialisant le produit touristique via les agences 
de voyages de leur propre pays, ils ont induit une fré-
quentation à très forte dominante néerlandaise qui a 
donné naissance au sentiment d’un « envahissement » 
néerlandophone du milieu rural wallon. 

Nombre de cas %

Promoteur privé 33 70

Intercommunale 8 17

Province 3 6

Organisation sociale 3 6

Total 47 100

Tableau 2 : Nature des promoteurs de des villages de vacances 
(années 1970)

D’après Vanlaer J., 1979 : 16 

Nombre de cas %

Pays-Bas 15 45

Région flamande 9 27

Région wallonne 3 9

Bruxelles 1 3

Autres 5 15

Total 33 100

Tableau 3 : Provenance géographique promoteurs privés  
(années 1970)

Adapté à partir de Vanlaer J., 1979 : 161
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Figure 3 : Vue aérienne d’Hastière

La commune fusionnée d’Hastière9 qui comptait sur son territoire, à la fin des années 1970 lors de la pointe du 21 
juillet 20 000 touristes contre 4 000 habitants permanents (Vanlaer, 1979), est un exemple exceptionnel pour com-
prendre les mutations spatiales issues du processus de massification du tourisme.

Au cours des Trente Glorieuses, il s’est opéré à Hastière une véritable mue paysagère, dont la multiplication des 
grands ensembles touristiques et des villages de vacances ont été à la fois les symptômes et les instruments. 
Jusqu’à la fin des années 1960, les quelques établissements de tourisme social construits essentiellement sous 
initiative publique et associative, n’accueillent pas plus d’une centaine de personnes. Ces infrastructures de taille 
relativement modeste se situent dans ou à proximité des noyaux d’habitat permanent. A partir des années 1960 et 
surtout au début des années 1970, la mise en place d’une politique touristique volontariste et fordiste signe la sortie 
progressive des établissements des centres villageois vers la périphérie (entre deux et cinq kilomètres). Les grands 
et très grands complexes qui apparaissent à cette époque se situent, comme on peut le voir sur la photo aérienne, 
sur les versants et les plateaux boisés.

9	 La commune fusionnée d’Hastière regroupe les anciennes communes d’Hastière-Lavaux, Hastière-par-delà, Blaimont, Hermeton-sur-
Meuse, Heer, Agimont et Waulsort,
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Typologie des hébergements touristiques sociaux et commerciaux commerciaux de grande capacité à Hastière
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Le camping et le parc résidentiel : des formes privées 
individualisées

Le camping existe depuis le début du XXe siècle. La 
pratique s’apparente à cette époque aux gentlemen 
britanniques qui découvrent les plaisirs de la randon-
née et de l’abri sous tente (Perroy F., 1996 : 5). Durant 
l’Entre-deux-guerres, il amorce une première phase de 
« massification » grâce au scoutisme et Touring Club 
qui contribuent à transformer cette pratique d’initiés en 
un mouvement associatif puissant et organisé. Les pre-
miers terrains aménagés spécialement à cet effet font 
alors leur apparition.

A partir des années 1950 et surtout 1960, le camping 
cesse d’être une pratique réservée aux excentriques 
et devient réellement un phénomène de masse. Sous 
l’impulsion des congés payés, de la généralisation de 
l’automobile et de l’amélioration du matériel, le camping 
devient la formule de vacances idéale pour les familles 
qui n’ont pas les moyens financiers de se rendre dans 
les hôtels. En Belgique, le nombre officiel de nuitées 
dans les terrains de camping passe entre 1956 et 1966 
de 700 000 à 3 400 000.

L’évolution du matériel de camping induit un processus d’urbanisation croissante. Différentes cartes postales, vallées de la Lesse et 
de la Semois (collection S. Crabeck)

Les bords de l’eau constituent des lieux agréables recherchés pour les pratiques de loisir de plein air. Sur les bords de la Semois, 
de l’Ourthe et de l’Amblève, le développement de villages « de toiles » et plus tard de caravanes a gagné certains espaces présen-
tant un intérêt paysager patrimonial. Frahan sur Semois avant et après 1960. Cartes postales, Ed. Iris (collection S. Crabeck)
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Toutefois, c’est surtout durant les années 1970 que le 
camping prolifère le plus et montre une tendance pro-
gressive, mais lourde à l’urbanisation par la sédenta-
risation et la « cabanisation » des infrastructures. Le 
phénomène est d’autant plus fort en Wallonie que la 
caravane mobile est rapidement remplacée par la ca-
ravane résidentielle, conçue dès le départ pour être ins-
tallée à demeure.

Un nouveau paysage « bâti » émerge de ce mouvement. 
C’est notamment le cas lorsque les terrains accueillent 
plusieurs centaines de « boîtes » alignées au cordeau 
formant, par la force du nombre, une véritable ville rési-
dentielle (Billen C., 1984,  Poulain F., 2005).

A partir de ce moment, deux types de lieux vont se 
spécialiser dans l’accueil des caravanes, des chalets et 
autres abris « légers »: les « terrains de camping » et les 
« parcs résidentiels ». 

Parmi les terrains de camping, soulignons l’existence en 
Wallonie de deux grands types : les terrains de camping 
« commerciaux » et les campings « permanents ». Les 
premiers louent aux touristes un emplacement d’accueil 
à la caravane tractable ou une caravane résidentielle du-
rant quelques jours. Les seconds correspondent à une 
utilisation permanente d’un emplacement par une cara-
vane installée à demeure. Bien que cette situation soit 
illégale d’un point de vue juridique, ces lieux, qui n’ont 

rien en commun avec les terrains de camping commer-
ciaux, répondent en réalité à l’attente forte de tous ceux 
qui n’ont pas forcément les moyens financiers de dis-
poser d’une résidence secondaire « en dur ». Cette dif-
ficulté initiale conduit alors les résidents à sédentariser 
progressivement leur habitat de plein air et à y demeurer 
en dehors de la période officielle d’ouverture. En Wallo-
nie, ce phénomène est particulièrement visible sur les 
bords de rivière.

Les « parcs résidentiels » résultent de la mise en valeur 
de terrains privés. Visuellement, la distinction entre le 
terrain de camping permanent et le parc résidentiel est 
difficile. Dans la réalité, ils différent l’un de l’autre par 
leur organisation, leur fonction et leur occupation. Les 
propriétaires fonciers souhaitant une meilleure rente de 
leur terre ont loti leur terrain et ensuite vendu les parcel-
les. L’ensemble des parcelles forme le « parc résiden-
tiel » qui est communément appelé par les résidents et 
les autorités communales « domaine ». Dans les parcs 
résidentiels, le résident n’est plus locataire, mais bien 
propriétaire : il peut y construire, après obtention d’un 
permis de bâtir, un abri en dur fixe : chalet, bungalow, 
maisonnette, pavillon, ou y implanter un équipement 
mobile : caravane, remorque d’habitation. Les lotisse-
ments résidentiels sont ouverts toute l’année ; chacun 
des résidents pouvant jouir de son bien quand il le sou-
haite.

Photographie de la vallée de l’Ourthe (collection camping Lohan)
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A gauche: les caravanes tractables des campings 
commerciaux. Photos S. Crabeck (2008)

A droite: les antennes satellites, la dalle de béton, les clôtures 
laissent penser qu’il s’agit d’un camping permanent de seconde 
ou de première résidence. Photos S. Crabeck (2008)

Recompositions contemporaines : 
élitisation versus précarisation

A partir des années 1980, la phase de massification 
du tourisme laisse place à celle de la diversification du 
tourisme. Outre l’apparition d’une offre plus diversifiée, 
la période se caractérise par une fragmentation de la 
demande et un retour en force de la distinction sociale. 
Au cours des années 1990, beaucoup d’infrastructures 
d’hébergement de grande capacité se transforment ou 
perdent leur vocation touristique. Globalement, le pro-
cessus induit un double mouvement : soit une « élitisa-
tion », soit une « précarisation » du lieu.

Elisation

L’élitisation s’opère quand un hébergement de masse 
ou populaire est réinvesti par le secteur hôtelier. En Wal-
lonie, de nombreux équipements collectifs sont ainsi 
transformés en hôtels de luxe destinés au tourisme de 
passage et/ou au tourisme d’affaires. Les formules gas-
tronomiques, de soins esthétiques ou événementielles 
s’y multiplient.

Dans d’autres cas, c’est la sortie du tourisme et le pas-
sage à l’habitat permanent qui confirme l’élitisation du 
lieu. Les hébergements de type collectif se prêtent en 
effet relativement facilement à une reconversion en ap-
partements de standing.
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La Villa Les Sorbiers, ancienne seconde résidence de la famille Boël, est rachetée dans les années 1940-1950 par les mutualités 
socialistes pour y organiser des colonies de vacances. La demeure est ensuite rénovée et transformée dans les années 1990 en 
hôtel de charme gastronomique.

La Villa les Sorbiers avant son rachat par les mutualités 
socialistes (collection S. Crabeck)

Les Sorbiers en mars 2009 (Photo S. Crabeck)

Précarisation

Au cours des années 1990, les campings et parcs ré-
sidentiels subissent également une sortie du tourisme, 
soit parce que les parcelles et les abris sont abandon-
nés, soit parce qu’ils sont transformés en résidence 
principale. En Région wallonne, on peut estimer à plus 
de 10 000 personnes le nombre de personnes domici-
liées dans les parcs résidentiels touristiques, de loisirs 
ou assimilés (Ministère de la Région wallonne et Fonda-
tion Roi Baudouin, 1999).

Globalement, trois types de résidents permanents ont 
été identifiés dans les équipements touristiques. « Tout 
d’abord, les individus qui optent délibérément pour ce 
mode de vie, qu’ils assument entièrement. Cette caté-
gorie regroupe à la fois les amoureux de la nature et des 
pensionnés qui désirent couler leurs vieux jours dans 
un lieu qui leur rappelle leurs vacances du temps jadis. 
Ensuite, les ménages de transit, qui connaissent des 
difficultés transitoires et qui se replient, un temps, vers 
le camping pour se refaire une santé financière, avant 
d’en repartir. Enfin, les naufragés sociaux, échoués du-
rablement en marge de la société. Pour cette dernière 
catégorie, majoritaire, c’est l’impossibilité de trouver un 
logement bon marché dans le secteur classique de l’ha-
bitat qui les a conduits à se rabattre, faute de mieux, sur 
les équipements de loisir » (Bernard N., 2009 :348).

Cette situation fait aujourd’hui l’objet d’une importante 
polémique. En résumé, ces lieux cumulent, du point 
de vue du lobby protectionniste, plusieurs tares. Tout 
d’abord des défauts pratiques et techniques. Ces lieux 
qui n’ont pas été construits pour que des individus y 
habitent de manière permanente, posent aujourd’hui de 
gros problèmes d’infrastructure et d’accessibilité aux 
services. Les installations pour amener l’eau et l’électri-
cité, les égouttages, les routes ne sont pas pris en char-
ge par les pouvoirs publics, parce que les habitants sont 
situés sur un domaine privé. Ensuite, des défauts d’or-
dre esthétique. Du fait, de l’absence quasi généralisée 
de permis d’urbanisme et en présence d’une diversité 
architecturale, des matériaux et des implantations, les 
abris ne respectent pas les règles urbanistiques d’ap-
plication. L’aspect désordonné et disharmonieux du pa-
norama qu’ils offrent devient pour certains un horrible 
cauchemar, une « quasi bidonvilisation » des bords de 
rivières (Billen et al, 1984). Pour eux, il y a urgence, il faut 
réglementer et mettre un terme à ce désordre rural. 

En Wallonie, pareille situation est encore plus difficile-
ment acceptée que les équipements sont pour la plupart 
du temps situés dans espaces à vocation touristique, 
c’est-à-dire crédités d’une haute valeur esthétique (Ber-
nard N., 2009 :348). Enfin, les campings  sont aussi re-
présentatifs d’un phénomène tout à fait nouveau : pour 
la première fois dans l’histoire du tourisme se produit 
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une forme de privatisation des espaces les plus beaux 
par les classes sociales inférieures, allant parfois jusqu’à 
rendre impossible leur accessibilité physique pour les 
autres catégories de touristes ou de visiteurs. 

En 2002, le Gouvernement de la Région wallonne a 
adopté le « Plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat 
permanent dans les équipements touristiques », dit 
Plan «HP». Par ce plan de requalification territoriale, le 
Gouvernement tente de réconcilier plusieurs objectifs, 
vraisemblablement contradictoires : la validation de 
l’habitat alternatif et le rétablissement de la situation 
légale mais aussi la maîtrise de l’évolution des zones 
de loisirs de façon à ce qu’à terme, l’habitat permanent 

dans ces zones disparaisse (Bernard N., 2009 : 348). 
Sa mise en œuvre est d’autant plus difficile que cette 
« solution d’intérêt commun », arrivée d’en haut, est loin 
de faire l’unanimité parmi les résidents.

En effet, pour les campeurs eux-mêmes, le camping ou 
le domaine est une sorte d’Arcadie (Hardy, D., Ward H., 
2004). Dans une caravane convertie, par quelques amé-
nagements, en « chalet » ou en « pavillon rustique », des 
petites gens venus de la ville découvrent non seulement 
l’air pur de la campagne, mais aussi la tranquillité, le 
calme et le plus recherché de tout, une sensation de 
liberté et le bonheur de posséder sa propre résidence, 
aussi simple soit-elle (Poulain F., 2005).

L’habitat permanent dans les lieux de tourisme a été considéré comme un problème. Il confronte les différentes représentations 
d’un logement décent ou encore d’un beau village ou d’un paysage rural, de plus en plus souvent patrimonialisé. Il révèle des diffé-
rences de valeurs et de priorités entre classes sociales. Photos S. Crabeck, 2009
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Conclusion

A l’échelle internationale, nationale, voire même régio-
nale, la Wallonie ne constitue pas un bassin touristique 
de masse. Avec à peine 0,13 % de l’espace régional oc-
cupé par des équipements d’hébergement, l’empreinte 
du tourisme est un phénomène marginal en Wallonie. 
Pourtant, on aurait tort de conclure qu’en Wallonie, la 
massification du tourisme a été un processus anodin, 
voire inexistant. Malgré ses 14 800 km2 d’espace non 
bâtis, soit 88% de la superficie totale de la région, la 
Wallonie a du faire face à partir des années 1970 à un 
discours, des craintes et de revendications à propos du 
développement des infrastructures du tourisme de mas-
se aussi intenses que dans les régions à forte concen-
tration touristique (bassin méditerranéen…). Pourquoi ?

Tout d’abord, parce que comme nous l’avons vu, le 
tourisme urbanise les espaces naturels. L’explosion 
démographique touristique, l’essor de l’automobile et 
l’extension continue du réseau routier représentent une 
combinaison qui a permis aux promoteurs de multiplier 
les offres d’hébergement bon marché, dans des loca-
lisations moins prestigieuses que les centres urbains, 
dans des espaces plus reculés non urbanisés et sou-
vent délaissés par les autres secteurs économiques.

Ensuite, parce que le tourisme de masse en Wallonie est 
une curieuse réalité territoriale qui utilise soit les formes 
typiques des grandes zones d’accumulation touristique, 
soit du milieu périurbain et les disperse dans le paysage. 
Les premières sont marquées au fil du temps par des 
processus de décollectivisation, désaisonnalisation et 
de déterritorialisation. Cette situation engendre dans les 
espaces libres de toute occupation humaine la création 
d’espaces-vacances très spécialisés et artificialisés. 
Parmi les deuxièmes, certains hébergements se carac-
térisent durant la même période par des processus de 
sédentarisation, « cabinisation » voire de ghettoïsation.

Au final, ces constatations invitent à réfléchir sur ce qui 
relie les hébergements du tourisme de masse à ses es-
paces d’implantation et à ses acteurs.

Les promoteurs qui voient dans l’augmentation de •	
la demande touristique et les nouvelles politiques 
publiques territoriales, urbanistiques et financières 
marquées d’une empreinte keynésienne et fordiste 
une affaire à saisir. 

Les administrateurs du secteur public. Au cours •	
des Trente glorieuses, les autorités communales 
sont en quelque sorte les antennes redistributrices 
de l’Etat-Providence centralisé. Fournissant des 
biens de consommation collective (infrastructures 
de transport,…), elles contribuent à soutenir l’urba-
nisation.
Les populations locales, souvent en situation de •	
crise agricole, qui espèrent bénéficier d’une nou-
velle possibilité de développement que l’on croit 
très rémunérateur, créateur d’emplois et riche en 
retombées économiques (Merlin P., 2002: 278).
Enfin, les touristes souvent oubliés dans les études •	
qui cherchent un lieu où ils peuvent revenir d’année 
en année, retrouver des amis, des habitudes, des 
sociabilités familiales dans un cadre naturel privilé-
gié. Mais, ces touristes sont aussi empreints du dé-
sir de propriété et dans de nombreux cas, ce désir 
de résidence secondaire est si fort qu’il fait oublier 
le cadre légal.

Après plusieurs décennies de « laisser-faire », les consé-
quences en termes de pollution, de modifications des 
paysages ou bien encore de privatisation des espaces 
naturels protégés sont devenues si importantes que les 
pouvoirs publics n’ont pas pu les ignorer (Poulain F., 
2005 : 14).

Toutefois, on peut légitimement se demander si les po-
litiques de résorption et de « nettoyage » légitimées par 
des arguments d’ordre écologique, urbanistique et sa-
nitaire ne risquent pas d’exclure du tourisme les classes 
les plus faibles. Les stratégies publiques de requalifica-
tion invitent en effet à la prudence. Effet de masse ou 
effet de classe, la question a le mérite d’être posée. On 
remarque que les pratiques jugées non conformes ne 
sont pas désignées en termes uniquement sanitaires et 
réglementaires, mais aussi sur le mode esthétique, voire 
même sur le mode d’une l’incompétence, d’un mauvais 
goût, d’une certaine turbulence qui seraient propre aux 
classes populaires. De fait, bien que l’intrusion du bâti 
touristique dans le paysage rural soit un phénomène 
ancien (villas et hôtels), il semble que seules formes 
d’hébergement populaire soient considérées comme 
une intrusion paysagère. Relevons, avec Marc Mormont 
(1977), que l’intérêt pour le paysage est lié à un type 
déterminé de vacances et qu’il est présent surtout chez 
les membres des classes supérieures pour lesquels la 
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contemplation esthétique d’un « beau paysage » sup-
pose l’isolement, l’absence d’autrui. Erigeant l’ensemble 
de l’espace rural en paysage, lui appliquant une lecture 
tantôt esthétique et tantôt historique, les classes supé-
rieures sont portées à une attitude de préservation du 
paysage, et à une perception de l’attitude des classes 
populaires qui l’occupent en foule et en bruit en termes 
de dégradation.  Nous pouvons aussi nous rappeler 
l’instrumentalisation quasi systématique et uniforme de 
l’argumentaire environnemental à l’encontre des projets 
de construction, et ce, quel que soit le degré de fragilité 
du site envisagé (Vanlaer J., 1979). La force du lobby 
protectionniste est telle qu’elle met en cause la capa-
cité des divers groupes sociaux à élaborer des codes 
esthétiques et à imposer des « politiques de l’espace » 
conformes à leurs intérêts. 

Cette situation très complexe révèle en définitive le 
manque notoire de connaissance des infrastructures 
construites au cours de la période de l’après seconde 
guerre mondiale. L’absence de définitions et de des-
criptions détaillées tout comme l’absence d’une réelle 
planification touristique a engendré une législation 
beaucoup trop imprécise, difficilement applicable sur le 
terrain et qui s’est limitée à une attitude défensive et 
répressive.

Le phénomène de passage à l’habitat permanent pré-
carisé qui caractérise l’évolution récente de la situation 
interpelle encore plus. Ainsi que l’indique Nicolas Ber-
nard, « si elle n’est évidemment pas souhaitable, la si-
tuation du camping résidentiel est appelée à durer, voire 
à se reproduire. Autant alors faire preuve de réalisme 
et tâcher d’aménager cet habitat précaire, plutôt que 
de continuer à nier une réalité sociale incontestable et, 

in fine, mépriser les graves difficultés de logement des 
personnes touchées par la crise actuelle de l’habitat » 
(2009 : 365).

Enfin, rappelons-nous que le phénomène est internatio-
nal (Etats-Unis, France, Grande-Bretagne). Les études 
qui y ont été menées soulignent les résultats variables 
des opérations de résorption: en France, elles se soldent 
à 70% par des échecs par rapport aux objectifs énon-
cés que ce soit en terme de protection de l’environne-
ment ou de résorption des installations dans l’illégalité 
(Poulain F., 2005 :120). Elles expliquent la diminution 
dans un nombre de régions croissant du nombre de 
caravanes résidentielles et autres abris analogues de 
seconde résidence par le simple déclin de la demande 
pour ce modèle touristique. Nous attirons toutefois l’at-
tention sur le fait que dans cette situation, les risques 
paysagers et sociaux demeurent du fait de l’apparition 
de friches (caravanes abandonnées) et de la place que 
ces dernières laissent au processus de domiciliation. 
Enfin, il est particulièrement intéressant de voir que la 
Grande-Bretagne reconnaît de plus en plus le charme 
esthétique et sympathique de ces lieux. Aujourd’hui, le 
discours du « nettoyage » a été remplacé par celui de la 
conservation. Plusieurs parcs résidentiels font d’ailleurs 
aujourd’hui l’objet d’une protection patrimoniale.

La poursuite de ce travail conceptuel et typologique, 
dans le cadre plus large de la thèse doctorale, a pour 
objectif d’éclaircir la situation et de fournir une aide à 
la conception et à l’accompagnement de projets tou-
ristique de grande capacité et à leur adéquation avec 
les principes du développement durable et de l’équité 
sociale.
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Logistics is an economic sector which knows a strong growth, witness of the current, flexible 
and globalised economic system, based on multiple exchanges. Authorities therefore often 
promote the development of logistic activities. It is the case of the Walloon Region, which 
intends to use its privileged position, close to main European economic centers. Within this 
framework, large regional spaces are an opportunity because they permit the reception of 
these companies, which require lot of spaces. However, the current lack of regional coherence 
involves various threats such as wasting of space, dispersion of establishments or an increased 
growth of road transport. It is thus crucial to quickly define a regional strategic planning to which 
all public actors would conform, in order to frame the development of logistics in Wallonia. 
Country planning is a key level to reach that goal.

La mise en place d’une politique wallonne de promotion 
des activités logistiques; quels enjeux pour le territoire 
régional ? 
The introduction of a Walloon policy that promotes logistics activities; 
Challenges for the regional territory

M. Strale1

1	 Mathieu Strale est géographe et doctorant CPDT. Courriel : mstrale@ulb.ac.be

La logistique est un secteur économique connaissant une croissance marquée, témoin du 
système économique actuel, flexible et mondialisé, basé sur des échanges multiples. De ce 
fait, l’accueil d’activités logistiques est fréquemment promu par les pouvoirs publics. C’est le 
cas de la Région wallonne, qui entend profiter de sa situation, proche des principaux centres 
économiques européens. Dans ce cadre, les nombreux espaces dont dispose la Wallonie 
sont une opportunité, ils permettent l’accueil de ces entreprises nécessitant d’importantes 
superficies. Cependant, le manque de cohérence régionale actuel fait peser différentes 
menaces telles que le gaspillage d’espace, la dispersion des implantations ou la croissance 
accrue du transport routier. Il est donc crucial de définir rapidement un plan stratégique régional 
auquel tous les acteurs publics se conformeraient pour encadrer le développement de la 
logistique en Wallonie. Un niveau d’action clé pour y parvenir est l’aménagement du territoire.
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La logistique est un secteur économique connaissant 
un intérêt croissant de la part des industriels, des cher-
cheurs et des pouvoirs publics. Les entreprises y per-
çoivent un avantage concurrentiel potentiel, une piste 
pour étendre leurs marchés, gérer la production de fa-
çon plus efficace et augmenter leurs profits. Les pou-
voirs publics occidentaux estiment que cette activité 
nouvelle peut constituer un atout pour leur territoire et 
qu’elle est susceptible de remplacer des emplois per-
dus par la désindustrialisation de leur économie.

Dans ce cadre, la Wallonie mise sur l’accueil et le dé-
veloppement d’activités logistiques et y voit un secteur 
susceptible de favoriser le redéploiement économique. 
Cette politique implique divers enjeux sur le territoire de 
la région. La disponibilité de nombreux terrains vierges 
est un atout pour l’accueil d’activités nouvelles, mais 
ces développements sont sources de divers inconvé-
nients : consommation importante d’espace, urbanisa-
tion, augmentation du trafic… 

L’objet de cet article est d’identifier les opportunités et 
menaces pesant sur le territoire, wallon en particulier, 
suite à la mise en place de mesures de promotion des 
activités logistiques. Ce texte tente d’y répondre en dé-
finissant dans un premier temps ce qu’est la logistique, 
et son évolution récente. Ensuite, ses impacts territo-
riaux sont abordés et la politique wallonne en la matière 
est analysée. Cela permet alors de s’interroger sur le 
rôle que les décideurs publics peuvent endosser et sur 
les actions à entreprendre pour contrôler et limiter les 
impacts sur le territoire régional.

La logistique

Depuis les années 80, la logistique est en vogue dans 
les entreprises. Les activités de transport, d’intendance, 
de manutention, de stockage ainsi que la stratégie et le 
management sont intégrés sous l’appellation logistique 
(Lièvre, 2007). La logistique est l’activité assurant la cir-
culation des marchandises entre les différents acteurs 
de l’économie, en combinant le transport, la manuten-
tion, l’emballage et toutes les opérations physiques, 
administratives, informationnelles et organisationnelles 
liées (Wackermann, 2005). Elle met en œuvre un ensem-
ble de méthodes pour mettre à la disposition du client 
la marchandise qu’il attend, au moindre coût, dans les 
délais, états et quantités demandés. 

C’est à partir des années 70 que le rôle et l’importance 
de la logistique dans l’économie se sont affirmés. Suite 
à la saturation progressive des marchés et à la hausse 
de la concurrence entre les entreprises, le système éco-
nomique fordiste, basé sur une consommation de mas-
se de produits standardisés et un élargissement de la 
classe moyenne, qui prévalait depuis 1945, est entré en 
crise. L’augmentation de la consommation ne compen-
sait plus la hausse des salaires, la croissance a ralenti et 
les entreprises ont vu leurs profits diminuer. Des stocks 
d’invendus se sont formés, on est passé d’un marché de 
l’offre à un marché de la demande, plus instable. Face 
à cette situation, les entreprises ont élargi les gammes 
de produits et réduit leur durée de vie et de production. 
Elles se sont restructurées pour maintenir leurs profits, 
en licenciant des travailleurs, en réduisant les salaires, 
en se regroupant et en délocalisant (une partie de) leur 
production dans les pays à bas salaire. 

Dans ce système économique, le rôle de la logistique 
est devenu crucial : elle doit permettre de répondre 
immédiatement aux variations de la demande, de sup-
primer le plus largement possible les stocks. Suite au 
recours à la sous-traitance et l’éclatement spatial de la 
production et des marchés toujours plus marqués, les 
chaînes logistiques se complexifient et leur coordina-
tion devient une clé de la réussite des entreprises. La 
logistique touche l’ensemble des performances des 
entreprises et s’étend maintenant sur tout le cycle de 
vie du produit, de sa conception jusqu’à sa récupéra-
tion.  L’activité logistique doit aussi répondre à un nou-
veau défi, l’environnement. Elle est en effet une source 
de nuisance importante, surtout via le transport. Cette 
gestion optimisée nécessite des compétences impor-
tantes, qu’un nombre d’entreprises croissant préfère 
sous-traiter à des sociétés spécialisées, les prestataires 
logistiques. 

Pour l’économie régionale, la logistique présente 
l’avantage d’être une activité relativement «labour inten-
sive» et peu sensible aux délocalisations. A côté des 
ouvriers nécessaires à la manutention et au traitement 
des marchandises, elle emploie également beaucoup 
de personnel qualifié pour la gestion de la chaîne et de 
l’information (Savy, 2006). Pour la localisation des acti-
vités, la logistique représente un double enjeu, son im-
plantation elle-même et son influence sur la localisation 
d’autres entreprises. En effet, on assiste actuellement à 
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une polarisation spatiale et technique des activités, en 
vue de générer des économies d’échelle. Dans ce ca-
dre, un bon réseau logistique peut être un argument fa-
vorable à l’implantation d’entreprises dans une région. 

Quels espaces pour la logistique ?

L’activité logistique demande des localisations permet-
tant une accessibilité et une proximité avec les clients 
les meilleures possibles. De ce fait, les entreprises lo-
gistiques recherchent en général des sites jouxtant des 
infrastructures de transport et à proximité des centres 
de consommation et de production (Lasserre, 2000). 
Dans ce contexte, les ports mondiaux, les zones pro-
ches des aéroports et les périphéries des grandes vil-
les sont des lieux d’implantation privilégiés. Lorsqu’on 
s’éloigne de ces localisations idéales, l’accessibilité des 
territoires se dégrade et les entreprises logistiques se 
concentrent autour des principaux nœuds de transport 
pour maintenir une bonne accessibilité. Les échangeurs 
autoroutiers, les grands axes de transport reliant d’im-
portants pôles économiques, les ports intérieurs ou les 
terminaux multimodaux constituent des lieux d’accueil 
potentiels (Hesse & Rodrigue, 2004).

Les bâtiments logistiques sont typiquement des entre-
pôts de plain-pied avec des quais d’embarquement pour 
les camions, garantissant un traitement rapide des mar-
chandises. Ces implantations nécessitent des surfaces 
étendues, planes, le meilleur marché possible, aisément 
accessibles en transport routier et à l’écart des riverains 
pour que les activités ne soient pas entravées par des 
mesures de limitation de nuisances. Les entreprises ac-
tives dans la logistique tendent donc à s’installer dans 
des localisations périphériques et, de plus en plus fré-
quemment, dans des espaces spécialement aménagés 
pour les accueillir. 

Ces parcs industriels spécialisés, appelés plates-for-
mes ou parcs logistiques, s’ils offrent des terrains peu 
onéreux avec des possibilités d’extensions, un accès 
aisé, une bonne localisation au sein du marché et des 
services associés, deviennent des lieux privilégiés 
d’implantations logistiques (Wackermann, 2005). Les 
acteurs publics et privés qui mettent en place ces pla-
tes-formes jouent donc un rôle croissant dans la struc-
turation de l’offre logistique et son organisation spatiale 
(Savy, 2006). Ces parcs industriels sont vus comme une 

source de développement économique et d’emplois 
nouveaux par les pouvoirs publics et comme un apport 
de revenus par les acteurs privés. On assiste des lors à 
l’essor de nombreuses plates-formes en Europe, sans 
stratégie d’ensemble, ce qui pose la question du risque 
de saturation du marché et de concurrence interrégio-
nale (Meidute, 2005). 

En plus de ces implantations d’entreprises logistiques 
au sein des plates-formes, il ne faut pas négliger les 
installations isolées, qui restent très fréquentes, particu-
lièrement à proximité des grands lieux d’échanges, zo-
nes urbaines, portuaires, aéroportuaires. L’accessibilité 
globale y est bonne et l’avantage de s’implanter dans 
une plate-forme logistique y est donc moins important, 
d’autant que les terrains peuvent s’avérer moins chers 
en dehors de ces centres (Savy, 2006).

La tendance actuelle est d’équiper les plates-formes 
d’infrastructures de transport intermodal afin de reporter 
une partie des échanges de marchandises sur la route 
ou le rail. La concentration des échanges de marchandi-
ses sur des axes joignant les ports maritimes à quelques 
terminaux intérieurs est favorable à ces modes. Ils sont 
moins atteints par la congestion que la route, peu oné-
reux et relativement efficaces s’ils sont utilisés pour des 
transports massifiés (Roso & Lévèque, 2002). On assiste 
d’ailleurs  actuellement au développement de navettes 
de péniches et de trains reliant les ports maritimes à 
des terminaux intérieurs. Pour certains ports conges-
tionnés, cela constitue même l’une des seules possibili-
tés d’extension du trafic et un élément déterminant pour 
attirer des conteneurs supplémentaires (Wackermann, 
2005). En dehors de la desserte des ports maritimes, 
pour les échanges intérieurs, la situation est cependant 
moins favorable au transport intermodal. Les quantités 
de marchandises sont plus faibles, les flux moins mas-
sifs, leur fréquence plus aléatoire, ce qui favorise plutôt 
le transport routier. La création de terminaux intermo-
daux y traduirait plutôt une anticipation de l’évolution du 
transport et de la législation, la congestion croissante et 
la volonté de réduction des impacts environnementaux 
pouvant favoriser à terme le transport intermodal. Cette 
évolution est cependant loin d’être assurée. En effet, 
la demande croissante de livraisons rapides en petites 
quantités favorise toujours plus le transport routier et 
aérien. Le transport ferroviaire européen reste peu com-
pétitif, ses infrastructures sont vétustes, les différents 
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réseaux nationaux sont mal connectés, souffrant de 
nombreuses incompatibilités et il y a peu de lignes ré-
servées au fret (CEMT, 1996). Le transport fluvial est, lui, 
limité aux grands fleuves et à quelques régions de plai-
ne bien dotées en voies navigables. Enfin, la dissémina-
tion des terminaux constitue une menace importante ; le 
transport intermodal n’est efficace que s’il peut prendre 
en charge des quantités de marchandises importantes, 
en effectuant un minimum d’arrêts, c’est-à-dire s’il y a 
peu de terminaux et que ceux-ci traitent des volumes 
d’échange conséquents.

La mise en place de plates-formes logistiques néces-
site d’importantes surfaces et, dans ce cadre, le fait de 
disposer d’espaces non urbanisés ou libérés par les 
activités qui les occupaient, peut constituer un atout 
pour les autorités régionales. Certains anciens sites in-
dustriels désaffectés, situés en bord de cours d’eau ou 
à proximité de voies de chemin de fer sont potentielle-
ment intéressants pour l’implantation de plates-formes 
logistiques multimodales. Les pouvoirs publics peuvent 
également choisir de concentrer les activités logistiques 
sur quelques sites pour éviter leur dispersion sur le tout 
le territoire et le gaspillage d’espaces. Ces implanta-
tions se situeront couramment dans des espaces non 
urbanisés, pour éloigner les nuisances des habitants 
et offrir des opportunités d’extension aux entreprises. 
L’implantation d’entreprises logistiques peut constituer 
une source d’activités et d’emplois et permettre de 
rentabiliser des terrains de faible valeur patrimoniale, 
à proximité des échangeurs autoroutiers, des axes de 
transport ou d’anciens sites industriels, par exemple. 

En revanche, plusieurs menaces pesant sur le territoire 
peuvent également être identifiées. La promotion de 
l’implantation d’activités logistiques risque de se faire 
au détriment d’une politique cohérente d’aménagement 
du territoire, les promoteurs privés et les acteurs du dé-
veloppement économique faisant pression pour obtenir 
de nombreux terrains. Il pourrait alors en découler un 
gaspillage d’espaces et des dégradations du paysage, 
suite notamment à la dissémination de ces implanta-
tions. Un manque de stratégie de développement ré-
gional, une politique mal définie avec des choix erronés 
d’implantations des plates-formes logistiques et une 
mauvaise adéquation entre la demande de terrains et 
l’offre engendrent ces mêmes gaspillages d’espaces. 
De ce point de vue, l’absence de stratégie au niveau 
européen augmente le risque de voir des infrastructures 
redondantes, concurrentes ou mal coordonnées être 

mises en place. De plus, même en promouvant le trans-
port intermodal, une grande partie des marchandises 
sera toujours transportée par la route à court et moyen 
terme, et l’accueil d’activités logistiques entraînera une 
hausse de ce trafic, au moins au niveau local, à proximi-
té de ces implantations. Enfin, en nombre d’emplois par 
hectare, la logistique se situe dans les valeurs les plus 
faibles, environ quinze emplois à l’hectare, ce qui souli-
gne sa forte consommation d’espace (CPDT, 2007).

La logistique en Wallonie

La Wallonie est située au sein de la banane bleue euro-
péenne s’étendant de l’Angleterre au nord de l’Italie, 
espace concentrant les régions les plus densément 
peuplées et à l’économie la plus active, les zones les 
plus riches d’Europe, une zone qui concentre égale-
ment les activités logistiques. (CESRW, 2006). Dans le 
contexte nord-ouest européen, le marché wallon est re-
lativement limité et est inséré entre les importantes zo-
nes de consommation et d’émission que constituent les 
régions portuaires et les zones urbanisées voisines. De 
ce fait, la Wallonie est surtout une région de transit des 
marchandises, comme le reflète la carte (Figure 2).

Dans ce contexte, la Région wallonne veut miser, entre 
autres, sur le secteur des transports et de la logistique 
pour reconvertir son économie. Elle semble bénéficier 
de divers avantages dans le domaine : nombreux ter-
rains disponibles à des prix attractifs, main-d’œuvre 
abondante, infrastructures de transport intéressantes 
(ports autonomes, aéroports) et permettant le dévelop-
pement de la multimodalité (Buckinx, 2006). Les auto-
rités entendent tirer parti de la proximité avec les ports 
d’Anvers et de Rotterdam, dont les accès connaissent 
une congestion croissante et qui cherchent à créer des 
plates-formes d’éclatement dans leur hinterland (Stra-
tec, 2004). L’objectif wallon est d’arrêter les flux de 
transit pour qu’ils créent de la valeur ajoutée dans la 
région, en accueillant des entreprises logistiques et en 
privilégiant les points d’arrêts, les plates-formes mul-
timodales. Le secteur du transport et de la logistique 
représente actuellement environ 4000 entreprises et 
occupe environ 26  000 travailleurs en Wallonie (Buc-
kinx, 2006). D’après l’OFI-AWEX (agence wallonne pour 
le commerce extérieur), le transport et la logistique est 
l’activité économique dans laquelle il y a eu le plus d’in-
vestissements étrangers et d’emplois créés entre 2000 
et 2006 ( CPDT, 2007).
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La volonté de la Région wallonne de développer la lo-
gistique pour reconvertir l’économie régionale a été af-
firmée dans le Schéma de Développement de l’Espace 
Régional (SDER) en 1999. Ce document souligne l’im-
portance pour la Wallonie de promouvoir les activités 
logistiques et la nécessité de se doter de plates-formes 
logistiques. Un classement de ces plates-formes selon 
leur importance et leur accessibilité est également ef-
fectué. Ensuite, le SDER explique que la Wallonie doit 
miser sur l’essor de la logistique, en ayant une stratégie 
intégrée, afin d’éviter le saupoudrage des investisse-
ments, et en coordonnant cette politique avec celle du 
renforcement du maillage urbain wallon (Région wal-
lonne, 1998). Les recommandations du SDER ne sont 
cependant pas contraignantes vis-à-vis des acteurs du 
développement économique et de l’aménagement du 
territoire.

Des plans de développement des activités logistiques 
et des plates-formes multimodales ont également été 
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réalisés, à des échelles régionales et sous-régionales. 
Le plus abouti est « l’élaboration d’un schéma de dé-
veloppement intégré des réseaux et terminaux de fret 
en Région wallonne », réalisé en 2004 (Stratec, 2004) à 
la demande du Ministère de l’Equipement et des Trans-
ports (MET) de la Région wallonne. Ce plan prévoit de 
développer les plates-formes multimodales wallonnes 
pour arriver à capter un trafic de 600 000 conteneurs 
par an à l’horizon 2020 et d’attirer les centres de distri-
bution européens dans la région. Dans ce but, ce plan 
identifie les terrains disponibles en Wallonie pour déve-
lopper des activités logistiques. 

L’importance du secteur logistique pour le développe-
ment économique de la Wallonie a été confirmée en 
2005 dans Les Actions prioritaires pour l’Avenir wallon 
(Région wallonne, 2005). Ce texte définit cinq pôles de 
compétitivité destinés à relancer l’économie wallonne, 
parmi lesquels le pôle transport et logistique. Ces pô-
les rassemblent les entreprises, les universités et les 

Source : SPW

Figure 1 : Les acteurs wallons de la logistique
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centres de recherche et de formation dans un domaine 
donné afin de développer des projets communs. Dans 
ce contexte, un cluster baptisé « Logistics in Wallonia » 
a été créé pour rassembler les différents acteurs du sec-
teur et coordonner les initiatives. Ce cluster comporte 
trois divisions sous-régionales, une en Hainaut, une à 
Liège et une dans le Luxembourg belge, pour gérer les 
questions spécifiques à ces lieux.

Les acteurs publics wallons sont nombreux et leur rôle 
est relativement flou (figure 1). Au niveau régional, trois 
ministres et quatre Directions Générales Opérationnel-
les (DGO) du Service Public de Wallonie (SPW) sont 
responsables de la mise en place d’une politique lo-
gistique. La DGO1 est responsable de la mise en place 
et de la gestion des infrastructures routières, ainsi que 
de l’évaluation de leurs impacts économiques et envi-
ronnementaux. La DGO2 a en charge tous les autres 

aspects de la mobilité, gestion des voies hydrauliques, 
infrastructures aéroportuaires et intermodalité notam-
ment. La DGO4, proche de l’ancienne DGATLP (Di-
rection Générale de l’Aménagement du Territoire, du 
Logement et du Patrimoine), est responsable des as-
pects liés à l’aménagement du territoire et la politique 
économique est prise en charge par la DGO6. Le clus-
ter « Logistics in Wallonia » concentre son action sur la 
promotion de l’activité logistique. Cette situation illustre 
le profil interdisciplinaire de la logistique, qui touche le 
transport, l’aménagement du territoire et le développe-
ment d’activités économiques. Elle rend aussi la gestion 
des problématiques logistiques au niveau régional très 
compliquée, les compétences étant éclatées entre de 
multiples acteurs.

Le niveau d’action central se situe finalement à l’échelle 
sous-régionale : les quatre ports autonomes, organis-

Figure 2 : Carte des implantations logistiques
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mes publics responsables de la gestion des infras-
tructures portuaires et des terrains attenants et les huit 
Intercommunales de Développement Economique (IDE) 
couvrant l’ensemble de la région. Ces structures sont 
responsables de la commercialisation et de la mise en 
œuvre des terrains industriels publics wallons et exer-
cent de fait un pouvoir important sur ces terrains car peu 
d’objectifs de cohérence contraignants ou de phasage 
de leur mise en œuvre ont été édictés. Dès lors, ces 
organismes se trouvent confrontés directement aux ac-
teurs privés de la logistique, qui peuvent faire jouer la 
concurrence intra-régionale entre ces acteurs.

La figure 2 illustre les implantations logistiques majeu-
res, actuelles et futures, en Région wallonne. La région 
liégeoise est la zone la mieux pourvue en infrastructures 
de transport : Liège est le troisième plus grand port inté-
rieur européen, l’aéroport de Liège-Bierset est le hub de 
TNT et le huitième aéroport de fret européen, et la région 
est à la croisée de sept autoroutes et d’autant de voies 
de chemin de fer. De ce fait, Liège s’inscrit comme le 
premier pôle logistique wallon. Le principal projet logis-
tique en Wallonie concerne d’ailleurs la création d’une 
plate-forme logistique en aval de Liège, sur un terrain 

de 100 hectares. Cette plate-forme trimodale, rail-route-
eau, appelée Trilogiport, sera composée d’un terminal 
de transbordement de conteneurs le long du Canal Al-
bert, reliant la Meuse à Anvers, et d’un parc logistique. 
L’objectif est de développer le trafic conteneurisé par 
voie d’eau, qui reste une faiblesse du port liégeois et 
d’attirer des centres de distribution européens. A moyen 
terme, les autorités espèrent que la plate-forme génère 
un trafic d’environ 150 à 200 000 conteneurs, ce qui 
en ferait la plus grande plate-forme multimodale wal-
lonne (OPVN, 2005). La construction du Trilogiport a 
commencé en novembre 2008 et la plate-forme sera 
fonctionnelle en 2011. L’ouest de la Wallonie est dans 
une situation plus floue, inséré entre les pôles majeurs 
des régions lilloises et liégeoises, moins bien relié aux 
grands ports maritimes nord-ouest européens et à 
l’écart des principaux axes de fret. De nombreux projets 
y existent cependant, portés par les intercommunales 
et ports autonomes, souvent en partenariat avec des 
développeurs immobiliers privés (figure 3). S’ils étaient 
tous réalisés, ils entraîneraient l’existence de plus de dix 
plates-formes multimodales sur le territoire wallon dont 
six rien que dans l’ouest de la région.

Nom
Mode de 
transport Surface du parc industriel en ha Développeur/exploitant

Nombre 
d'emplois

Dry port Mouscron Lille 
International rail-route 71 IEG 485
Garocentre (rail)-route-eau 56 IDEA 932

Charleroi Dry Port rail-route 30
Port Autonome de Charleroi 
et IGRETEC 428

Liège Logistics rail-route 84 SPI+ 1162
Athus rail-route -- Privé 35
Renory rail-route-eau -- Privé --

Plates-formes logistiques en projet ou en développement
Ardenne Logistics (rail-) route 80 Idelux + DTZ
Ath Ghislenghien rail-route 100* IDETA
Courcelles route 100* IGRETEC + WDP
Garocentre (extension) rail-route-eau 122 IDEA + Gazeley
Ghlin Baudour Sud route-eau 300* IDEA
Liège Logistics (extension 
Trilogis Park) rail-route 50 SPI+ + privé
Tournai Ouest route 120* IDETA

Trilogiport rail-route-eau 100
Port autonome de Liège + 
Port d'Anvers + SPI+

* le parc n'est pas exclusivement dédié à l'accueil d'entreprises logistiques
en bleu: partenaire privé
Sources: Intercommunales, logistics in Wallonia et OFI-AWEX

Figure 3 : les plates-formes logistiques wallonnes actuelles et futures
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Le manque de stratégie régionale est visible sur la carte 
(figure 2), impression renforcée par le tableau (figure 3) ; 
la plupart des intercommunales entendent développer 
une plate-forme logistique, sans concertation et sans 
cadre global cohérent. Cette tendance ne semble pas 
devoir s’inverser puisque plusieurs intercommunales 
considèrent que la demande en terrains pour des acti-
vités logistiques devrait continuer à croître rapidement. 
(CPDT, 2007) 

Les enjeux pour le territoire régional

La politique wallonne de développement de la logis-
tique présente divers intérêts pour le territoire wallon. 
C’est une source possible de réhabilitation des nom-
breuses friches industrielles, et notamment celles du 
sillon wallon, situées à proximité de la voie d’eau et des 
lignes ferroviaires. La Wallonie dispose de nombreux 

terrains proches des principales régions logistiques 
européennes, Flandre, Pays-Bas, Ruhr… Suite à la 
saturation de ces régions, les investisseurs pourraient 
s’en écarter progressivement et chercher d’autres lo-
calisations, ce qui constituerait une opportunité pour 
la Région wallonne. C’est aussi une menace potentielle 
pour les espaces non bâtis et notamment ceux situés 
à proximité des axes autoroutiers, le long desquels les 
activités logistiques pourraient se disperser. En effet, les 
promoteurs recherchent ces terrains facilement acces-
sibles en transport routier et peu onéreux. L’évolution de 
la superficie consacrée au stockage entre 1986 et 2002 
(figure 4), montre d’ailleurs une forte tendance à l’épar-
pillement, les plus fortes croissances étant observées 
dans les communes rurales. Durant cette période, les 
surfaces de stockage ont doublé en Wallonie, passant 
de 1700 à 3400 hectares (CPDT, 2005).

Figure 4 : évolution des surfaces de stockage entre 1986 et 2002

Sources : CPDT, 2005
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La situation actuelle, croissance des implantations lo-
gistiques en milieu rural et multiplication de projets de 
plates-formes engendrent plusieurs effets néfastes, 
dont l’augmentation du trafic routier. Les sites isolés ne 
sont accessibles que par la route et, paradoxalement, 
la multiplication de terminaux multimodaux lui est aussi 
favorable, le transport intermodal nécessitant des flux 
massifiés et fréquents et donc un nombre de terminaux 
limités. De plus, la multiplication de projets concurrents 
pose le risque de voir apparaître des friches logistiques 
lorsque l’offre sera surabondante ou ne répondra pas 
à une demande du marché. Le manque de stratégie 
régionale pénalise aussi la Wallonie par rapport aux 
régions voisines, le flou entre les responsabilités des 
différents organismes publics pourrait décourager les 
investisseurs étrangers. Enfin, les mesures relatives à la 
logistique en Wallonie se sont surtout concentrées sur 
la mise en place de plates-formes multimodales, sans 
que le type d’entreprises pouvant s’installer sur ces si-
tes ne fasse l’objet d’une réflexion. Ce centrage de la 
politique logistique sur les activités transports sans lien 
avec les autres domaines risque d’être inefficace : les 
opérations logistiques statiques, tri, distribution… sont 
liées au transport de marchandises, les différents types 
de logistique n’utilisent pas les mêmes modes de trans-
port et ne s’installent pas aux mêmes endroits.

Face à ces enjeux, une politique ferme d’aménagement 
du territoire et une stratégie d’implantation des activi-
tés sont nécessaires. Avant de développer de nouvelles 
infrastructures, il s’agit d’abord de déterminer le poten-
tiel de la région pour l’accueil d’activités logistiques. Si 
d’importants flux de marchandises traversent la Wallo-
nie (voir figure 2), il n’est pas certain qu’ils soient mobi-
lisables pour y générer de l’activité. Des marchandises 
qui ne font que transiter au sein de l’espace régional 
ne nécessitent pas de traitement particulier et ont peu 
de raison de s’y arrêter. Les sites à proximité des zo-
nes d’émission, de réception et donc de traitement 
des marchandises, ports, aéroports ou zones urbaines, 
sont donc à préférer aux implantations le long des axes 
routiers ou en zone rurale et sans marchés locaux im-
portants. Afin d’atteindre cet objectif, l’une des possi-
bilités serait de réserver, au niveau du plan de secteur, 
les zones les plus favorables à l’installation d’activités 
logistiques, en réaffectant une partie des terrains indus-
triels wallons. Les implantions en dehors de ces zones 
devraient alors être conditionnées par l’absence d’offre 
équivalente au sein de celles-ci. Ces mesures devraient 
être accompagnées par la mise en place, à l’échelle ré-

gionale, d’une structure orientant l’implantation des en-
treprises logistiques vers les sites qui leur sont le plus 
favorables, en fonction de leur activité et de leur besoin 
en mode de transport. Pour cela, le cluster « Logistics 
in Wallonia » pourrait être renforcé comme interlocuteur 
principal pour les investisseurs désirant s’installer ou se 
développer en Wallonie.

Si la Wallonie désire accueillir les entreprises ne trouvant 
plus de site d’accueil dans les régions voisines, elle doit 
disposer d’une offre complémentaire, en terme de sites 
d’accueil et de type d’activités. Pour cela, elle pourrait 
s’inspirer de l’approche, développée par la Flandre, des 
« Extended Gateways » (Vlaams Instituut voor de Logis-
tiek, 2006). Elle vise à organiser l’accueil d’activités lo-
gistiques autour des terminaux intérieurs et des nœuds 
internationaux, ports et aéroports, afin de concentrer 
les flux de marchandises, ce qui favorise le transport 
intermodal et réduit les coûts de transport pour les en-
treprises, rendant la région plus compétitive. Afin de 
créer des synergies, le regroupement des entreprises 
en fonction de leur activité et du type de marchandi-
ses qu’elles traitent est également favorisé. En Wallonie, 
l’offre existant en matière de terminaux de transport de 
marchandises semble relativement exhaustive puisque 
de nombreux sites y offrent la bi ou la trimodalité et que 
la région comporte un aéroport de fret. Cette situation, 
déjà mise en évidence dans une précédente publication 
(Arnold & Borsu, 2007), a été confirmée par une étude 
récente (Macharis et al. 2008) qui démontre la saturation 
du marché et l’inefficacité probable de tout nouveau 
terminal Une structuration des développements logis-
tiques autour des terminaux existants, différenciée par 
activité, semble être l’option à privilégier.

Dans ce cadre, la région liégeoise, grâce à son port bien 
relié à Anvers et Rotterdam et à la proximité de marchés 
importants, constitue un lieu privilégié d’implantation 
pour les entreprises traitant un volume important de 
marchandises et/ou des produits pondéreux. La future 
plate-forme Trilogiport s’inscrit dans cette optique. Elle 
profite de la proximité avec Anvers et de la présence 
du canal Albert pour proposer des lieux d’implantation 
aux entreprises actives dans la zone portuaire flamande 
ou cherchant à s’implanter dans son proche hinterland. 
Plusieurs opérateurs du port d’Anvers ont d’ailleurs 
annoncé leur installation sur la plate-forme Trilogiport 
(Logistics in Wallonia, 2008). L’aéroport de Liège of-
fre de plus l’opportunité d’un apport de marchandises 
complémentaire, dont ne disposent pas les autres ports 
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intérieurs européens. Cela peut constituer un atout pour 
attirer des centres de distributions européens recher-
chant la possibilité d’apports réguliers et massifs, par 
la voie d’eau, et d’arrivages urgents de biens de plus 
grande valeur ou nécessitant un traitement plus rapi-
de, par la voie aérienne. Le Hainaut, moins bien inséré 
dans les réseaux intermodaux de transport, pourrait at-
tirer des entreprises plus petites, traitant de moindres 
quantités de marchandises, comme des sociétés de 
vente par correspondance, de livraison rapide ou de 
logistique de la grande distribution. Le schéma logis-
tique hennuyer (Tractebel, 2004) avait déjà pointé ces 
secteurs comme ceux à privilégier dans la province. La 
plate-forme Garocentre à La Louvière, qui accueille un 
millier de travailleurs (OFI-AWEX, 2009) et connaît déjà 
plusieurs projets d’agrandissement (voir figure 3), pour-
rait alors être le point central, autour duquel se struc-
turerait l’offre hennuyère. Il faut cependant considérer 
que de tels choix entraîneraient une hausse du trafic de 
poids lourds, mode qui restera le plus compétitif pour 
ces livraisons rapides et en petites quantités. Le sud de 
la Wallonie, peu peuplé et industrialisé, représente un 
potentiel limité pour l’accueil d’entreprises logistiques, 
les activités actuelles correspondent d’ailleurs plutôt à 
des recompositions des flux transitant entre les ports de 
la mer du Nord et le sud de l’Europe.

Plus largement, la stratégie wallonne en matière de lo-
gistique doit s’intégrer dans les objectifs régionaux en 
matière d’économie mais aussi d’environnement et ten-
ter d’anticiper l’évolution probable de ces aspects. En 
effet cette activité implique la mise en œuvre de sur-
faces importantes et est intrinsèquement liée au trans-
port, son développement entraîne une hausse conjointe 
du transport, routier en particulier. Ces aspects rendent 
la logistique sensible à différents facteurs, susceptibles 
d’évoluer dans un futur relativement proche, comme 
la congestion des axes de transport, la législation en 
matière de transport, les prix de l’énergie voire la régu-
lation du commerce international. C’est également une 
activité basée largement sur la sous-traitance, sensi-
ble aux fluctuations de l’économie, comme l’illustre la 
situation actuelle, le transport et la logistique étant un 
des secteurs les plus touchés par la crise. Ces aspects 
doivent être considérés lors de la définition des objec-
tifs wallons. Dans le contexte économique et législatif 
européen actuel, quels que soient les choix faits par la 
Wallonie, le trafic routier continuera plus que probable-
ment à augmenter dans la région, pour approvisionner 

les consommateurs wallons et européens. S’il est peu 
probable que l’on assiste à court terme à un renverse-
ment fondamental de tendance en faveur de modes 
de transport plus écologiques, ces derniers devraient 
néanmoins prendre une importance croissante. La poli-
tique wallonne en matière d’activités logistiques doit en 
tenir compte, en rendant les projets actuels compatibles 
avec cette évolution probable. Dans ce cadre, le choix 
d’implantation joue un rôle fondamental. La concen-
tration des entreprises logistiques autour de quelques 
sites bien positionnés et permettant le basculement à 
terme vers d’autres modes de transport le cas échéant 
est à privilégier.

Conclusions

L’étude des enjeux de la politique wallonne de promo-
tion de la logistique illustre l’importance du niveau d’ac-
tion régional, tant pour la mise en place d’une politique 
économique que pour le maintien d’un aménagement 
cohérent du territoire.

Les différents éléments mis en évidence dans cet arti-
cle démontrent la nécessité d’établir un cadre stratégi-
que au niveau régional auquel tous les acteurs publics 
devraient se conformer. Les plates-formes logistiques 
n’étant pas de simples zones industrielles auxquelles on 
ajouterait un terminal multimodal, il faut une vision inté-
grée et stratégique de leur implantation. Actuellement, 
en Wallonie, le niveau d’action principal reste sous-ré-
gional ; il en résulte une grande dispersion dans les pro-
jets logistiques, une lisibilité difficile du positionnement 
de la Région pour les investisseurs et des risques ac-
crus de choix erronés d’implantation. S’il est intéressant 
d’impliquer les acteurs locaux dans les plans de déve-
loppement logistique en profitant de leur connaissance 
du tissu économique et si les réalités des sous-régions 
peuvent différer, il conviendrait cependant que les di-
verses initiatives s’inscrivent dans un cadre commun. 
Ce plan stratégique devrait intégrer la mise en place de 
plates-formes logistiques avec l’accueil d’entreprises 
susceptibles d’utiliser ces infrastructures, en orientant 
leur installation vers les sites qui leur sont les plus favo-
rables, en fonction de leur activité et de leur besoin en 
mode de transport. 

Des réflexions ont déjà été menées au niveau du trans-
port de marchandises (Arnold & Borsu, 2007), il s’agit 
maintenant d’en appliquer les recommandations et 
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d’ajouter une approche visant la localisation des activi-
tés en lien avec les différents modes de transport pré-
sents dans la Région. Ces mesures sont indispensables 
si l’on veut éviter la dégradation du territoire régional. 
L’opportunité qu’il représente pour l’accueil d’activités 

nouvelles ne doit pas être gâchée par un manque de 
stratégie qui entraînera gaspillage d’espaces, désorga-
nisation et dispersion des implantations et augmenta-
tion du trafic routier.
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The first landscape atlas of  Flanders (Belgium) was published in 2001. It offers 
an inventory of the relics of the traditional landscapes, in particular related the cultural and 
historical heritage values of the landscape, and is complementary to the already existing 
biological valuation map. The orthophoto map of 1990 was used as the reference to assess the 
actual landscape condition. The atlas is digitized is GIS at scale 1/50,000. Four types of relics 
were recognised. The importance of the atlas for a renewed policy in integrated landscape 
management was rapidly recognised, partly because the results fitted well in goals of the 
European Landscape Convention. Nevertheless, the landscape atlas gives only a selection and 
does not cover or characterize all landscapes, such as suggested by the European Landscape 
Convention. In 2001, the Flemish government adopted the landscape atlas as an important 
instrument for landscape management and protection. In 2005 an update of the landscape atlas 
was realised including an up-scaling to the cadastral map at 1/5,000 allowing an easier use in 
planning.

D’un atlas des paysages à des paysages patrimoniaux 
intégrés dans l’aménagement du territoire.
La situation en Région flamande
From an Atlas of Landscapes to Heritage Landscapes Incorporated 
Into Territorial Development. The Situation in the Flemish Region

M. Antrop et V. Van Eetvelde1

1	 Département de Géographie, Université de Gand, Krijgslaan 281 S8, 9000 Gand

Le premier atlas des paysages de la Région flamande a été publié et largement diffusé en 2001. 
Le but était de faire un inventaire des reliquats des paysages traditionnels, en particulier en ce 
qui concerne leur valeur culturelle et historique, qui soit complémentaire à la carte d’évaluation 
biologique déjà existante. Les orthophotocartes de 1990 ont servi de date de référence et 
l’échelle de vectorisation en SIG était de 1/50 000. Quatre types de reliquats sont inventoriés : 
zones de reliquats, zones d’ancrage (nettement délimitées à une échelle de 1/10 000), éléments 
linéaires et ponctuels. Très vite l’atlas a été adopté dans le cadre d’une politique intégrée 
du paysage dans le contexte de l’aménagement spatial, entre autre parce qu’il répond aux 
objectifs de la Convention européenne du paysage. Pourtant, l’atlas ne caractérise pas tous 
les paysages et ne couvre pas tout le territoire, comme le suggère la Convention européenne. 
En 2005 l’atlas a été actualisé en utilisant les orthophotocartes de 2000. Non seulement les 
changements ont été indiqués mais une délimitation plus précise  à une échelle cadastrale de 
1/5 000 a été réalisée, plus commode pour les besoins d’aménagement et gestion. 
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Le contexte

Historique de l’atlas des paysages flamands

Une étude préliminaire, réalisée en 1995 dans le but 
d’évaluer la politique courante de la protection du pa-
trimoine, proposait de réaliser un inventaire des qualités 
et de la condition des paysages (Antrop et Van Damme 
1995). Elle a donné lieu à l’élaboration de l’atlas paysa-
ger, dont le titre complet est « Atlas des reliquats des 
paysages traditionnels de la Région flamande ». Le 
concept était de réaliser un inventaire rapide des valeurs 
culturelles et historiques des paysages traditionnels en-
core perceptibles aujourd’hui, en complémentarité avec 
la carte d’évaluation biologique déjà existante.

Le concept des paysages traditionnels a déjà été in-
troduit en 1985 lors d’une étude pour la Fondation Roi 
Baudouin sur les espaces ouverts (Knops 1985). Les 
paysages traditionnels étant définis comme le résultat 
combiné des qualités naturelles (relief, sols, géologie…) 
et de l’occupation par l’homme à travers l’Histoire avant 
les grands changements modernes - qui commencent 
en Flandre au XVIIème siècle et deviennent particulière-
ment importants avec l’industrialisation et l’urbanisation 
dans  la deuxième moitié du XIXème siècle et après les 
années 1950 (Antrop 1997). 
En 1995, deux études de cas, la province de la Flandre 
occidentale et celle du Limbourg, furent réalisées afin de 
définir la méthode à utiliser. Les contraintes des moyens 
financiers et du temps disponible (endéans une législa-
ture!) ont déterminé le choix d’une approche holistique 
et ouverte à des corrections et additions ultérieures. 
Comme référence, les orthophotos couleurs furent sé-
lectionnées. Très vite l’option de faire un atlas digital en 
SIG lié à une base de données en Access a été adoptée. 
Une échelle 1/50 000 a été utilisée pour vectoriser les 
cartes de travail. Entre 1996 et 2000, les atlas des autres 
provinces ont été réalisés, aboutissant en 2001 en une 
synthèse et une intégration pour la Région flamande. 
Le moment était propice, puisque la Convention euro-
péenne du paysage était justement à la signature. Le 
‘lancement’ de l’atlas eut lieu lors d’ un symposium 

présentant aussi la nouvelle politique intégrée pour 
l’aménagement et la gestion des paysages (Hofkens et 
Roossens 2001). Un livre accompagnant un CD-ROM 
avec l’atlas digital a été distribué quasi gratuitement 
à toutes les administrations, provinces, communes et 
bureaux d’études. L’atlas pouvait aussi être consulté 
sur Internet par le portail géographique de l’Agence de 
SIG-Flandres (maintenant AGIV http://geo-vlaanderen.
gisvlaanderen.be/geo-vlaanderen/landschapsatlas/ ).

En 2005 l’atlas a été actualisé sur base des orthophotos 
provinciales de 2000. Non seulement les changements 
étaient indiqués mais la délimitation a été améliorée à 
une échelle 1/5 000 du plan cadastral KADSCAN, per-
mettant une application plus aisée en plans spatiaux 
d’exécution. En même temps, une enquête parmi les 
utilisateurs a permis de formuler des besoins futurs, 
surtout concernant la gestion de l’Atlas par l’Institut fla-
mand pour le patrimoine (VIOE).

Situer la gestion des paysages dans l’administration 
flamande réformée

La réforme de l’administration flamande confirme la po-
sition de la politique du paysage dans le département 
de l’aménagement. Par contre, les différentes tâches 
sont partagées entre plusieurs agences et instituts. En 
plus, d’autres départements ont aussi des tâches et ac-
tivités relatives au paysage, ce qui ajoute à la confusion 
et à la fragmentation et fait qu’une politique vraiment 
intégrée du paysage devient difficile (voir Tableau 1). La 
gestion de l’atlas des paysages est attribuée à l’Institut 
flamand du patrimoine (VIOE). 

Le décret flamand sur les paysages

Une succession d’adaptations ; l’incorporation de 
l’atlas dans la législation

Concernant la protection des paysages, le décret du 16 
avril 1996 remplace la loi de 1931. Avec ce décret, les 
paysages ‘classés’ deviennent des paysages ‘protégés’. 
Ce décret donne la première définition légale et formelle 
du paysage en Flandre. Le paysage est défini comme 
« une surface de terrain délimitée, à faible densité du 
bâti et cohérent, dont l’apparence et la cohérence sont 
le résultat de processus naturels et de développements 
sociaux » (traduction littérale). Les critères d’évaluation 
pour la protection sont légèrement adaptés par rapport 
à la loi de 1931. Désormais quatre catégories de valeurs 

La version coordonnée du décret sur les paysages du 
13 février 2004 prévoit une procédure de désignation de 
paysages patrimoniaux à partir des zones d’ancrage en 
les intégrant dans les plans spatiaux d’exécution.
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Tableau 1 : La structure réformée de l’administration flamande. Les agences et instituts marqués en italique on des activités relatives au 
paysage. Ceux en italique détiennent l’autorité principale.

	 •	 Departement Diensten voor het Algemeen Regeringsbeleid (DAR)
o	 Interne Audit van de Vlaamse Administratie (IAVA)
o	 Studiedienst van de Vlaamse Regering 
o	 Agentschap voor Geografische Informatie Vlaanderen (AGIV)
o	 vzw de Rand

	 •	 Departement Leefmilieu, Natuur en Energie 
o	 Agentschap voor Natuur en Bos 
o	 Instituut voor Natuur- en Bosonderzoek (INBO)
o	 Vlaams Energieagentschap 
o	 Openbare Vlaamse Afvalstoffenmaatschappij (OVAM)
o	 Vlaamse Milieumaatschappij (VMM)
o	 Vlaamse Landmaatschappij (VLM)
o	 Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (VREG)

	 •	 Departement Mobiliteit en Openbare Werken 
o	 Agentschap Infrastructuur 
o	 Agentschap voor Maritieme Dienstverlening en Kust 
o	 nv De Scheepvaart 
o	 Vlaamse Vervoermaatschappij - De Lijn 
o	 Waterwegen en Zeekanaal nv 

	 •	 Departement Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed 
o	 Agentschap Ruimtelijke Ordening - Onroerend Erfgoed Vlaanderen (R-O Vlaanderen)
o	 Agentschap Wonen-Vlaanderen 
o	 Agentschap Inspectie Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en  Onroerend Erfgoed 
o	 Vlaams Instituut voor het Onroerend Erfgoed (VIOE)

	 •	 Vlaamse Maatschappij voor Sociaal Wonen

peuvent être considérées  au lieu de trois. Ce sont les 
valeurs de sciences naturelles (écologie, biologie, géo-
patrimoine), historiques, esthétiques,  et complétées par 
les valeurs socioculturelles. Toutefois, l’importance doit 
toujours être estimée comme ‘d’importance nationale’. 
Le décret introduit aussi quelques concepts nouveaux 
comme ‘l’herbage (grasland) et terre de labours (akker-
land) historiquement permanents’. Il faut noter que dans 
d’autres décrets sectoriels, des concepts similaires ont 
été définis. C’est par exemple le cas du concept des 
‘bois historiquement permanents’, qui est défini dans le 
décret sur les forêts. A remarquer aussi que la définition 
et le statut de ‘paysage régional’ (analogue au Parc ré-
gionaux naturels français) ne sont pas donnés dans le 
décret paysager, mais sont réglés par le décret de la 
protection de la nature, ce qui ajoute à la confusion et à 
la fragmentation des pouvoirs et des moyens.

Le décret paysager a été adapté le 8 décembre 2000 et 
le 21 décembre 2001. Il est élargi à la gestion intégrale 

des paysages par l’aménagement du territoire. Le but 
est de protéger moins de paysages - de taille d’ailleurs 
très restreinte selon la formule classique - et d’intégrer 
le paysage en général dans les plans d’aménagement 
spatial. Pour ce faire, on prévoit plus de stimulation via 
des accords de gestions et des subsides. Dans le dé-
cret adapté, l’atlas paysager et la carte des caractéristi-
ques paysagères sont mentionnés comme instruments 
de base pour la politique et la gestion.

Le décret est adapté une nouvelle fois le 19 juillet 2002 
et le 13 février 2004, pour donner lieu à une version 
coordonnée et conforme à la Convention européenne 
du paysage, bien que cette conformité reste minimale. 
Ce qui est important dans ce décret, ce sont les défi-
nitions des zones d’ancrage et les paysages patrimo-
niaux, ainsi que la description de leur intégration dans 
l’aménagement spatial, ou la réglementation des sub-
sides.  
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Une zone d’ancrage (ankerplaats) est définie comme 
« zone appartenant à des sites paysagers de grande 
valeur formant un complexe varié d’éléments patrimo-
niaux (ensemble), ayant des caractéristiques typiques 
concernant l’intégrité, la représentativité ou ayant une 
localisation importante pour la gestion et restauration 
du paysage environnant. »

Un paysage patrimonial (erfgoedlandschap) est défini 
comme « un site d’ancrage (partiel) défini et délimité se-
lon la procédure décrite dans le décret du 18 mai 1999 
concernant l’organisation de l’aménagement territo-
rial… indiqué dans un plan spatial d’exécution (RUP). »

Des subsides sont prévus pour différentes formes de 
gestion des paysages et peuvent aussi partiellement 
couvrir des activités réglées par d’autres décrets sec-
toriels et administrés par d’autres agences et dépar-
tements. Ainsi, le financement des ‘teams paysagers’, 
pour entretenir les Paysages Régionaux, peuvent être 
subsidiés à 80% pour des activités dans des zones 
prioritaires comme les paysages protégés, les zones de 
reliquat et les zones d’ancrage…

L’innovation la plus importante de la version coordonnée 
du décret paysager est sans aucun doute la procédure 
qui définit les paysages patrimoniaux à partir de zones 
d’ancrage sélectionnées et leur intégration dans l’amé-
nagement spatial, en particulier dans les plans spatiaux 
d’exécution (ruimtelijke uitvoeringsplannen RUP). Cette 
procédure un peu compliquée est décrite ci-après. 

D’une zone d’ancrage à un paysage patrimonial

La désignation des paysages patrimoniaux est une ini-
tiative du gouvernement flamand, qui fait la sélection 
des zones d’ancrage à considérer. La délimitation pré-
cise, l’évaluation et la traduction en termes d’aménage-
ment territorial sont faites par l’agence R-O Vlaanderen 
au niveau provincial. S’ensuivent alors une série d’avis 
et une enquête publique avant une décision ministérielle 
qui oblige l’intégration du dossier de ‘zone d’ancrage 
désigné’ dans l’aménagement territorial. C’est au mo-
ment de la publication du plan spatial d’exécution que 
le paysage patrimonial obtient un statut légal et que son 
plan de gestion entre en vigueur. La procédure détaillée 
est la suivante:

1.	Sélection de zones d’ancrage + préparation du dos-
sier par l’administration
i.	 délimitation proposée (qui peut être différente de 

celle de l’atlas, de sorte que des zones d’ancra-
ges peuvent être groupées)

ii.	 traduction en termes d’aménagement territorial
iii.	 principes de gestion

2.	Avis préalable de la KCML (Commission Royale des 
Monuments et Paysages)

3.	Le ministre délimite provisoirement
4.	Avis des administrations, secteurs, particuliers; en-

quête publique
5.	Avis définitif de la KCML 
6.	Décision ministérielle définitive et publication
7.	Procédure aménagement territorial
8.	Publication du plan spatial d’exécution RUP: paysage 

patrimonial désigné.

La situation en 2008 est la suivante :
•	 Dix-sept sites sont délimités provisoirement 
•	 Cinq sites sont délimités définitivement
•	 Deux sites sont en en procédure pour être reconnus 

comme paysage patrimonial: 
o	 un par RUP communal: Peerdsbos en Park van 

Brasschaat (Province d’Anvers) 
o	 un par RUP régional: Uitkerkse polder (Province 

de Flandre occidentale).

Résultats de l’atlas version 2001

L’inventaire

Le tableau 2 montre les moments important dans l’éla-
boration de l’atlas. Le tableau 3 donne une synthèse des 
quatre types de reliquats inventoriés dans l’atlas 2001, 
c.à.d. la première version. Pour les zones de reliquat et 
les zones d’ancrage, des fiches descriptives et leur éva-
luation sont disponibles dans la base de données. Ces 
deux catégories sont désormais considérées comme 
les plus importantes en politique de gestion paysagère. 
Il est important de noter qu’un grands nombre de parcs 
et de jardins historiques sont compris dans les zones 
d’ancrage et font maintenant l’objet d’un inventaire dé-
taillé. Beaucoup d’éléments ponctuels correspondent 
aussi au patrimoine bâti, dont l’inventaire analogue est 
maintenant en cours d’actualisation en format digital.
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Tableau 2 : Moments importants dans le développement de l’atlas des paysages de la Région flamande.

1985	 introduction du concept des paysages traditionnels
1995	 étude préliminaire
1995-2000	 réalisation des atlas des paysages par province; échelle de vectorisation 1/50 000
2001	 addition des zones d’ancrages nettement délimité à échelle 1/10  000, synthèse pour la 

Région flamande, publication sur CD-Rom, puis Internet (AGIV) ; date de référence 1990 et 
1995 (pour zones d’ancrage)

2005	 actualisation de zones d’ancrage et reliquats ; date de référence 2000 ; échelle 1/5 000 
(correction géométrique, upscaling) ; questionnaire et workshop avec les utilisateurs

Tableau 3 : Résultats par catégorie du premier atlas des paysages de 2001.

Type de reliquat Zones de reliquat Zones d’ancrage Linéaires Ponctuels

Nombre 515 381 544 4 607

Superficie / longueur 530 000 ha 221 051 ha 4 851 km

Superficie / longueur moyenne 1 029 ha 580 ha 5,3 km

% du territoire flamand 39% 16,3%

Figure 1: Écran de l’interface SIG de l’atlas 2001 avec la distribution spatiale des zones de reliquats (en orange) et zones d’ancrage 
(en rouge foncé), et une partie de la fiche descriptive
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Grands types paysagers en Flandre

L’atlas permet de différencier le paysage contemporain 
de la Flandre en trois grand types selon leur degré et la 
nature de la transformation des paysages traditionnels. 
La forte urbanisation et la densification du réseau routier 
ont transformé la périphérie de presque tous les noyaux 
(catégorie 2). Les zones de reliquat du paysage tradi-

tionnel se situent surtout en marge des territoires des 
communes (catégorie 1), ce qui correspond en partie 
aux sols à utilisation extensive dans le passé (les bois et 
les pâturages communs et extensif) (Van Eetvelde and 
Antrop, 2005a). Les zones agraires ont connu une trans-
formation due à la mécanisation et à l’intensification de 
l’agriculture et de l’élevage durant la seconde moitié du 
XXème siècle (catégorie 3).

Figure 2 : Les grands types de paysages contemporains en Région flamande définis par l’atlas des paysages :  
(1) zones de reliquat et d’ancrage groupées, (2) zones urbanisées, (3) zones agricoles transformées

Actualisation et correction géométrique: l’atlas 2005

Les paysages se transforment continuellement ; en 
2005 une actualisation de l’atlas s’imposait. C’est pour 
cela que les orthophotocartes couleurs de 2000-2001, 
produites par les provinces, ont été choisies comme ré-
férence. En même temps, une délimitation plus précise 
des zones de reliquat et d’ancrage à une échelle cadas-
trale de 1/5 000 a été réalisée sur base de KADSCAN, la 
version digitale des plans cadastraux. Puisqu’on consta-
tait des distorsions géométriques et des différences im-
portantes entre KADSCAN et les parcelles visibles sur 
les photographies aériennes, la délimitation précise des 
reliquats s’est faite par des éléments matériels et visi-

Les zones de reliquats contiennent encore des struc-
tures des paysages traditionnels. Les 515 zones sé-
lectionnées couvrent 39% du territoire flamand. Les 
zones d’ancrage sont des ensembles complexes 
ayant une identité prononcée et 381 zones d’ancrage 
couvrent 16,3% du territoire. Pour les zones de re-
liquats et d’ancrages, la base de données (Access) 
donne des fiches descriptives élaborées, liés à des 
cartes digitales en SIG ArcView 3.x. Le troisième type 
de reliquats sont les éléments linéaires tel que des 
tracés de voies romaines et des fortifications. Le qua-
trième est fait d’éléments ponctuels, le majorité étant 
des monuments ou des éléments architecturaux.
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Atlas 2001 Atlas 2005

Référence ortho photo 1995 ortho photo 2000

Échelle carte topo 1/50 000 KADSCAN 1/5 000 

Marquage - délinéation diffuse des zones de 
reliquats à échelle 1/50 000;
- délinéation précise des zones d’ancrage 
sur base 1/10 000

- ajustement aux limites matérielles et 
perceptibles ; 
- délinéation précise ;
- indication des changements

Interface SIG ArcView 3.x, Arc Explorer ;
Viewer indépendant

simplifié en Arc Explorer (et gratuit)

Base de données Microsoft ACCESS Microsoft ACCESS avec corrections

Tableau 4 : Comparaison entre l’atlas paysager original (2001) et la version actualisée (2005)

Figure 3 : Extrait de l’atlas sur fond des orthophoto cartes de 1990. Les reliquats sont indiqués par leur code et couleur (R = zone 
de reliquat, A = zone d’ancrage, L =  élément linéaire et P = élément ponctuel. Les chiffres en cercle indiquent la délimitation des 
zones de reliquat dans la première (2001) en deuxième version (2005) de l’atlas; les chiffres en cadre l’indinquent pour la zone 
d’ancrage.
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bles sur le terrain. Cette version utilise encore le format 
ArcView et l’interface Arc Explorer. Elle n’est pas encore 
disponible sur Internet puisque les négociations entre le 
VIOE et AGIV sont encore en cours. 

Utilisation et applications de l’atlas 
paysager

Que disent les utilisateurs ?

Lors de l’actualisation de l’atlas, une enquête a été réa-
lisée auprès de divers utilisateurs. La première consta-
tation, c’est que c’est surtout la carte qui est utilisée et 
beaucoup moins la base de données. Pourtant ce sont 
surtout les zones de reliquat et d’ancrage qui reçoivent 
le plus d’intérêt. L’interface est jugé trop compliquée par 
certains utilisateurs. Une deuxième constatation est que 
les cartes sont utilisées à des échelles beaucoup plus 
grandes que ce que leur précision permet, ceci justifie 
le choix pour l’agrandissement à une échelle cadastrale. 
L’atlas est utilisé surtout pour la préparation de dossiers 
de protection et de gestion, et d’études d’impacts de 
projets (d’environnement) ou stratégiques. Il est aussi 
consulté quand il faut donner un avis dans des dossiers 
ayant une composante paysagère. Les résultats ont per-
mis de formuler des améliorations futures, surtout en ce 
qui concerne la gestion de l’atlas et la communication 
concernant les applications de l’atlas et son statut légal.

Un exemple: concernant les éoliennes

L’implantation des éoliennes en Région flamande est ré-
glée par la directive ‘Afwegingskader en randvoorwaar-
den voor de inplanting van windturbines’ du 12 mai 
2006. En principe, il n’y pas d’implantion d’éoliennes 
dans des zones agraires, naturelles ou forestières peu 
ou non perturbées par l’habitat, les infrastructures, les 
loisirs, dans des zones potentiellement importantes 
pour le fonctionnement de l’agriculture (grands espa-
ces), de la nature (statut, réseau écologique VEN) et 
sylviculture, et dans les zones d’ancrage définies dans 
l’atlas paysager.

Pour chaque projet d’implantation, les critères suivant 
sont à considérer :
•	 les éoliennes doivent être associées aux grandes in-

frastructures existantes (zones portuaires, autoroutes, 
chemin de fer…) 

•	 elles se situent de préférence dans des zones déjà 
affectées par des constructions à impact visuel im-
portant (pylônes, ponts…) 

•	 ou dans des zones dominées par des éléments 
(constructions) massifs 

•	 ou de préférence le long d‘infrastructures linéaires 
pour renforcer la lecture du paysage

•	 les restrictions de la navigation aérienne
•	 il faut envisager que les éoliennes puissent créer de 

nouvelles balises (bakens, landmarks) par des parcs 
d’éoliennes à effet positif possible.

Comme critères contextuels en relation avec les quali-
tés paysagères, il faut noter que :
•	 l’interférence avec des caractéristiques culturelles et 

historiques du paysage (reliquats selon l’atlas paysa-
ger) est déterminante; l’implantation doit être motivée 
(ou le rejet d’implantation doit être motivé)

•	 des parcs d’éoliennes ne sont pas souhaités à proxi-
mité

	 o	 d’un paysage, site ou monument protégé
	 o	 d’une zone d’ancrage selon l’atlas paysager
•	 c’est surtout l’impact visuel qui est important: il faut 

indiquer la zone d’impact visuel d’un parc d’éolien-
nes, les points de vue importants, et il faut considérer 
les conditions météorologiques et saisonnières, ainsi 
que le mouvement.

Réflexions

La conception de l’atlas des paysages s’était faite 
dans un contexte bien différent de la situation actuelle. 
Le choix d’une réalisation rapide et d’une large diffu-
sion sont des facteurs importants pour sa réussite. 
Par contre, beaucoup reste à faire. Voici quelques ré-
flexions.

Une intégration encore à réaliser

Plusieurs inventaires et bases de données relatifs au 
patrimoine existent déjà ou sont en cours de dévelop-
pement. En particulier il s’agit de :
•	 l’atlas des paysages
•	 l’inventaire du patrimoine bâti (version digitale DIBE2)
•	 l’inventaire archéologique central (version digitale CAI)
•	 l’inventaire des paysages bâtis (en cours d’étude)
•	 la caractérisation du paysage contemporain (au niveau 

belge et européen) comme prévu dans la Convention 
européenne du paysage.
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En outre, il en existe d’autres aussi relatif au paysage, 
géré par d’autres départements, comme par exemple la 
carte d’évaluation biologique et celles des écodistricts. 
Jusqu’à ce jour, peu a été fait pour l’intégration des ces 
bases de données.

L’atlas des paysages n’est pas une caractérisation des 
paysages

L’atlas est d’abord une sélection de reliquats se réfé-
rant aux paysages traditionnels qui sont des modèles 
idéalisés, et il s’agit surtout de paysages ruraux. L’in-
dication de type ou caractère du paysage dans les zo-
nes sélectionnées n’est pas donnée dans la carte, mais 
dans la description incluse dans la base de données. 
Les paysages bâtis et agricoles rénovés sont exclus de 
cet inventaire. Par conséquent, l’inventaire n’est pas 
conforme à la Convention européenne qui couvre le ter-
ritoire entier et tous les paysages. En outre, les paysa-
ges ne sont pas caractérisés et l’intégration au niveau 

fédéral ou européen n’est pas directement possible 
(Van Eetvelde and Antrop 2005b). En ce moment, une 
méthode est en cours de développement pour ouvrir 
l’atlas aux paysages bâtis. En tout cas, les espaces 
‘blancs’ non-inventoriés de l’atlas ne sont pas ‘vides’ 
et dépourvus de qualités patrimoniales. Un exemple ré-
cent montre la gravité du problème (figure 4). Dans une 
zone d’expansion du port maritime de Gand, en dehors 
des reliquats sélectionnés, des fouilles archéologiques 
menées en urgence ont découvert un habitat et pay-
sage agraire romain sur une vaste surface. Ceci montre 
bien la nécessité de couvrir tout le territoire et d’intégrer 
plus intimement les différents inventaires. 

Comme base de données SIG des reliquats sélection-
nés, l’atlas flamand est aussi très différent d’autres ini-
tiatives internationales sur le même sujet. La plupart des 
atlas des paysages des les régions environnantes sont 
des monographies régionales systématiques bien illus-
trées, comme celles en cours pour la Wallonie (CPDT 

Figure 4 : (a) Photo aérienne du hameau de Zandeken et de la zone portuaire de Gand en expansion
© J.Semey 2008, Vakgroep Archeologie en oude geschiedenis van Europa, UGent.



Te r r i t o i r e ( s )  w a l l o n ( s )  •  S é m i n a i r e  d e  l ’ A c a d é m i e  W a l l o n i e - B r u x e l l e s  •  j u i n  2 0 0 8212

Figure 4 : (b) reliquats dans l’atlas des paysages et zones de fouilles des sites romains (1,2) et dans le parcellaire médiéval (3) qui 
apparaissent encore dans la photographie aérienne. Les X marquent les éléments qui vont disparaître.

2007), ainsi que les exemples français tels l’atlas de 
l’Aveyron (Briane et Assibal 2007) et de la Basse-Nor-
mandie (Brunet et Girardin 2001), ou le modèle clas-
sique irlandais (Aalen et al. 1997). L’atlas flamand est 
inspiré par le projet Belvedere des Pays-Bas (Hallewas 
2002) et est plus proche du Historic Landuse Assess-
ment (HLAMAP) d’Écosse.

Trajectoires paysagères: succession de paysages à 
caractères distincts

Presque tous les paysages de Flandre sont très 
dynamiques et se transforment continuellement. Pour 
comprendre les changements et les processus en 
cause, une approche de recherche essaie de définir les 
trajectoires des différentes unités paysagères (landscape 
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Figure 5 : Exemple d’une analyse multi-temporelle du paysage à l’intérieur d’une zone de reliquat: (a) les types paysagers(1-8) en 
cinq couches temporelles, (b) profondeur temporelle indiquant l’ancienneté des aires dans la zone.
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paths), ainsi que la stabilité et la profondeur temporelle 
(time depth) des unités paysagères. Des analyses de ce 
genre offrent une connaissance plus nuancée et utile 
pour la protection et gestion. L’exemple ci-dessous 
(figure 5) montre que le caractère du paysage actuel 
à l’intérieur d’une zone de reliquat (Sint Pietersveld 
entre Gand et Bruges) consiste en différentes couches 
temporelles qui ont chacune leurs caractéristiques 
propres. Il est utile pour l’aménagement de savoir où se 
trouvent ces différentes couches afin de formuler des 
objectifs de gestion. Dans cette exemple, la carte de 
la profondeur temporelle montre où sont localisées les 
aires qui ont encore des caractéristiques remontant au 
XVIIIème siècle et qu’elles occupent seulement 9,7% de 
la zone de reliquat.  
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Conclusions

L’atlas des paysages en Région flamande est 
rapidement devenu un outil de base dans la politique 
renouvelée d’aménagement spatial et la protection 
du patrimoine. L’intégration intersectorielle devra se 
faire au niveau des paysages patrimoniaux dans les 
plans spatiaux d’exécution. C’est encore trop tôt pour 
évaluer si cette procédure résultera en une approche 
intégrée comme le propose la Convention européenne. 
Par contre, l’utilisation intense de l’atlas a déjà montré 
quelles améliorations futures sont nécessaires. La plus 
importante est de passer d’une sélection de reliquats 
à une caractérisation générale des paysages couvrant 
tout le territoire flamand.



Territoire(s) wallon(s) nourrit une double ambition : 
-	 diffuser la recherche wallonne en développement territorial par une communication de qualité scientifique, 
-	 fournir une tribune aux acteurs du développement territorial et du développement régional.

Territoire(s) wallon(s) a pour ambition d’ouvrir un débat scientifique et documenté, et d’alimenter un espace 
public de réflexion sur le développement territorial wallon. 

Les articles seront de trois types : communications scientifiques, articles (ou notes) d’information, débats et proposi-
tions d’action. Ils sont soumis à un comité de lecture.

Les consignes aux auteurs sont téléchargeables sur le site http://cpdt.wallonie.be (dans le menu « publications »). 
Les manuscrits peuvent être adressés au secrétariat de rédaction : costermans@urba.ucl.ac.be




